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BIOGRAPHIE 

DES PRÉFETS. 

A 

ABRI AL (le vicomte ou le baron Émile) , car nous 
le trouvons revêtu de ces deux titres dans difTérens 
actes que nous avons eus en main. Fils de l'ancien 
ministre de la justice de ce nom , devenu depuis 
sénateur et pair de France, le baron vicomte Abrial 
fut d'abord auditeur au conseil-d'état; c'était com- 
mencer dans les règles. Il remplit diverses missions 
dans les états de Venise et dans la Dahnatie; de là 
il passa dans l'administration des ponts-et-chaus- 
sées ; plus tard , Napoléon le nomma , le 1 2 sep- 
tembre 1810, commissaire-général de police à 
Lyon. Ses services ayant plu au souverain d'alors, 
le baron vicomte Abrial devint préfet du Finistère 
(Vannes) ; il prêta son serment le 1 1 avril 1 8 1 3. 
L'année d'après, et au 20 mars, lorsque les événe-> 
mens se pressaient et que le dévouement devenait 
nécessaire , M. Abrial voulut haranguer la garde 
nationale de son département : il lui recommanda 
l'union et la fidélité; aussi adhéra-t-il quelques 
jours après à la déchéance de Napoléon. Le roi le 

1 
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nomma maître des requêtes honoraire en juin 1 8 1 4 
Dans les cent jours, il devint préfet de l'Ain 
(Bourg); mais un décret qui suivit de près le pre- 
mier, l'appela à régir le département du Gers au 
même titre. 11 arriva à Auch; et, plein de zèle dans 
l'exercice de ses devoirs, il lit observer les décrets 
impériaux , ce qui ne l'empêcha pas de se mon- 
trer animé du meilleur esprit royaliste lorsque 
Louis XVlll fut rentré à Paris le 8 juillet. Sa ma- 
jesté cependant fut peu touchée d'un dévouement 
qui semblait devoir s'accommoder toujours aux 
circonstances. Le baron vicomte Abrial perdit sa 
préfecture, dans laquelle il fut remplacé par M. Bro- 
chet de Yérigny. 11 fait maintenant partie du con- 
scil-detat, en service ordinaire, et sans doute 
il rentrera dans la carrière préfectorale où il s'est 
distingué par de vrais talens, de la probité et une 
connaissance profonde des affaires. 



ÀDET (Pierre-Auguste), officier de la Légion- 
d'Honneur et préfet de la Nièvre, qui fut tout à-la- 
fois militaire et magistrat, naquit à ISevers le 
18 mai 1760. Sa famille le destinait à la car- 
rière des armes ; il fut d'abord élève d'artillerie ; 
mais son goût l'entraînait vers les sciences; il aban- 
donna la carrière des armes. Ses connaissances 
l'appelèrent successivement à devenir chef de l'ad- 
ministration des colonies, membre du conseil des 
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mines, et, en i79>, adjoint au ministère de la ma- 
rine. II fut ambassadeur de là république fran- 
çaise près celle de Genève, et passa delà aux États- 
Unis en la même qualité. On voulut rappeler 
M. Adet en 1 796; mais le directoire, qui appréciait 
son mérite, le fit conserver. Il fit auprès du secré- 
taire des États-Unis les démarches que le gouver- 
nement français lui avait ordonnées pour forcer les 
Américains à mieux se défendre des entreprises des 
Anglais contre leur neutralité. Ses efforts ne fu- 
rent pas couronnés de succès, et il quitta les États- 
Unis après avoir été suspendu de ses fonctions. 
Plus tard, en 1 799, le directoire voulut le nommer 
commissaire à Saint-Domingue, avec Fréron et 
Fauchet; mais cette compagnie ne lui convenant 
pas, il refusa. Le général Bonaparte s'étant emparé 
de l'autorité, M. Adet fut élu tribun; il présenta à 
ses collègues, en mars 1800, un rapport sur les 
prises maritimes, attribuant au gouvernement seul 
le droit de les régir par ses réglemens, Il devint 
membre de la commission des inspecteurs, et secré- 
taire le 2 novembre 1801. Le premier consul ayant 
écarté du département de la Nièvre M. Sabathier, 
préfet, nomma le 2 avril 1800, pour le remplacer, 
M. Adet. 11 resta dans ces fonctions qu'il remplit 
avec intelligence jusques en 1809, époque à la- 
quelle ses administrés l'élurent candidat au corps- 
législatif; il fut agréé par le sénat. Il passa, en 
1 81 5, à la Chambre des comptes, en qualité de 
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conseiller-maître. Le 10 avril 1814, il adhéra à la 
déchéance de l'empereur Napoléon, et ne manqua 
pas, lors du retour de celui-ci, en 181 5, de signer 
l'adresse que la Chambre des comptes lui envoya. 
On le vit, le 29 mai suivant, se réunir àia députa- 
tion de la ville de Nevers qui vint offrir à ce sou- 
verain ses félicitations sur son heureuse venue. 
M. Adet, au milieu de ses occupations administra- 
tives et magistrales, a trouvé le moyen de consacrer 
quelques instans à l'étude de la chimie. On lui doit 
sur cette science plusieurs ouvrages qui ont eu 
tous du succès : 1 * Méthode de nomenclature chi- 
mique, proposée par MM. Guy ton de Morveau, La- 
voisier, Bertholet et Fourcroj, 1 787, in-8° ; 2 0 Esti- 
mation de la température de différentes latitudes, 
traduit de l'anglais de Kirwan, 1789, in-8°; 3° Ré- 
flexions sur la doctrine du phlogistique et la décom- 
position de l'eau, traduites de l'anglais de J. Pries- 
ley, et suivies d'une réponse, 1 798, in-8°; 4* Leçons- 
élémentaires de chimie , 1 804 , in-8°. Cet ouvrage 
reçut manuscrit la sanction du gouvernement, 
qui en ordonna la publication pour l'usage des 
lycées, etc., etc. On veut qu'il soit l'auteur des 
Contes de la Chaumière , traduits de l'anglais , 
1798, in-12; sans doute qu'il en fit un grand 
usage pour divertir ses administrés du départe- 
ment de la Nièvre. 
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ALBERT AS (Suzanne, marquis d'), pair de Fran- 
ce, ancien premier président au parlement de Pro- 
vence, etc. Né à Aix, fut destiné à la magistrature 
et parvint à occuper la première charge du parle- 
ment de sa province : la remplit-il? Nous n'avons 
pu nous procurer sur ce point des renseignemens 
certains; il ne partagea pas le sort funeste des 
membres des parlemens de France; il ne quitta 
point sa patrie, et pourtant il augmenta sa fortune. 
Ce double fait est rappelé dans la Biographie Mi- 
chaud, et non pas sans quelque malice peut-être. 
Quant à nous, il nous semble qu'il y avait autant 
de courage à braver la mort dans l'intérieur, quu 
aller lutter contre la misère chez l'étranger. Du 
reste, M. d'Albertas, pour n'avoir pas été grossir 
le nombre des émigrans , n'en resta pas moins 
fidèle aux principes religieux monarchiques, et 
peut-être à ceux de la féodalité. L'empereur voulut 
l'attacher à sa maison. M. d'Albertas crut qu'il se 
pouvait passer du titre de chambellan; il refusa 
pareillement les autres places qui lui furent offer- 
tes; mais il se montra empressé de servir LouisXVIIl, 
et il fut nommé, le îojuin 181 4, préfet du départe- 
ment desBouches-du-Rhône (Marseille) ,en rempla- 
cement du comte Thibeaudeau. Le débarquement 
de Napoléon ne changea pas la façon de penser de 
M. d'Albertas; il essaya de lutter contre l'orage et 
employa les ressources de sa bonne volonté à sou- 
tenir une cause mal défendue; il envoya l'aîué de 
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ses fils -combattre sous les ordres du duc d'Angou- 
lême, résista au maréchal Masséna qui , dès le 1 2 
avril, lui avait commandé de cesser ses fonctions, 
excita sans succès l'énergie des Marseillais; et, des- 
titué enfin par la force, il se retira. Ses ennemis 
l'accusèrent d'avoir montré trop de violence; ils 
prétendirent qu'un beau nom et de grands biens 
ne donnent pas toutes les qualités nécessaires à un 
administrateur. Louis XVIII en jugea autrement; 
il le nomma marquis et pair de France le 1 7 août 
i8i5, lui écrivant en même temps une de ces let- 
tres qui paient tant de services. Sa seigneurie, dans 
la chambre haute, parle peu , mais vote toujours 
avec la majorité, ce qui plaît tout autant au mi- 
nistère, qui n'aime guère les raisonneurs, et qui 
montre une tendre amitié à tous les donneurs de 
boules complaisantes. 



ALON (le marquis d'), fils d'un ancien conseil- 
ler au parlement de Bordeaux, est né en i8o3. Ce 
jeune administrateur, élevé à une des premières 
fonctions du royaume à un âge où ses pareils étu- 
dient, a reçu tout-à-coup les dons d'un nouveau 
souffle divin par l'effet de son mariage avec une 
des filles de sa grandeur et excellence monseigneur 
le comte de Peyronnet, garde-des-sceaux de Fran- 
ce, membre de la Chambre des députés. On a 
donné presque en même-temps au marquis d'Alon 
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le titre de maître des requêtes , la croix de la Lé- 
gion-d'Honneur, la sous-préfecture de Saint-Denis 
avec 1 5,ooo francsde traitement , et enfin il a été 
nommé préfet du Cher (Bourges) le 5 novembre 
1823. Des gens qui aiment M. le marquis d'Alon 
désirent faire frapper une médaille en récompense 
de ses mérites : ils promettent une forte somme à 
ceux qui leur indiqueront les services rendus à 
la monarchie par le préfet du Cher. 



ALLON VILLE (le comte Louis d'), chevalier de 
la Légion-d 'Honneur et de Saint-Louis, issu d'une 
noble et ancienne famille de Beauce, naquit en 
1774. 11 quitta, en 1791* le collège j pour suivre 
son père dans l'émigration. Celui-ci, maréchal-de- 
camp et militaire distingué , organisa plusieurs 
corps destinés à combattre contre la France ; le 
jeune comte d'Allonville en fit partie; il se signala 
en plusieurs rencontres, où, pour le malheur de la 
patrie, le sang français coula des deux côtés. 
M. d'Allonville passa enseigne dans le régiment de 
Loyal-Emigrant , et le suivit en Portugal. Là, il 
sentit le besoin de revoir la France, et pour y ren- 
trer, en 1 797, il brava les périls qui l'y attendaient 
11 venait d'y arriver, lorsque le directoire, se dé- 
cimant lui-même , décida la journée du 1 8 fructi- 
dor. Les émigrés qui étaicat dans l'intérieur furent 
vivement poursuivis. M. d'Allonville, qui avait vu 
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l'étranger, ne put se décider à le revoir encore. 
On préparait l'expédition d'Égypte; il en fît partie, 
grâces à la protection du général Dommartin, son 
parent, qui commandait l'artillerie de l'expédition 
Ce ne fut point pourtant en qualité de militaire, 
quoique certes il y eût de la gloire à gagner, que 
le préfet futur parut sur la terre des Ptolémées , 
mais en vrai financier; il eut une place de direc- 
teur dans l'administration des finances ; il suivit le 
sort de l'armée, fut compris avec elle dans la capi- 
tulation , et de retour en France , vers la fin de 
1Ô02, il entra dans l'administration des domaines. 
Le comte d'Âllonville servait Napoléon , mais ne 
l'aimait pas. Il s'empressa, le 3 avril 18 14, d'écrire 
à son directeur-général pour le décider à provo- 
quer une décision favorable à la maison de Bour- 
bon. Cette lettre, que le royalisme de M. d'Allon- 
ville eut soin de faire connaître aux membres du 
gouvernement provisoire, valut à son auteur la pré- 
fecture du département de la Creuse (Guéret). Na- 
poléon , à son retour, ne se croyant pas obligé de 
conserver le comte d'Allonville dans ses fonctions 
de préfet , le destitua et donna sa place au baron 
Camille du Martroy. L'administrateur congédié se 
retira dans sa famille, et là dut employer ses ins- 
tans à étudier les diverses branches des connais- 
sances qu'un préfet doit avoir. 11 eut peu de temps 
pour se livrer à de si graves travaux ; car, quelques 
purs après la seconde rentrée du roi, au 8 juillet 
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18 15, une ordonnance appela le comte d'Alton- 
ville à la préfecture d'UIe-et-Vilaine (Rennes) , où 
était auparavant le baron Méchin, qui compte par- 
mi les bons administrateurs s'il n'est pas rangé 
parmi les amis des ministres, qualités qui, soit dit 
en passant, ne se rencontrent pas souvent dans le 
même personnage. Le comte d' A lion ville, se for- 
mant toujours davantage, quitta Rennes pour aller 
gouverner le département de la Somme (Amiens), 
lia passé ensuite, le 27 juin i8a3, à la préfecture 
du Puy-de-Dôme (Clermont) , où il est maintenant. 
Il doit chercher à demeurer dans le poste; car on 
lui a fait voir, ce nous semble, assez de pays. Deux 
de ses frères sout morts : l'un, au service du Por- 
tugal; l'autre, à celui de l'Angleterre. 



ANGËLIER (le baron). 11 est du Poitou ou de 
la Saintonge : nous n'avons pu le savoir parfaite- 
ment, et notre regret est extrême de ne pas cons- 
tater d'une manière évidente ce point historique ; 
car enfin il est possible qu'aux temps à venir ces 
deux provinces se disputent à qui aura donné la 
naissance au baron Angelier; l'exemple d'Homère 
est là et nous efFraie. Quoi qu'il en soit, M. Ange- 
lier, d'abord sous-préfet de Libourne, fut nommé 
préfet des Landes le 10 février 1819; le 19 mars 
suivant il fut appelé à administrer le département 
du Tarn (Alby), sous le ministère de M. Decazes, 
en remplacement du frère de cette excellence, 
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qui se rendit à Strasbourg; mais celui-ci pré- 
férant son ancienne préfecture , il parut naturel 
que M. Angelier la lui cédât; en conséquence, 
on Tenvoya, le \g juillet 1820, dans l'Aude, à 
Carcassonne, où il succéda à M. Didelot, que ses 
administrés regrettèrent beaucoup à cause des bons 
repas qu'il leur faisait faire. M. Angelier donna aussi 
très-bien à dîner; mais il s'occupa davantage de sa 
besogne. Excellent administrateur, voyant tout 
par lui-même, il était parvenu à établir dans sa 
préfecture un ordre inconnu avant lui; il avait 
réuni les diverses opinions , traitait tous les Fran- 
çais avec la même justice, ce qui, par le temps qui 
court , est plus qu'une vertu. 11 eut l'honneur de 
recevoir le duc et la duchesse d'Angoulêmc, qui lui 
montrèrent beaucoup d'estime pour ses talens ad- 
ministratifs et conciliateurs. Le ministère crut de- 
voir l'en récompenser; il le destitua le i cr septembre 
i8a4, sans qu'il fût possible d'élever contre lui le 
moindre grief. On ne fut pas cependant embar- 

r 

rassé de lui en trouver; on prétendit qu'il avait des 
biens nationaux appartenans à M. de Choiseul. l\ 
prouva qu'il n'en possédait pas un pouce, ce qui 
ne le fit pas rentrer en fonctions. Enfin, le comte 
Corbière, poussé dans les derniers retranchemens, 
déclara que la baronnie donnée à M. Angelier 
l'avant-veille de son renvoi était un noble dédom- 
magement. Le destitué ne l'a pas jugé ainsi ; il est 
en instances pour faire réparer une injustice plus 
criante que celle qui a frappé M. Fretcau de Pény* 
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et, plein de confiance dans notre excellent monar- 
que, il attend le jour de la réparation qui ne doit 
pas tarder à arriver pour lui; car le dauphin est là, 
et notre ministère, avec l'aide de Dieu, n'y sera pas 
toujours. 



ANGOSSE (le comte ou le marquis o'). Même 
embarras, relativement au titre, que pour le baron 
vicomte Abrial. La famille de M. d'Angosse compte 
à juste titre parmi les plus anciennes du Béarn. 
Son père, officier-général, fut nommé député aux 
états-généraux par la noblesse de l'Armagnac. 11 
Tota avec la majorité de son ordre. Celui dont nous 
nous occupons est né en 1774. La révolution le 
trouva à l'École militaire ; il en sortit pour entrer 
au service; mais il ne tarda pas à suivre l'exemple 
de presque tous les officiers de sa caste ; il aban- 
donna la France bien jeune encore et fut chercher 
dans l'étranger des périls, des revers et des humi- 
liations; il était brave aussi; il combattit avec cou- 
rage et supporta avec résignation, pendant dix ans, 
le poids des infortunes qui assaillirent les émigrés; 
il demeura éloigné de sa patrie jusques au mo- 
ment où le premier consul nous eut rendu la paix, 
la religion, le commerce et les arts. M. d'Angosse, 
rayé de la liste fatale, accepta les fonctions de 
maire de sa commune. Sa naissance et son mérite 
personnel le firent apprécier par l'empereur qui 
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se connaissait en hommes. Il le nomma, en 1806, 
l'un de ses chambellans, et n'eut qu'à s'applaudir 
du zèle , de la fidélité et de l'intelligence avec les- 
quels le comte d'Angosse le servit dans les diverses 
et importantes missions qu'il lui confia : il eut celle, 
entre autres, d'aller à Vienne, en 1 8 1 0, pour assister 
à la remise de l'archiduchesse Marie-Louise, et 
l'accompagner en France, on sait à quelle fin. Le 
comte d'Angosse, au retour de son voyage honora- 
ble, fut appelé, le 5o novembre 1810, aux fonctions 
de préfet du département des Landes , dont Mont- 
de-Marsan est le chef-lieu. Là, il se fit aimer par ses 
qualités et estimer par l'étendue de ses talens ad- 
ministratifs. L'époque de nos désastres arriva; le 
maréchal Soult, obligé d'évacuer l'Espagne , se re- 
plia sur notre territoire. Le comte d'Angosse ne 
croyant pas, comme le marquis de Marcillac, que 
son devoir le portât à servir les intérêts de Wel- 
lington, s'avisa, en vrai noble français, de seconder 
de tout son pouvoir les mesures des chefs de notre 
armée. Le dévouement et l'activité qu'il déploya 
en cette circonstance lui valurent d'abord la croix 
d'officier de la Légion-d'Honneur, et sa destitution 
émanée du gouvernement provisoire qui s'organisa 
à Bordeaux après le 12 mars i8i4« Rendu à la vie 
privée, il y rentra avec la confiance d'avoir fait son 
devoir. En 181 5, il reprit ses fonctions de chambel- 
lan auprès de Napoléon, qui le nomma, à la même 
époque, préfet du Haut-Rhin (Colmar). Là, on re- 
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trouva l'actif et l'intrépide préfet des Landes; il 
contribua puissamment à la levée et à l'organisa- 
tion des compagnies franches, travailla de tous ses 
moyens à préserver la France d'une seconde inva- 
sion : elle eut lieu, et le comte d'An gosse fut rem- 
placé dans le Haut-Rhin par le comte de Casteja, 
qui eut beaucoup à faire pour parvenir à le faire 
oublier. La monarchie cependant lui tient compte 
de ses anciens et de ses nouveaux services. L'or- 
donnance royale du 5 mars 1819 l'appela à la Cham- 
bre des Pairs : il y a toujours défendu les intérêts 
du trône et de la nation contre les empiètemens 
du despotisme et du système ultramontain. 



AIVTIN, préfet des Basses-Pyrénées en 1 8 1 4 , le 1 o 
juin. Nous avons fait l'impossible pour obtenir des 
reoseignemens sur ce célèbre administrateur; nous 
n avons jamais pu connaître que son nom seul; et, 
a moins de faire jeter un monitoire, il faut déses- 
pérer d'en apprendre jamais davantage. Si nous 
étions romantiques , nous le comparerions à ces 
astres chevelus qui apparaissent tout-à-coup sans 
qu'on sache d'où ils viennent, et qui s'évanouis 
sent dans l'espace sans qu'on puisse dire où ils 
vont. La postérité sera très en peine sur les détails 
delà vie de ce magistrat. Nous voudrions que, dans 
lacté qui nomme chaque préfet, sa vie publique 
^t racontée; nous saurions les antécédens, et cela 
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nous laisserait préjuger l'avenir. Du reste, des sa- 
vans hommes que nous avons consultés nous ont 
dit que M. d'Antin était, en administration, de la 
force de MM. deBastard, d'Auberjon, Juigné, Li- 
meirac, Foresta, Floirac, Creusé de Lesser, et ejus- 
dem farinœ. Peut-être la comparaison est injuste: 
nous ne l'admettons pas; car il nous semble que 
ce préfet a trop peu resté en place pour ne pas 
avoir eu de vrais talens. Ce ne sont pas les gens ha- 
biles qui, en général, se maintiennent le mieux; il 
n'y a que les sots qui se cramponnent avec force 
et qui tiennent. Les cent jours le firent tomber, et 
depuis il n'a plus reparu sur l'horizon préfectoral. 



APPARANT (Charles-Cochon, vicomte de l), 
est fils de l'ancien sénateur de ce nom. Il fut nom- 
mé sous-préfet d'issoudun , auditeur au conseil- 
d'état, et, le 1 er avril 1 8 1 5% commissaire-général de 
police à Livourne (Toscane). Lors de l'évacuation 
de l'Italie il revint en France. Le roi lui donna , 
en 1814, la sous-préfecture d'issoudun, que déjà il 
avait occupée. Napoléon, à son retour, lui accorda la 
préfecture de l'Hérault (Montpellier) le 4 juin i8i5. 
M. de l'Apparant se comporta dans cette place en 
digne fonctionnaire, et sa fermeté lui fit de puis- 
sans ennemis. L'ordonnance du 8 juillet i8i5 lui 
enleva ses fonctions; il ne balança pas plus tard à 
suivre son père dans l'exil, et il revint enfin se 
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fixer avec sa famille dans le département de la 
Vienne , où il est aimé et estimé de ceux qui lo 
connaissent, (f^ojez Cochon.) 



■ * 

ARBAUD-JOUCQUES (Joseph-Charles-Andrê . 
marquis d'). Issu d'une famille noble de Provence, 
vit son père, président à Mortier au parlement 
d'Aix, périr à Lyon en 1795, victime d'un tribunal 
révolutionnaire. Lui-même avait émigré, et fit tou- 
tes les .campagnes de l'armée de Condé. La France 
le retrouva, après le 18 brumaire, comme presque 
tous ses compagnons d'infortune. Le désir de ser- 
vir le gouvernement alors établi engagea M. d'Ar- 
baud- Joucques à faire auprès de Napoléon d'acti- 
vés démarches que le succès couronna. Il fut nom- 
mé sous-préfet d'Aix , sa patrie, chevalier de la Lé- 
gion-d'Honneur et baron de l'empire,en récompense 
de son dévouement à la personne de l'empereur et 
de son zèle à faire exécuter les lois conscriptionnel- 
les. Appelé à la préfecture des Hautes-Pyrénées (ïar- 
bes) , le 1 2 mars 1 8 1 3, la voix officielle du Moniteur, 
dit la Biographie des Contemporains , déclara que 
la prévoyance et le zèle du préfet des Hautes-Py- 
rénées étaient dignes des plus grands éloges. Flatté 
de cette marque éclatante de satisfaction, le baron 
d'Arbaud, par une proclamation, assura son sou- 
verain d'une inaltérable fidélité. 11 dit : Le soldat 
qui ne voit pas son aigle au-dessus de lui est un 
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traître, un misérable. Un Anglais!!! celui qdi le ïie- 

CÈLE MÉRITE LA MORT 1 . SA MAISON DOIT ÊTRE RASEE ! Ce 

fanatisme nous paraît un peu ardent; mais comme 
M. d'Arbaud-Joucques est poète, nous le prenons 
pour une licence de génie. Il n'y a qu'heur et 
malheur dans ce monde. Le comte d'Angosse 
[voyez ce nom) fut destitué après la première abdi- 
cation, quoiqu'il n'eût pas fait une proclamation 
pareille, et le marquis d'Arbaud-Joucques conserva 
l'exercice de ses fonctions jusques au 2 0 mars 1 8 1 5 ; il 
était passé, avant cette époque, dans le département 
de la Charente (Angouléme). Napoléon n'eut pas 
la magnanimité de le maintenir préfet; il le desti- 
tua. Le marquis d'Arbaud en garda quelque ran- 
cune. Le 12 juillet i8i5, une ordonnance le nom- 
ma préfet du Gard (Nismes) : ce poste était occupé 
au même titre par M. de Calvières, qui tenait son 
droit du duc d' Angouléme , et qui voulait le con- 
server. Lui, de son côté, trouvait la place bonne 
et la voulait aussi ; il y eut entre ces deux Sosies de 
nouvelle espèce une lutte qui ne fut pas toute dé- 
sintéressée; enfin, l'élu du ministère Fouché l'em- 
porta , et M. d'Arbaud fut installé dans ses fonc- 
tions. Le moment était critique; le sang coulait 
dans ce département; les catholiques, les hugue- 
nots, avaient pris les armes, et les premiers abu- 
saient de leur triomphe. Trestaillon était alors leur 
héros; il fallait prendre des mesures prudentes et 
fermes;M.deJoucquesen prit de fortes et dextraor- 
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dinaire9; il rendît un arrêté devenu fameux, et que 
les amateurs de ces sortes de pièces font encadrer 
en regard de sa proclamation, datée de Tarbes. La 
voici; nous la livrons sans commentaire aux ré- 
flexions de nos lecteurs : « Tout rassemblement ar- 
mé, toute troupe armée qui n'appartiendra pas, 
soit à un corps militaire légalement institué, soit à 
une garde nationale légalement organisée, et qui 
sera réuni dans une commune de son territoire, ou 
en marche et hors de sa commune , sans l'ordre 
écrit de ses chefs légaux, sera sur-le-champ som- 
mé de se disperser; et après cette sommation , en 
cas de refus d'y obtempérer, sera dispersé et dis- 
sous par la force militaire : ceux qui auraient fait 
partie de ces rassemblemens et qui seraient pris et 
arrêtés, seraient livrés aux tribunaux compétens 
pour être jugés conformément aux lois. Tout indi- 
vidu qui serait porteur d'un signe de rébellion ou 
qui ferait entendre des cris séditieux, sera sur-le- 
champ arrêté comme rebelle au roi et aux lois de 
l'état. Toute commune qui arborerait un pareil si- 
gne, sera mise aussitôt à exécution militaire, et y 
restera jusqu'à ce quelle ait fait connaître et livré 
à [autorité les chefs et les moteurs de la révolte. » 
Avec de pareilles mesures, on ne calme pas les 
esprits; il eût d'ailleurs fallu de l'impartialité, et 
tout nous porte à croire que monsieur le préfet en 
manqua. Sa haute piété a dû lui faire verser bien 
souvent des larmes au souvenir de cette époque 
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désastreuse. Les protestans obéirent, mais leur* 
adversaires résistèrent dans Nismcs et ailleurs ; la 
sévérité de la proclamation ne pesa pas sur eux , 
puisqu'ils purent empêcher l'exécution des volon- 
tés paternelles de Louis XVIII, et que le général La- 
garde fut assassiné par un égorgeur blanc. Nous 
sommes convaincus que le marquis d'Àrbaud dé- 
testa ce crime. Fit-il tout ce qu'il put pour l'éviter? 
a-t-il gardé la mémoire de cette proclamation, pu- 
bliée au sujet de je ne sais quelle fête politique, 
dans laquelle il recommandait à tous les habitans 
loyalistes de Nisrnes de parer leurs fenêtres de dra- 
peaux fleurdelisés? n'était-ce pas désigner aux 
vexations , aux outrages et à la mort peut-être , 
ceux , ou trop pauvres pour en acheter, ou trop 
profondément irrités pour donner dans cette cir- 
constance une marque visible d'un respect qu'ils 
avaient au fond du cœur. En général , on remar- 
que que M. de Joucques, très-habile dans l'art des 
vers , n'est pas aussi heureux lorsqu'il s'exprime 
en prose. Il serait enfin un poète parfait, si, dans 
ses odes, ses élégies, ses idylles, on retrouvait tout 
le fou de ses proclamations et l'enthousiasme de 
ses arrêtés. Les assassins du général Lagarde furent 
portés en triomphe devant l'hôtel de la préfecture 
à la suite de leur jugement. Le préfet demeura 
impassible , et le ministère le destitua ; cet orage 
n'a été que passager. M. d'Àrbaud-Joucques fait 
aujourd'hui le bonheur et l'édification du dépar- 
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tement de la Côte-d'Or (Dijon) ; il en a été nomme 
préfeteni8231e 2 janvier, en remplacement de M. 
de Lachadeneide. Cet administrateur a publié, en 
1801, suivant lesieurMichaud,eteni8i 1, si nous en 
croyons une meilleure biographie, un ouvrage in- 
titulé : Traduction et imitation de quelques poésies 
d'Ossian, ancien poète celte , 1 vol. in-8°. Il est in- 
croyable combien a été prodigieux le succès de cette 
production parmi les percepteurs des divers dé- 
partemens qui ont eu le bonheur d'être sous la 
direction de M. d'Arbaud-Joucques. Il y a eu des 
chefs de bureaux qui l'ont fait acheter deux fois par 
leurs employés afin de l'avoir gratis. Nous croyons 
devoir, pour l'acquit de notre conscience, a ppren- 
dre à tous les Français que le marquis d'Arbaud- 
Joucques a été reçu chevalier de Malte en 1 79 1 . On 
doit à cet auteur magistrat un déplorable ouvrage, 
intitulé : Troubles et agitations du département du 
Gard en 18 1 5. 



ARBELLES dit MOINTUEL (N. André d'), né à 
Montuel, département du Rhône, était, avant la 
révolution, secrétaire d'un Germon t-Tonnerre; 
nous ne savons lequel, et cela, nous l'avouons en 
rougissant. Il émigra , c'était la mode ; il se battit 
bien, il était Français ; il rentra en 1 798 , et de mi- 
litaire qu'il était il se fit journaliste, par suite peut- 
être de son humeur guerroyante; il était l'un des 
rédacteurs du Messager du soir; il a depuis publié 
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d'autres ouvrages , mais toujours sous le voile de 
l'anonyme, qui souvent n'est pas levé, lors même 
que l'auteur inscrit en tête ses noms et ses titres. 
Son frère, devenu évèque impérial, le fit placer au 
ministère des relations extérieures; et, tandis que 
le prélat assistait à la cérémonie du champ de mai, 
le diplomate plumitif refusait de prêter» en 181 5, 
le serment exigé par Napoléon. M. d'Arbclles, hom- 
me ferme, renonça à son emploi. Leroi, instruitdesa 
conduite,le nomma, à son retour, préfet de la Mayen- 
ne, le 17 juillet 181 5, et maître des requêtes en ser- 
vice extraordinaire : ceci était un titre; la préfecture / 
fut une charge pesante; les Prussiens occupaient le 
département, et ces chers amis nous faisaient payer 
un peu cher leurs secours; ils se vengeaient sur nos 
villageois des injures que nos victoires leur lais- 
saient à punir; ils opprimaient ceux que, disaient- 
ils, ils venaient délivrer. M. d'Arbelles défendit, 
avec toute l'énergie d'une belle âme, les intérêts 
de ses administrés; il fit entendre presque raison 
au commandant prussien ; c'était arriver à l'im- 
possible. Ce magistrat, bienfaiteur de son pays, fut 
destitué par M. Decazes, et un député le remplaça 
sans le faire oublier. Plus tard, on lui rendit la jus- 
tice qui lui était due; on le rappela à des fouctions 
qui devaient occasioner sa mort. Nommé préfet du 
département de la Sarthe, le 2 juin i8a3, il rem- 
plissait ses fonctions avec les mêmes qualités qu'il 
avait montrées dans l'administration de son autre 
préfecture, lorsque, le 28 septembre 1825, au mo- 
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ment où le ministre de la guerre, marquis de Cler- 
mont-Tonnerre , revenant d'inspecter les places 
fortes du midi de la France, passait par le Mans 
et descendait de sa voiture devant la caserne de ca- 
valerie de cette ville, un cheval fougueux, que 
montait un officier de la garnison, s'effraie dans la 
foule, renverse son cavalier, et frappant M. d'Ar- 
belles qui se rendait à la caserne, le jette par terre 
avec une telle violence qu'il demeure sans connais- 
sance. On le releva; les soins les plus empressés 
lui furent prodigués, mais un épanchement céré- 
bral s étant manifesté, tout l'art des médecins fut 
inutile; il expira peu d'instans après. Il cultiva les 
lettres et fut auteur de l'ouvrage intitulé : De la 
politique et des progrès de la puissance russe, in-8% 
Paris, 1 808 ; et de celui ayant pour titre : Tableau 
historique de la politique de la cour de Rome , de- 
puis l origine de sa puissance temporelle jusques à 
nos jours, î vol. in-8°; Paris, 1810. M. d'Arbelles 
était chevalier de la Légion-d'Honneur depuis 1814. 



ÀRGOtJT ou ARGOULT (le comte d'). I! a com- 
mencé sa carrière administrative par être auditeur 
au conseil -d'état. Une tendre amitié le lia à M. Dc- 
cazes, dont plus tard il se déclara le défenseur. 
Louis XY1II, en 1 8 1 4 , le plaça sur la liste des maîtres 
des requêtes en service extraordinaire; et, en 1 8 1 5, 
au 14 juillet, le nomma préfet des Basses-Pyrénées 
(Pau). Nous ne raconterons pas certaines particul 1- 
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rites que nous tenons de la bouche d'un administré 
de mauvaise humeur, concernant la galanterie de 
monsieur le préfet; ce digne magistrat se délassait 
de ses travaux avec les beautés béarnaises. Est-ce 
la un tort? Non sans doute. Nous avons connu tant 
de sots préfets qui se donnaient ce plaisir, qu'il 
nous semble bien permis à un homme d esprit et 
de mérite de le prendre , lui aussi. Le départe- 
ment du Gard, laissé tout en feu par le marquis 
d'Arbaud-Joucques qui, croyant éteindre l'incen- 
die avec de l'eau , s'était servi de l'huile, respira, 
lorsqu'une ordonnance royale lui eut donné le 
comte d'Argout pour préfet. Une courte apparition 
de M. Lemerchez d'Uaussez sépara les deux fonc- 
tionnaires; nous retrouverons celui-ci plus tard. Ce 
magistrat chercha à calmer les haines, à rapprocher 
les opinions; lesuccès couronnait ses efforts, lorsque 
son ami, M. Decazes, l'appela à la Chambre des pairs 
le 5 mars 1819. Cette lettre de change sentimentale 
fut acquittée l'an d'après , lorsque M. Clauscl de 
Coussergues eut brutalement peut-être, mais non 
sans quelque raison , publié sa dénonciation des ac- 
tes du ministère de M. Decazes. Le comte d'Argout 
publia, au mois d'août 1820, des Observations 
contre l'attaque du député. Une biographie assure 
que la réplique fut victorieuse. Nous ne sommes 
pas de cet avis; il est difficile, selon nous, de blan- 
chir entièrement l'homme qui, pour ses intérêts 
privés, a le plus compromis les libertés de la Fran- 
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ce. Il paraît que le comte d'Argout vote avec la 
minorité de la Chambre des pairs; cela vaut mieux 
que de défendre M. Decazes. 



ARÎNÀULT (Lucien-Émile) , fils du célèbre au- 
teur de Marius à Miniurne , de Blanche et Mont- 
cassin, deGermanicus, etc.; a marché sur les pas 
de son père dans la carrière des lettres, et s'est 
montré bon administrateur, lorsque le gouverne- 
ment a voulu remployer. Il fut nommé, en 1808. 
auditeur au conseil-d'état, et peu après il devint 
intendant-général des provinces illyriennes; il se fil 
aimer dans cette contrée étrangère, tout en faisant 
exécuter les lois de l'empire; il prit de sages me- 
sures pour répandre les lumières d'une complète 
civilisation, la, où un long asservissement avait 
presque inoculé l'ignorance et la barbarie. Les III) - 
riens se rappellent encore avec plaisir et douleur 
1 époque de l'occupation française, et maintenant 
plus que jamais, leurs vœux nous demandent en- 
core. Les événemens politiques qui ébranlèrent 
les fondemens de la souveraineté de Napoléon, ra- 
menèrent M. Lucien Arnault dans l'intérieur de la 
France. Ne voulant pas rester inoccupé, il deman- 
da et obtint la sous-préfecture de Châteauroux. 
Mous observerons que la Biographie Michaud, tou- 
jours si fautive, place M. Lucien Arnault sous-pré- 
fet de la Châtre. C'est une dos cent mille erreurs 
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dont est rempli ce misérable ouvrage. Napoléon, en 
1 8 1 5 , le 22 mars, l'appela à la préfecture du dépar- 
tement de l'Ardèche, en remplacement de M. Dindy 
{voyez ce nom); mais le retour du roi lui enleva 
cette place. Un plus vif regret vint alors le frapper. 
Une ordonnance exila son père , et le chassa tout 
à la fois de la France et de l'Académie. Le jeune 
Lucien partagea son infortune et puis revint pour 
solliciter un adoucissement à cette sévère mesure, 
qui ne fut rapportée que vers la fin de 1819; il 
s'occupa, depuis qu'il fut rendu à la vie privée, de 
cultiver les belles-lettres qui sont, au milieu des 
plus vifs chagrins, la source des plus douces jouis- 
sances. Il fit d'abord recevoir sous son nom, au 
Théâtre-Français f Pertinax, tragédie de l'illustre 
auteur de ses jours ; mais bientôt , voulant courir 
pour son compte la même carrière , il donna suc- 
cessivement Régulus, tragédie en 5 actes, qui fut 
reçu du public avec enthousiasme, et Pierre de 
Portugal , en 5 actes , accueilli avec la même 
faveur. 



ARRIGH1, Corse de naissance, et, dit-on, parent 
de Napoléon, fut nommé, par ses concitoyens, sup- 
pléant à la convention nationale. Il n'y prit néan- 
moins séance que le 9 octobre 1 794- Après la ces- 
sation des crimes du comité de salut public, il 
obtint de l'assemblée que des secours seraient ac- 

1 
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cordés aux Corses re jetés sur le continent par 
suite des dissensions politiques. Il fut nommé mem- 
bre de la commission chargée d'examiner les char- 
ges qui pesaient sur l'exécrable Lebon, proconsul 
à Arras, et il aida au châtiment de ce jeune mons- 
tre. Il fît partie, en 1795, du conseil des cinq- 
cents , et combattit un projet tendant à annuler 
les élections de la Corse antérieures à la promul- 
gation de la nouvelle constitution. Il prit part à la 
révolution du 18 brumaire, et d'après le choix du 
sénat, il entra au Corps-Législatif en 1 800; là il fît 
partie de la commission chargée de proposer un 
travail pour la radiation des émigrés. Le 9 avril 
i8o3, il fut nommé préfet de la Liamone , et peu 
après officier de la Légion-d'Honneur et baron de 
l'empire. Lorsque les deux départemens qui for- 
maient la Corse , le Golo et la Liamone , furent 
réunis en un seul (le 16 juillet 1811), le baron 
Àrrighi fut chargé de les administrer sous le titre 
de préfet de la Corse. Quelques mesures qui dé- 
plurent à l'empereur, la démonstration de ces 
affections de familles, dont les conséquences sont 
si terribles dans cette île, amenèrent sa disgrâce; 
il perdit sa préfecture le i5 mars 181 4; ma ' s 
il ne retira pas pour cela son attachement au chef 
de l'empire; celui-ci savait si bien qu'il pouvait 
toujours compter sur lui , qu'il le désigna en qua- 
lité de membre dé l'administration de la Corse, 
lorsqu'il partit, en i8i5, de l'île d'Elbe, pour ve- 
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nir conquérir la France. Depuis cette époque, le 
baron Arrighi imite Candide, il cultive son jardin 
et fait bien. 



ARROS (le comte d'). Ses ancêtres tiennent 
depuis bien des siècles le premier rang parmi la 
noblesse béarnaise; ils sont distingués dans la car- 
rière des armes , et la gloire environne leur nom. 
Il a commencé sa carrière administrative par être 
sous-préfet de Thionville; c'est débuter selon les 
règles. De là, un peu d'aide, ses talens et son nom, 
l'ont conduit au degré supérieur, et le comte d'Ar- 
ros a été nommé préfet du Finistère le 1 o février 
1819 : c'était une époque fameuse et mal sonnante 
pour les ultra; ils sont capable de croire que ce 
magistral devait être alors quelque peu libéral. Si 
cela était, il a dû, pour rester en place, faire 
une entière amende honorable. Nous sommes 
persuadés qu'il ne lui reste plus rien du vieux 
levain. Tout nous assure également que le 
comte d'Arros , qui a succédé au comte de Mu- 
rat , le 19 juillet 1820, dans la préfecture de 
l'Aveyron, est excellent administrateur, quoiqu'il 
se soit avisé d'entrer un peu tard , dans une car- 
rière pour laquelle il n'avait pas été élevé; mais 
quand le sang est si bon, on est propre à tout, et 
les Avéronnais ne sont pas gens à se laisser gou- 
verner par un homme sans mérite. Les renseigne- 
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mens que nous avons pris sur le comte d'Arros. 
nous ayant été fournis par un fonctionnaire qu'il 
u destitué, nous n'avons pas voulu nous en servir. 



ASSELIN (Jean-Augustin) , né le premier jan- 
vier 1756, entra dans les ordres sacrés, avant la 
révolution : il était à Paris lorsqu'elle commença, et 
ayant embrassé une partie de ses principes , il de- 
vint électeur de cette ville en 1789, et puis officier 
municipal. Il se retira à Cherbourg où il fut nom- 
mé maire ; il devint ensuite administrateur du dé- 
partement de la Manche ; les assemblées électorales 
de ce pays le nommèrent membre du conseil des 
cinq-cents en 1 798 : sa carrière législative ne fut 
pas longue, le dix-huit brumaire l'en détourna; 
le premier consul le nomma succcssivenient sous- 
préfet de Vire et de Cherbourg. Il paraît qu'il de- 
meura long-temps dans ce dernier poste, et que si, 
au premier retour du roi, il adhéra à la déchéance 
impériale, il n'en accepta pas moins la qualité de 
membre de la chambre des représentans, en mai 
i8i5. Ceci fut une école dont il s'est amèrement 
repenti. L'ordonnance du 8 juillet 1 8 1 5 le remit à 
Cherbourg, il louvoya pour s'y maintenir, il eut 
en cela beaucoup à faire. Nous ne savons plus rien 
sur son compte, si ce n'est que maintenant son 
nom se trouve dansl'Almanach royal, avec la qua- 
lité de préfet des Hautes-Alpes (Gap), depuis le 
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27 juin i8a3, avec le titre d'ex-sous-préfet de Pi- 
thiviers. Comment est-il venu là? peut-être la con- 
grégation pourrait nous le dire, mais nous ne le lui 
demanderons pas : il est également possible que , 
trompé par une ressemblance de nom, nous attri- 
buions au préfet actuel les aventures de l'ancien 
sous-préfet de Cherbourg, il nous l'apprendra sans 
doute lui-même. M. Àsselin ne s'est pas toujours 
occupé d'administration ou de théologie; on lui 
attribue une édition des Vins de Vire d'Olivier 
Rasselin, publiée à Vire en 1811, avec une préface 
et des notes : un vol. in-8°. 



AUBERJON (le marquis n'). Né à Limoux, dé- 
partement de la Haute -Garonne; c'est le plus 
grand de messieurs les préfets , ce qui ne veut pas 
dire le plus habile. Le marquis d'Auberjon était 
membre du conseil général du département de 
l'Aude, lorsque le parti ultra, soigneux de se faire 
représenter à la Chambre des députés, par un 
député tout à lui, le désigna aux électeurs 
du même bord. Un littérateur de ce pays, 
nous a raconté que dans une assemblée pri- 
vée, on fit jurer au candidat d'employer tous ses 
efforts à ramener le gouvernement vers l'ancien 
régime. Le marquis d'Auberjon, dans un dis- 
cours qu'il s'était fait faire, s'y engagea solennelle- 
ment, dit-on. 11 lui fut en outre recommandé de ne 
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point pactiser avec le ministère, de ne se montrer 
dans aucune réunion chez leurs excellences, et sur- 
tout de ne pas diner même avec des directeurs- 
généraux. On ne saurait croire Texigeance des 
ultras de province : ils envient à nos députés jus- 
ques à leur repas. M. d'Auberjon eut beaucoup de 
peine à leur faire comprendre qu'on pouvait être 
indépendant et manger avec les ministres; il fit 
d'ailleurs une allocation assez longue dans laquelle 
il protesta de sa fermeté. Nous ne savons pas ce 
qu'il y a de vrai^dans ce récit; ce qui est certain , 
c'est la nomination du marquis à la chambre sep- 
tennale par le département de l'Aude, celle de l'un 
de ses frères à la sous-préfecture de Limoix, d'un 
second à une place de percepteur, d'un beau- 
frère devenu chevalier de la Légion-d'Honneur, et 
de sa propre admission enfin à la préfecture du 
département des Pyrénées-Orientales (Perpignan) 
le i ef septembre 182/5. Les intentions du marquis 
d'Auberjon sontbonnes;maison 11 avait pas tourné 
son éducation vers les études administratives. Le 
Constitutionnel a rapporté, vers la fin de 1826, 
une anecdote que nous allons répéter sans la ga- 
rantir dans toutes ses parties : • Un curé d'une com- 
mune des Pyrénées-Orientales, homme très déli- 
cat à ce qu'il paraît, instruit que l'on creusait pour 
un de ses paroissiens qui venait de mourir une 
fosse placée trop près de la maison curiale, donne 
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de sa fenêtre Tordre au fossoyeur d'abandonner 
son travail et d'aller le recommencer plus loin ; il 
est obéi ; mais la distance choisie ne lui convenant 
pas encore, il recommence à se fâcher, et ses tra- 
casseries retardant la cérémonie de l'inhumation 
contraignent le maire à intervenir et â commander 
en chef de la commune, ainsi qu'il en avait le 
droit. Le curé, furieux de cette opposition à ses 
volontés , monte à cheval , laisse là le cadavre et 
court à Perpignan se plaindre au préfet : celui-ci, 
un peu légèrement peut-être, néglige d'entendre à 
son tour le maire; il le suspend de ses fonctions et 
envoie son arrêté à l'adjoint qu'il charge de le faire 
exécuter. L'adjoint ayant pris connaissance de l'af- 
faire, répond au préfet qu'il attaque à tort le droit 
de la commune en abandonnant le cimetière au 
curé ; que le maire n'a point failli ; et , en consé- 
quence , il le prévient qu'il ne peut exécuter les 
ordres qu'il lui a transmis. Cette résistance pique 
le marquis d'Auberjon qui suspend à son tour 
l'adjoint. Alors le conseil municipal donne en corps 
sa démission, et aucun propriétaire ne veut dès ce 
moment accepter des fonctions quelconques dans 
cette commune. » Les choses se sont arrangées de- 
puis ; il eût peut-être mieux valu ne pas les pous- 
ser aussi loin. Les ennemis de M. d'Auberjon (et 
quel est le préfet qui n'en a pas?) ont profité de 
cette circonstance pour faire courir des bruits très- 
faux; ils ont osé dire que la congrégation a pleuré 
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de joie à la lecture de cet acte de fermeté; que ses 
membres voulaient donner â M. d'Auberjon un 
éteignoir d'or en forme d'écritoire renversé et 
dont le dessein serait fourni par un jésuite; on 
sait ce qu'il faut croire de ces propos de petite ville 
où la méchanceté veille toujours. Plusieurs habi- 
tons de Perpignan nous ont assuré n'avoir jamais 
eu d'administrateur de cette force, et le suisse de 
l'hôtel de la préfecture qui est natif de Barcelone 
ne tarit pas lorsqu'il entame les louanges du mar- 
quis d'Auberjon; il en pleure, le brave homme! On 
vante beaucoup le mérite de M. d'Astros, conseil- 
ler de préfecture , qui remplace monsieur le pré- 
fet quand celui-ci vient à Paris. 



AUBERNON (Joseph-Victor), chevalier de la 
Légion-d'Honneur, fils de Joseph Aubernon, pre- 
mier consul de la ville d'Antibes, ancien inspecteur 
aux revues de la i M division militaire, commis- 
saire ordonnateur en chef des guerres , officier de 
la Légion-d Honneur , chevalier de Saint-Louis, 
qui a fait toutes les campagnes , depuis le pas- 
sage du pont du Var, en 1792, en qualité de 
commissaire des guerres, de commissaire or- 
donnateur, et de commissaire ordonnateur en 
chef. Celui dont nous nous occupons est né à 
Antibes, le 28 novembre 1783; il suivit sous son 
père la carrière de l'administration de la guerre , 
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et à dix-neuf ans, en 1804 , il fut nommé adjoint 
aux commissaires des guerres , et commissaire en 
pied le 3o août 1808. Il ne remplit pas ses fonc- 
tions dans rintérieur de l'empire ; il fit avec dis- 
tinction les campagnes mémorables d'Ulm, d'Aus- 
terlitz, de Dalmatie et de Wagram. L empereur, 
voulant le récompenser, l'appela en son conseil- 
d'état à la section de la guerre en qualité d'audi- 
teur de première classe, le 19 janvier 1810. Il fit 
partie de plusieurs commissions qui se rappor- 
taient aux contentieux , et, en 1810 et 181 1 , fut 
chargé de diverses missions financières à Toulouse, 
Montpellier, Marseille, Gênes , l'île d'Elbe, l'île de 
Corse et dans la Hollande. Lorsque l'archevêque 
de M a lin es, M. de Pradt, fut envoyé ambassadeur 
en Pologne, M. Aubernon lui fut attaché en qua- 
lité d'auditeur d'ambassade. 11 resta peu de temps 
à Varsovie , ayant presqu'aussitôt reçu le mandat 
d'aller remplir une mission diplomatique à Léo- 
pold, capitaine de la Pologne autrichienne. Il resta 
dans cette ville, accrédité auprès des administra- 
tions du pays, jusques à l'époque où les puissances 
de l'Europe n'ayant pu s'enlendre, rompirent le 
congrès de Prague . et coururent aux armes de 
nouveau. Les événemens se pressaient t déjà le ter- 
ritoire français avait été profané par l'apparition 
de l'ennemi, lorsque, le 26 décembre 181 3, 
M. Aubernon accompagna à Besançon le com- 
missaire extraordinaire, sénateur, comte Valence, 
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chargé de prendre toutes les mesures que les 
circonstances commandaient. Quelques jours a- 
près, le i3 janvier 1814, il fut nommé préfet de 
l'Hérault, il se hâta de se rendre à son poste, et, en 
y arrivant presque , il fut témoin de la chute du 
gouvernement impérial. Le peuple de Montpel- 
lier porté pour la maison royale , voyait avec peine 
la princesse Elisa Bonaparte qui était venue chei> 
cher dans cette ville , un refuge que les alliés lut 
avaient rendu nécessaire en envahissant ses états, 
malgré le traité qu'elle avait fait avec eux. Cette prin- 
cesse dans la chute de son frère aurait couru de 
grands dangers, sans la prudence et la fermeté 
de M. Aubcrnon. Le roi apprécia la conduite de 
cet administrateur en le conservant dans ses fonc- 
tions. M. Aubernon, durant tout 1814 et les pre- 
miers mois de 181 5, mérita l'estime et l'affection 
des habitons de l'Hérault. 11 ne balança pas, 
le 5 avril, lorsque le gouvernement impérial fut 
rétabli à Montpellier, à envoyer sa démission au 
comte Camol, ministre de l'intérieur; et le 1 6 de 
ce mois , après avoir réglé toutes les affaires ur- 
gentes et employé tous ses efforts à maintenir la 
tranquillité publique, il remit son portefeuille à 
un conseiller de préfecture et se retira à Paris. 
Sur ces entrefaites, et le 6 avril 181 5, l'empereur 
nomma M. Aubernon préfet du Tarn-el-Garonne ; 
mais ayant reçu sa démission de la préfecture de 

3 
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l'Hérault, il le destitua presqueaussitôt après Favo ir 
nommé. Dès-lors ce magistrat recommandable n'a 
plus été employé; des calomniateurs, en tête des- 
quels il peut compter l'éditeur de la Biographie des 
hommes vivons, ayant affirmé qu'il avait conservé 
sa place pendant les cent jours , furent cause sans 
doute que le gouvernement royal ne le récompensa 
pas de sa fidélité. M. Âubernon acheta depuis une 
charge d'agent de change qu'il a cédée il y a quel- 
ques années. 



AUDERIC (Louis Hercule n'), préfet du Var, né 
d'une noble famille originaire du Languedoc et 
nommé sous-préfet de Narhonnepar la faveur d'une 
haute protection. 11 donna t en 1823, à son altesse 
royale madame la duchesse d'Angoulême une fort 
belle fête lorsqu'elle passa dans cette ville à l'époque 
de la guerre d'Espagne. Nous ne présumons pas 
que ce soit là le titre de M. d'Auderie aux dignités 
administratives , et tout nous donne la certitude 
qu'il aura déployé dans le Var des talens que ses 
compatriotes n'ont pas eu le temps de reconnaître 
ou d'apprécier. Son prénom d'Hercule, doit l'avoir 
fait accueillir avec intérêt par les thunes de Dra- 
guignan. 
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ÀCVRÀY (le comte Louis-Marie), maréchal~de- 
camp, officier de la Légion-d'Honneur et chevalier 
de Saint-Louis, naquit à Paris le 1 2 octobre 1 762; et, 
au commencement de la révolution, il commença sa 
carrière par être secrétaire de Fm tendance de Paris. 
Lors de la formation des gardes nationales, il entra 
en qualité de capitaine dans celle de Paris et passa 
avec le même litre dans la ligne. Son mérite l'avança, 
il était déjà chef de bataillon dans le 104 e régiment 
en 179/h et il ne tarda pas à parvenir au grade de 
colonel du 4<> e régiment de ligne. De belles actions 
l'eussent conduit plus loin , mais de nombreux 
passe-tlroils et des dégoûts qu'il ne voulut pas 
endurer long-temps ,1e décidèrent à se retirer du 
service. La révolution du 18 brumaire ayant eu 
lieu, le premier consul, connaissant l'état d'agita- 
tion du département delà Sarthe (le Mans), voulut 
placer à la tète de ce pays un ancien militaire, il 
choisit, le 5 mars 1800, M. Àuvray» qui répondit dL 
gnement à sa confiance. Placé sur un nouveau ter- 
rain, le profond stratégiste se montra habile admi- 
nistrateur. Napoléon, mécontent toutefois de ses 
services, le destitua en 1 8 1 5 ; puis, rappelé dans les 
cadres de l'armée, il fut nommé maréchal-de-camp 
et chevalier de Saint-Louis, le 1 3 août 1814. H avait 
été élu candidat au corps-législatif en mars 1.802? 
mais il préféra conserver sa préfecture et donner 
sa démission de l'honorable charge dont les élec*- 
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teurs et le sénat avaient voulu le revêtir. Il publia 
une Statistique du département de la Sarthe^ in-&*. 
Paris, 1 802 , qui le fit connaître avantageusement. 
Cet ouvrage excellent dans toutes ses parties, n'a 
pas été continué, par M. Jules Pasquier. 



AZEMARD (d'), sous-préfet d'Uzès. Nous trou- 
vons le nom de cet administrateur dans le Bulle- 
tin des lois. Il remplaça, le 5i janvier 1806, dans 
le département du Var, en qualité de préfet, M. Fau- 
chet [voyez ce nom), et lui-même fut à son tour 
évincé par M. Leroi [voyez ce nom) , le 22 juin 1811. 
11 fit de grandes choses pour le bien de ses admi- 
nistrés ; mais le bruit n'en est pas venu jusqua 
nous; nous espérons que M. d'Audêric [voyez ce 
nom) prendra soin de publier les actes de M. d'Aze- 
mard, afin qu'un jour son successeur lui rende a 
lui-même un pareil service. 



B 

BACOT de ROMAINS (Claude-René, baron), 
chevalier de la Légion-d'Honncur, est né à Tours, 
en 1 780, le 1 2 janvier. Sa famille était dans le com- 
merce depuis long-temps; mais lui conçut d'autres 
projets et décida d étendre sa sphère d'illustration. 
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Trois biographies nous apprennent qu'il perfec- 
tionna son éducation par ses voyages en Allemagne 
et en Italie. Nomme auditeur au conseil-d'état, il ne 
tarda pas à profiter du fruit de ses courses et à obten i r 
la sous- préfecture de chef-lieu à Tours (Indre-et-Loi- 
re). M. Michaud qui s'y connaît assure queTM. Ba- 
eot servit avec zèle le gouvernement impérial , ce 
qui veut dire au pied de la lettre que le fonction- 
naire fit observer les lois de l'empire, qu'il ne souf- 
frit pas les empiétemens du clergé, les prétentions 
de la noblesse, qu'il n'eût pas permis aux jésuites 
d'intriguer dans son arrondissement, ni à quelques 
femmes de la haute volée ou à quelques miséra- 
bles dénonciateurs de le troubler lui-même dans 
l'exercice de l'administration qui lui était confiée. 
Le roi ne lui enleva pas son poste; il l'occupait en- 
core en avril 1 8 1 5 ; alors , n'ayant pas la force de 
donner franchement sa démission, et ne voulant 
pas non plus servir l'usurpateur tant que celui-ci 
ue serait pas assuré de sa couronne, il se constitua 
malade, obtint un congé sous prétexte d'aller pren- 
dre les eaux de Bagnères-de-Luchon, et au lieu de 
partir pour les Pyrénées, il vint à Paris observer de 
plus près la marche des événemens ; des gens de 
mauvaise humeur auraient appelé cette conduite 
l'art de ménager la chèvre et le chou. Napo- 
léon tomba , le royalisme de M. Bacot fut sans 
tache, et il obtint du roi la préfecture de Loir-et- 
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Cher, le i4. juillet. Au mois d'août i8i5, il fut 
nommé membre de la Chambre introuvable par 
le département d'Indre-et-Loire; en décembre, 
il fit partie de la commission chargée de faire 
ordonner, par une loi* un deuil général de la na- 
tion en mémoire de Louis XVI. M. Bacot , dont 
l'énergie ne se démentit jamais, vota toujours avec* 
la majorité et prit part à toutes les mesures qui 
assurent une célébrité éternelle à cette Chambre; 
mais, se renfermant dans un superbe silence, il ne 
monta jamais à la tribune. Dans le premier mois 
de 1816, M. Bacot fut appelé à la préfecture d'In~ 
dre-ct Loire; il administra son pays natal. Une 
révolution ministérielle déplaça M. le baron Bacot, 
et mit sur son fauteuil préfectoral le comte de Wa- 
ters ; eet événement majeur dans les destinées de 
l'Europe arriva en 46174 Rentré dans la classe de 
simple citoyen , lex-préfet de Tours cullive ses 
champs et la littérature. Il épousa M" e de Romans, 
dont il a pris le nom , et les biographies assurent 
qu'il dut â cet hymen le titre de baron, ce 
qui né le fit- pus gentilhomme; ceci nous a porté 
à demander si les dignités de l'état devaient faire 
partie de la dot de cette jeune personne. Nous 
ignorons quels grands services rendus à la patrie 
par' elle lui ont valu cette illustre prérogative. 11 
y a eu une M ,le de Romans, maîtresse de Louis XV. 
Certes,, l'épouse du préfet de l'Indre-et-Loire ne 
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sort pas de celte maison. Quant à lui , il fait au- 
jourd'hui partie de la Chambre des députés, où , 
en qualité de préfet destitué, il vote contre le mi- 
nistère. La Biographie des Députés prétend qu'il 
ne monte jamais à la tribune; qu'il a « la figure 
ouverte et prévenante; ses formes et ses manières 
aimables tiennent tout ce que son air promet. » 
Nous en félicitons sincèrement M ,u de Romans (i). 



BÀILLY-DE-JUILLY (le baron Edme Louis-Bar- 
thélémy), officier de la Légion-d'Houneur, ex-préfet 
du département du Lot, était Champenois d'ori- 
gine; il naquit à Troyes en 17/io, fut destiné de 
bonne heure à l'état ecclésiastique. Fait prêtre 
malgré sa, volonté et pour obéir à celle de ses pa- 
rens, il entra dans la congrégation de l'Oratoire et 
fut professeur au collège de Juiïly ; il abandonna 
cette carrière pour suivre celle du barreau et se fit 
recevoir avocat au parlement de Paris, en 1790, 
avant la destruction de cette cour souveraine. Il ne 
put en exercer long-temps, et avec tranquillité , 
lesfonctions. La révolution l'entraîna; il fut d'abord 
l'un des administrateurs du département de Seine- 



(1) Nous pouvons certifier que depuis peu M. Bacot s'est 
mis à parler; ceci étonne «es collègues, et de pareils prodi- 
ges font présumer à certains d'entre eux la fin prochaine du 
monde. 
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et-Marnc, et les électeurs de ce pays le nommèrent, 
en 1 792, député à la convention nationale. Lors du 
déplorable jugement de Louis XVI, M. Bailly, mé- 
prisant les menaces et les offres qui lui furent fai- 
tes, vota pour le bannissement, l'appel au peuple 
et le sursis. Au mois de mai 1794» N devint secré- 
taire de la convention. Il reçut, après la chute de 
Robespierre, la mission dallera Strasbourg répa- 
rer en partie les maux que cette ville avait souf- 
ferts sous l'horrible règne de la terreur. Il crut que 
pour y parvenir plus sûrement il fallait destituer 
en masse tous les employés jacobins, et il rendit 
compte à la convention de cette excellente mesure. 
11 remplit les fonctions de président dans la terri- 
ble journée du 1" prairial an 3 (20 mai 1795), après 
la retraite de Vernier et André Dumont, qui lui- 
même céda ce poste dangereux à Boissy-d'Anglas. 
Au mois d'août de la même année, ayant entendu 
Dubois de Crancé signaler à l'assemblée les espé- 
rances et les menées des royalistes, et les députés» 
restes du parti jacobin, applaudir à ce discours, 
il prit la parole, pulvérisa les dénonciations de son 
adversaire; et, se tournant vers le côté gangrené, 
il leur dit avec énergie : « Messieurs de la ci-devant 
» montagne , vous n'êtes pas encore les maîtres. » 
Il fut appelé a faire partie du comité de sûreté gé- 
nérale ; ce n'étaient plus les terroristes qui y domi- 
naient; aussi M. Bailly put se livrer à toute la dou- 
ceur de son caractère ; il s'opposa constamment à 
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tout ce qui ressemblait à une persécution, et avec 
lui les dénonciateurs perdirent leur temps : ils ont 
depuis repris leur revanche. Le 19 septembre de 
la même année, il s'opposa à l'incarcération des prê- 
tres réfractaires, demanda qu'on n'agravât pas la 
rigueur des lois portées contre eux, annonçant en 
même temps à l'assemblée que le comité de sûreté 
générale avait pris des mesures pour faire retenir 
aux frontières tous les ecclésiastiques qui cherche- 
raient â rentrer dans la république. Lors de la mise 
en activité de la constitution de l'an 6, en octobre 
1797, M. Bailly fit partie du conseil des cinq-cents; 
et, le 18 juillet 1796, il fut élu secrétaire du con- 
seil; dès-lors il parut se ranger dans le parti Cli- 
chien, ou royaliste, ce qui engagea le directoire à 
le placer sur la liste de déportation au 1 8 fructi- 
dor; mais le député Malès , un de ses collègues , 
ayant fait observer qu'il était prêtre assermenté 
et marié , parvint à le faire rendre à ses fonctions 
législatives. Le département de l'Aube le renomma 
aux cinq-cents en 1 798, et vers cette époque, Gau- 
ran, son collègue, le dénonça à la tribune comme 
royaliste; cette attaque n'eut pas de suites désa- 
gréables. Le directoire fut renversé par le général 
Bonaparte au 1 8 brumaire; celui-ci , devenu pre- 
mier consul , nomma M. Bailly préfet du départe- 
ment du Lot , dont le chef-lieu est Cahors. Dans 
ce nouveau poste , il se fit aimer de ses adminis- 
trés, il adoucit les haines, il calma les passions, il 
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remplit ses devoirs avec zèle et intelligence; mais, 
par malheur, il ne voulut pas voir qu'on abusait 
de sou nom au détriment de son honneur. Des 
subordonnés coupables et concussionnaires le com- 
promirent; il se justifia, mais il perdit sa préfec- 
ture; un décret impérial du mois de décembre 
i8i3 le destitua; M. Petit de Beauverger lui fut 
substitué. Le baron Bailly emporta l'estime et l'ami- 
tié de tous les gens de bien. Dès ce moment, sa 
modération le porta à regarder sa carrière comme 
finie. Retiré à la campague, il donnait tous ses 
soins à sa nombreuse et intéressante famille, lors- 
qu'une mort affreuse l'enleva , en 1819, à la ten- 
dresse de ses enfans. Il revenait de Rouen dans une 
nouvelle messagerie : le conducteur de celle-ci , 
voulant gagner de vitesse une autre voiture du 
même genre, fit tomber la sienne sur le pavé; 
M. Bailly eut les deux bras brisés dans cette chute; 
on espéra le sauver par une double amputation ; 
il soulfrit avec courage cette opération doulou- 
reuse et elle ne le sauva pas; il mourut peu 
après. 



BALGUER1E (RL), ex-président de l'administra- 
tion centrale du département de la Gironde, fut 
nommé préfet du Gers lors de l'établissement des 
préfectures par la constitution du gouvernement 
consulaire, en 1 799. Ce magistrat eut beaucoup à 
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faire pour effacer dans son département les traces 
du régime révolutionnaire; il eut même quelque 
peine à faire oublier M. d'Ettigny, ancien inten- 
dant de la* province , qui a fait tant de bien à la 
Tille d'Auch. Les Gascons sont fiers; M. Balguerie 
représentait avec trop de roideur; cela lui donna 
quelques désagrémens inséparables de ces hautes 
places; des intrigues de bureau amenèrent sa des- 
titution; il rentra dans la vie privée, et depuis 
cette époque la France est sans nouvelle de ce pré- 
fet, ce qui ne laisse pas que de l'inquiéter quelque 
peu. 



BALZAC (N. de). Nous ne savons pas exacte- 
ment le lieu de sa naissance; s'il est l'un des des- 
cendans du poète Balzac, il doit être originaire du 
Languedoc ; il est de noble extraction. Toutefois, 
Napoléon le nomma auditeur au conseil-d'état de 
seconde classe, et il était, en 181 5, sous-préfet 

de La révolution de 1814 le laissa dans la 

même position; mais aux cent jours il refusa d'ad- 
ministrer au nom de l'empereur : il y avait en cela 
une vraie énergie : elle obtint sa récompense. Plus 
tard, une ordonnance royale, datée du 6 août 1 81 5, 
le porta à la préfecture de Tarn-et-Garonne (Mon* 
tauban); il se montra ami de la paix et de l'ordre, 
et afin qu'il emportât en entier les regrets de ses 
administrés, on nomma pour son successeur M. Ly- 
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mcirac. Il passa, le 23 mars 1822, à l'Oise (Beau- 
vais), et enfin à la Moselle (Metz), le 27 juin 1823, 
où il est maintenant. 



BARANTE (N. Brugiere de). Issu d'une ancienne 
famille d'Auvergne , publia , en 1 792 « une Intro- 
duction à l'étude des langues, 1 vol. in-8*. Il était 
déjà Fauteur d'une excellente Géographie élémen- 
taire^ à l'usage de la jeunesse, lorsqu'il abandonna 
la carrière des lettres pour entrer dans celle de 
l'administration au 18 brumaire. Il fut nommé, le 
3 mars 1800, préfet du département de l'Aude, 
et peu de temps après il passa à la préfecture du 
Léman (Genève). Ses rapports avec M™ de Staël 
ayant plus tard déplu à l'empereur, il fut destitué 
et mourut en 1 8 1 2. Il avait rédigé un grand nom- 
bre d'articles biographiques pour la Biographie 
universelle des frères Mi chaud ^ si incomplète, mal- 
gré son fastueux titre : ceux-ci, par reconnaissance, 
auraient dû lui consacrer un plus long article dans 
cet ouvrage. 



BARANTE (Prosper Brugières, baron de), pair 
de Françe, officier de la Légion -d'Honneur, etc., 
est fils du précédent; il est né en Auvergne à Bîom; 
en 1785, il obtint le titre d'auditeur au conseil- 
d'état impérial et fut nommé ensuite sous-préfet 
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de Brcssuire; il se lia, à cette époque, avec M me de 
Laroche- Jaquelain, qui lui confia la rédaction de 
ses mémoires, et c'est là certes le meilleur ouvrage 
de M. deBarante. L'empereur l'appela, en 1809, à 
la préfecture de la Vendée, où il remplaça M. Merlet; 
de là, il devint préfet, en novembre 1 8 1 0, du dépar- 
tement de la Loire- Inférieure (Nantes), que venait 
de quitter le baron de Celles, et il s'efforça de ter- 
miner les travaux de constructions utiles que son 
prédécesseur avait commencé d'élever. Nous trou- 
vons dans toutes les biographies que l'empereur 
signa, en novembre 1809, son contrat de mariage 
avec M iie d'Houvetot; il nous semble qu'un tel évé- 
nement, fort intéressant sans doute pour la famille 
de Barante , n'est pas dans la catégorie de ceux 
dont on fait part au public. Le premier retour du 
roi trouva M. de Barante dans les fonctions de pré- 
fet de la Loire-Inférieure; alors on ne changeait 
pas de préfecture comme de robe-de-chambre. 11 
fut maintenu, et il ne balança pas à donner sa dé- 
mission, lorsque Napoléon se fut ressaisi du scep- 
tre de la France. Il avait cherché à seconder de 
tous ses efforts les tentatives infructueuses du duc 
de Bourbon contre l'ennemi de sa maison. Le 
dévouement du baron de Barante fut récom- 
pensé. Après le 8 juillet 181 5, il fut nommé par 
Louis XVIII conseiller-d'état , secrétaire-général 
du ministère de l'intérieur, et il remplit même pen- 
dant quelques jours la place de ministre de ce dé- 
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partement, en attendant la venue de M. de Vau- 
blauc , ministre titulaire , ce qui lui a valu l'hon- 
neur de figurer dans la Biographie des ministres. 
Le conseiller-d'état Bérenger se trouvait très-bien, 
à la tête de l'administration des contributions in- 
directes; M. de Barante voulut essayer de ce poste 
qui lui paraissait aussi très-agréable à remplir, et 
il évinça celui qui l'occupait. Les solliciteurs affir- 
ment que le nouveau dirtcteur approchait de bien 
près le célèbre comte de Lacepède , dans l'art de 
refuser, tout en satisfaisant presque celui qu'il re- 
poussait; mais on prétend qu'à cela se bornait son 
mérite administratif; ce sont des méchans qui ont 
tenu ce langage. M. de Barante fut élu en même 
temps membre de la Chambre introuvable des dé- 
putés de ibi5 à *&i 6; il se rangea dans la minorité 
ministérielle; cela devait être, il était fonctionnaire 
public ; ainsi , M. de Barante parut libéral , parce 
qu'il fallait avoir cette physionomie, et il s'en fit 
honneur. On l'entendit, le 5 novembre, combattre 
la proposition de M. Hyde de Neuville, tendante à 
reculer l'institution définitive de la magistrature; 
le mois suivaut, il se débattit en désespéré pour 
soutenir le budget de son administration qu'il eut 
la douleur de voir démolir presque pièce à pièce 
par ces collègues de mauvaise humeur; ceci lui fit 
de la peine, et ses chefs de bureau ne manquèrent 
pas de lui observer que la France était perdue , 
dès-lors que lui n'était pas infaillible; car il n'y a 
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pas un fonctionnaire public qui n'élève ses pré* 
teutions à l'égard de colle du Saint-Père. M. de Ba- 
rante avait demandé, ce qui parut assez ridicule, 
que Ton votât pour plusieurs années son budget ; 
c'eût été commode pour lui; mais la Chambre ne 
sentit pas les avantages de cette seconde liste civile. 
Peu après, et lorsque d'innombrables destitutions 
avaient porté le deuil dans toutes les familles, le 
directeur-général s'avisa d'écrire à ses subordonnés 
une lettre circulaire très-rassurante : elle parut 
une fort inconvenante plaisanterie; le mal était fait,, 
et les nouveaux nommés n'avaient pour la plupart 
rien à redouter de leurs chefs : ils étaient proté- 
gés trop puissamment; plusieurs des malheureux 
commis destitués dans cette partie ne purent sur- 
vivre à leur disgrâce. M. de Barante avait trop bien 
servi le ministre pour avoir à craindre de ne point 
faire partie de la Chambre qui succéda à l'introu- 
vable : il vint dans celle-là en qualité de commis- 
saire du roi soutenir, au mois de janvier *8i8, le 
projet de loi sur le recrutement de l'armée. 11 fut 
le champion déclaré du monopole du tabac, et par- 
vint à se conserver la suprématie sur la confection 
de la nicotiane. Ce n'était pas seulement à de pa- 
reils travaux qu'il se livrait; il en menait de front 
d'autres bien plus importans, s'occupant sans re- 
lâche de cultiver l'amitié de Decazes, alors à l'apo- 
gée de sa faveur; il 1 aimait comme un directeur- 
général adore un ministre favori; il obtint le prix 
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d'une affection si vive ; on sait comment fut coin- 
posée en majorité la fameuse liste des pairs nom- 
més le 5 mars 1819; liste de famille dans laquelle 
apparurent, aux yeux étonnés de la nation, les pa- 
reils, les alliés et tous les alentours prétendus libé- 
raux de Decazes. M. de Barante y trouva son nom. 
Son début dans la Chambre des pairs fut de combat- 
tre la proposition du marquis Barbé de Marbois, 
tendante à remplacer, par une autre peine, celle de 
la déportation; celle-ci fut maintenue. Lors de la 
discussion sur la loi de la liberté de la presse , il 
défendit l'article 8, portant que tout outrage à la 
morale publique et religieuse serait puni d'un em- 
prisonnement et d'une amende; mais en même 
temps il parut très-disposé à consentir à ce qu'on 
écartât le mot religion , et soutint que la charte 
n'avait pas entendu dans les articles 6 et 7 décla- 
rer le culte catholique dominant en France. La 
chute de Decazes, au 20 février 1820, n'amena pas 
d'abord celle de M. de Barante, qui ne jugea pas 
nécessaire de donner sa démission en même temps 
que son ami. On ne tarda pas, lui aussi, à le met- 
tre à la retraite; il fut remplacé, cette même an- 
née, par M. Benoît. Il rentra dès-lors dans la sphère 
de la pairie et se remit à s'occuper de travaux lit- 
téraires. Il a publié, en i8a5, YHistoire des ducs 
de Bourgogne ; les journaux ont fort loué cet ou- 
vrage, que le public a peu accueilli, non sans rai- 
son. Il a paru absurde de nous donner de l'histoire 
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en style modernisé des vieilles chroniques ; on ne 
trouve dans cet ouvrage , ni critique , ni philoso- 
phie, ni art d'arrangement : il n'ajoutera rien dans 
la postérité à la réputation de son auteur. Ce- 
lui-ci avait, en 1 809, fait paraître un livre intitulé : 
De la littérature française au dix-neuvième siècle, un 
vol. in-8% composé sur un sujet donné au concours 
par l'Institut, qui ne le crut pas digne du prix, et les 
lecteurs ont ratifié ce jugement. Enfin, M. de Ba- 
rante voulut faire, en 1 8 14 9 le petit Montesquieu, 
et composa un gros in-4° sous le titre : Des divers 
projets de constitution pour la France; il ne le mit 
pas en vente et fit bien. En mars 1826, l'académie 
de Clermont s'étant couverte d'un ridicule ineffa- 
çablc pour avoir rayé de la liste de ses membres 
le comte de Montlosier, ce redoutable adversaire 
des jésuites, le baron de Barante se hâta d'envoyer 
sa démission de membre de cette académie; l'ap- 
probation générale a été le résultat de cette noble 
démarche. Il a fourni à la Biographie universelle, 
deMichaud, plusieurs notices. 



BARRIN (N. de). Il était sous-préfet de Castres 
(Tarn) , et non préfet de ce département , comme 
le dit la Biographie des vivans, si fautive dans tous 
ses articles, lorsqu'une ordonnance royale le nom- 
ma préfet de la Lozère le 10 juin 1814. H avait 
précédemment été nommé par l'empereur auditeur 

4 
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au conseil-d état. M. Barrin , dans son nouveau 
poste, ayant eu l'honneur de recevoir son altesse 
royale Monsieur (Charles X) , eut pour récompense 
la croix de Tordre de la Légion-d'Honneur. £11 
181 5, instruit du débarquement de Napoléon, il 
s empressa de prendre toutes les mesures propres 
à aider la résistance que le gouvernement voulait 
opposer à ce redoutable ennemi. Ses efforts ne fu- 
rent pas couronnés du succès. Il paraît que le 
parti impérial , usant tout- à la fois d'audace et 
d'adresse, non-seulement paralysa les efforts du 
préfet, mais parvint encore à se saisir de sa per- 
sonne. Le général , commandant le département, 
et qui s'était mis à la tête du mouvement, desti- 
tua, dit-on, M. de Barrin, et nomma pour le rem- 
placer, M. Dunod de Charnage. Après le 8 juillet 
181 5, ce magistrat dépossédé rentra dans son ad- 
ministration; plus tard, il fut appelé à succéder a 
M. de Flavigny dans les fonctions de préfet de la 
Haute-Vienne. Il resta dans ce dernier poste tant 
qu'il plut à Dieu et aux ministres, ce qui ne dura 
pas long-temps; car, une ordonnance royale, en 
date du 19 janvier 1 819, le rappelant aux douceurs 
de la vie privée, lui donna pour successeur le comte 
de Casteja, l'un des plus mobiles préfets de la res- 
tauration. 



BARRUEL (N.), général de brigade, nommé 
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fecture M. Belloc. Nous avons vainement cherché 
dans les archives de l'histoire des détails sur la vie 
de ce militaire. Les biographies de Michaud, de 
Bruxelles, des Contemporains, celle d'Eymery, les 
dictionnaires de Delandine, de Prudhom, de Me- 
nard, de Michaud, des généraux célèbres, se tai- 
sent sur son compte, ainsi que le grand ouvrage 
des Victoires et Conquêtes. Nous n'avons donc pu 
travailler sans matériaux : nous les demandons 
avec empressement au général Barruel ou à sa fa- 
mille , afin de nous en servir dans une seconde 
édition. Il fut destitué par un décret impérial , 
eu date du 12 mars 181 3, et M. Didelot lui 
succéda. 



BASSET de CHATEÀUBOURG. Né en Bretagne, 
auditeur au conseil-d'état, en 1810, il remplit plu- 
sieurs missions avec assez de talent, ce qui eût 
poussé plus loin sa fortune sans les événemens de 
1814 qui renversèrent tant d'espérances si juste- 
ment fondées. Nommé d abord sous-préfet de Cor- 
beil, il obtînt la préfecture de la Vendée le 12 
mars 181 3; il la conserva jusques au 14 juin 181/j, 
que M. Fremint de Beaumont lui succéda. On lui 
donna , pour le dédommager, le titre de maître 
des requêtes honoraire. Un décret impérial , ren- 
du le 6 avril 181 5, envoya le baron Basset de 
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Châteaubourg à la préfecture de l'Oise (Beau- 
vais). Ce nouveau magistrat se hâta, par les dé- 
monstrations de son zèle, de donner des garanties 
<le sa 'fidélité au nouvel ordre de choses qui s'éle- 
vait; mais la bataille de Waterloo ayant interrompu 
la restauration de l'empire, l'ordonnance du 8 juil- 
let suivant renvoya M. de Châteaubourg dans ses 
foyers et mit en son lieu et place le comte de Toc- 
queville. 



BASTARD d'EST ANG (Armand, baron de), né à 
Nogaro, département du Gers, en 1 787; est petit-fils 
ou petit-neveu de François de Bastard, né â Tou- 
louse, et noble en vertu du capitoulat de Léonard 
Bastard, bourgeois, vivant en 1642. Destiné à la ma- 
gistrature, François de Bastard devint premier pré- 
sident du parlement de Toulouse en 1 762. Des que- 
relles sans nombre avec sa compagnie le troublèrent 
dans l'exercice de ses fonctions. Il s'appuya sur la fa- 
veur ministérielle, et lorsque en 1 760 on voulut for- 
cer cette cour souveraine à enregistrer certains édits 
bursaux qu'elle repoussa, M. de Bastard seconda 
vivement les mesures exagérées prises par le duc 
de Fitz-James, commandant de la province. Les 
choses furent poussées au point que le parlement 
de Toulouse, se séparant entièrement de son chef, 
, rendit, le 27 mai 1764, l'arrêt suivant : « La cour, 
toutes les chambres assemblées, a arrêté pour cer- 
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taiaes causes et considérations , à cela mouvant , 
que dans aucun temps et en aucun cas aucun de 
ses membres ne pourrait servir avec monsieur le 
premier président, ni lui rendre visite. » Cet acte 
éclatant de mécontentement contraignit celui qui 
en était l'objet à quitter la partie ; il se retira à Pa- 
ris; et, en 1 769, donna sa démission de sa charge. 
11 fut nommé ensuite chancelier de S. À. R. Mon- 
sieur comte d'Artois (Charles X) ; mais de nouvelles 
affaires vinrent le tourmenter; on peut consulter, à 
ce sujet, les mémoires du temps , qui tous ne lui 
sont pas favorables ; il mourut en 1 780. Son pctit- 
fils ou parent fut nommé auditeur au conseil-d'état, 
en 1810, et l'on a prétendu qu'il fut très-surpris à 
cette nouvelle, car il n'avait pas tourné ses incli- 
nations vers les travaux administratifs, qui ne sont 
pas les amusemens de tous. En 1812, il fut nom- 
mé trésorier des cohortes à Toulouse; il se mon- 
tra dans cette ville très-assidu au théâtre et dans 
les maisons où la bonne compaguie se réunis- 
sait; plusieurs dames assurent encore que mon- 
sieur le trésorier était un excellent payeur d'ar- 
réragé; il était de toutes les parties de plaisir, 
au grand contentement de ses employés qui ne 
cherchaient pas à l'arracher aux délices de Capoue. 
Nous ignorons quelles furent les autres missions 
importantes qui lui furent confiées, comme disent 
ses biographes. Le gouvernement dut être très- 
satisfait de la manière dont il les remplit, s'il le fit 
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à l'égal de ses fonctions de trésorier des cohortes. 
Le roi le nomma, en i8i4 9 maître des requêtes en 
service extraordinaire. Le crédit de sa famille le 
porta à la place de commissaire-général de police 
à Grenoble; on dit que dans ce poste il se réserva 
pour lui exclusivement le bureau des bonnes 
mœurs; c'est un grand éloge de sa pureté, aussi le 
recommanderions-nous au vicomte Sosthènes de 
Larochefoucauld, s'il n'était pas maintenant pré- 
fet. L'époque était difficile; Didier se révoltait, et 
l'autorité militaire déployait toute son énergie; 
le sang français coula , soit sur le champ de 
bataille, soit sur l'échafaud, par ordre du télé- 
graphe queDecazes mit en jeu. Dans cet épouvanta- - 
ble conflit, M. de Bastard se rangea dans le parti 
modéré; ses rapports furent raisonnables; ils déplu- 
rent au parti exagéré, et lui aussi fut qualifié de ja- 
cobin, parce qu'il ne soutenait pas les mesures du 
général commandant, et qu'il n'approuvait point 
la guerre faite aux maisons que l'on voulait rendre 
responsables du délit de leurs habitans. La conduite 
honorable de M. de Bastard, en cette circonstance, 
fui appréciée par le roi, qui le décora de la Légion- 
d'Honneur, le créa baron, et, en 1817, le nomma 
préfet de la Haute-Loire (le Puy) en remplacement 
de M. de Sartiges; là, M. de Bastard passe agréable- 
ment le temps; là, les affaires, la chasse, le billard, 
la société, l'occupent tout entier; c'est le plus heu- 
reux préfet de France. Nous souhaitons autant de 
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bonheur à ses administrés. 11 est grand , un peu 
voûté; ses cheveux sont noirs et son nez a cette 
dimension qui élève si haut un cavalier dans l'o- 
pinion des dames connaisseuses. 



BAUDE. Les biographes sont parfois malheu- 
reux : il y a des noms illustres qui leur donnent 
des peines incroyables. M. Baude nous a mis dans 
ce cas. Nous sommes persuadés de ses vertus , de 
ses talens, de son énergie ; il a été préfet ; tout est 
renfermé dans ce mot. Mais, où est-il né? Quel 
était son rang dans le monde? Etait-il baron ou 
simple chevalier? Voilà de graves questions que 
nous ne pouvons résoudre, et qui nous donneront 
des torts infinis aux yeux de la postérité. M. le 
chevalier, baron Baude ou de Baude, comme on 
voudra, ou comme lui ou les siens voudront , fut 
nommé, en 181 5, préfet de l'Ain (Bourg), en rem- 
placement du baron Abrial. 11 ne conserva pas 
long-temps ce poste, dans lequel il eut pour suc- 
cesseur le baron Camille-Dumartrov. 

V 



BEAUMONT (Armand, comte de), ancien audi- 
teur au conseil-d'état, est sorti d'une famille noble 
de la Touraine, à laquelle, dit la Biographie des 
Contemporains , des hommes versés dans la science 
héraldique n'accordent pas toute l'antiquité qu'elle 
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s attribue. Le comte de Beaumont, reçu chevalier 
de Malte de minorité, fut nommé, en 181 5, le 24 
février, sous-préfet de l'arrondissement de Ven- 
dôme. Le moment n'était pas favorable pour se 
livrer aux douceurs du repos en s'endormant au 
son flatteur des louanges du peuple administré. 
Quelques Jours après, Napoléon débarqua; ce ne 
fut point, présumons nous, pour faire une niche 
au sous-préfet de Vendôme; ce qu'il y a de certain, 
c'est que celui-ci ne voulut pas servir le nouveau 
venu ; il crut devoir être fidèle à son serment , 
usage qui commence à se perdre ; il donna sa dé- 
mission : elle fut acceptée. On le remplaçait tout fut 
dit; mais le roi rentra : son ordonnance du 8 juillet 
ramena le comte de Beaumont à Vendôme; les Prus- 
siens y vinrent aussi, et le sous-préfet eut fort à faire 
pour les contenter sans écraser son arrondissement. 
La Biographie deMichaud assure qu'il résolut avan- 
tageusement ce problême; ce serait pour nous une 
bonne raison de croire le contraire, si, à part l'as- 
sertion du libraire, éditeur de tant de calomnies , 
nous ne possédions les preuves que M. de Beau- 
mond sut résister au pouvoir étranger et défendre 
les intérêts du pays. II .traversa les années suivan- 
tes, en louvoyant avec assez d'adresse au milieu des 
tempêtes ministérielles; enfin, vers la fin d'août ou 
de septembre 1824, il fut nommé préfet de l'Aude 
(Carcassonne), succédant à M. Angellier, dont la 
parfaite connaissance dans toutes les parties de 
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l'administration avait singulièrement déplu à son 
excellence le comte de Corbière. Le comte de Beau- 
mont aime la danse, la chasse, la bonne compa- 
gnie, et est très-assidu à tous les exercices de piété. 



BELDERSBRUSCH ( Charles Léopold comte 
de), officier de la Légion-d'Honneur, est né dans le 
ci-devant duché de Limbourg, en 1749* U passa 
au service de l'électeur de Cologne, qui, peu con- 
naisseur en talens administratifs, plaça M. Belders- 
brusch à la tête du conseil de régence de l'électo- 
rat, en qualité de président. Le même prince le 
nomma plus tard son envoyé près la cour de 
France : une disgrâce l'atteignit dans ce poste , et 
il prit le parti de vivre à Paris, en modeste parti- 
culier, imitant Denys de Syracuse; non qu'il se fût 
fait comme lui maître d'école, mais également 
tranquille dans son obscurité. La révolution sur- 
vint et on le porta sur la liste des émigrés ; on lui 
prit ceux de ses biens qu'on put saisir, parce 
qu'il s'était réfugié dans sa patrie, où il ne trouva 
pas non plus le repos. Il publia en i 795, une bro- 
chure in-8°, ayant pour titre : Sur les affaires du 
temps, qui ne changea pas grand chose à la face 
de l'Europe; un second écrit : Modification du 
Statu quo, fut également inutile; comme aussi ses 
Lett res sur la paix, M. de Beldersbrusch se don- 
nait sans fruit, beaucoup de peine cette année là. 
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11 ne se tint pas pour battu , et en i 797 , il revint 
à la charge, en lançant sur le public un volume 
in-8° : La paix du Continent, comme achemine- 
ment à la paix générale; seul moyen de conser- 
ver Véquilibre de l'Europe. Lorsque la Belgique 
eut été réunie à la France , le comte de Belders- 
brusch revint à Paris, faisant partie de la députa- 
tion belge. En i8o5, il fut appelé par le premier 
consul, à remplacer dans la préfecture de l'Oise, 
M. de Cambry. 11 prit d'une main ferme les rê- 
nes de l'administration ; mais il eut le malheur de 
se laisser circonvenir par les jésuites, cachés/ alors 
sous le nom de pères de la foi. Ceux-ci ne tardè- 
rent pas à s'emparer de l'esprit du nouveau pré- 
fet , qui prit à cœur de protéger un établissement 
dont les suites furent si pernicieuses à la paix du 
royaume. Plusieurs départemens présentèrent ce 
magistrat comme candidat au sénat conservateur; 
il fut enfin nommé membre de ce corps éminent , 
le 3 février 1810. Il n'y renforça pas le parti de 
l'imperceptible minorité : il vota ainsi que presque 
tous ses confrères, pour toutes les mesures désas- 
treuses qui frappaient la France , ce qui ne l'em- 
pêcha pas, le 3 avril 1 8 1 4, de voter la déchéance de 
. Napoléon. Ses amis les jésuites l'abandonnèrent 
en cette circonstance : son dévouement ne fut pas 
récompensé par la pairie. On lui accorda, le 5 dé- 
cembre suivant, des lettres de grande naturalisa- 
tion; le dédommagement ne lui parut pas magnifi- 
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que. Pendant les cent jours , et peu avant le 8 juil- 
let , il publia le Cri public, sans date ni nom d'im- 
primeur. Le Cri ne parvint point jusques au trône, 
et la nouvelle liste des pairs ne fit pas mention 
de M. le comte de Beldersbrusch. Peut-être la 
compagnie de Jésus, s'il vit encore, lui aura ac- 
cordé quelque titre dans son sein avec la promesse 
de la gloire éternelle que nous lui souhaitons. 



BELLEVILLE (Redon baron de), commandant 
de la Légion- d'Honneur , naquit en 1748, dans le 
département des Deux-Sèvres, à Thouars. Son père 
voulut faire de lui un médecin, il l'envoya à Paris, 
mais Redon abandonna bientôt ce genre d'études; il 
préféra celles qui ressortaient de la jurisprudence, 
et ses talens développés appelèrent sur lui l'atten- 
tion du ministre Turgot, qui le nomma son secré- 
taire, lorsqu'il passa de la marine au contrôle gé- 
néral. 11 entra plus tard dans l'administration des 
domaines par l'appui de Necker. En 1783, un per- 
sonnage puissant qui croyait avoir à se plaindre de 
Redon de Belleville, sollicita une lettre de cachet 
contre lui. Le plus faible ne se confiant pas en son 
bon droit, partit de Paris, et se réfugia en Toscane. 
Là, il fut accueilli par le souverain de ce pays, 
qui croyait assurer la grandeur de sa famille en 
contribuant à la félicité de ses sujets. Le grand duc 
chercha à Bat ta cher le Français fugitif, qui lui 
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avait communiqué d'excellens plans de finance, 
d'administration et d'agriculture; mais Redon de 
Belleville, qui aimait véritablement sa patrie, brû- 
lait d'y revenir : le règne des lettres de cachet ve- 
nait d'expirer. La révolution était commencée lors- 
qu'il partit de Florence, en 1790, et fut s'embar- 
quer à Livourne. Une tempête fit échouer le na- 
vire qui le portait : il perdit tous ses effets, cl le 
malheur l'arrêta à Gênes. La famille Cambiaso ve- 
naît d'acquérir d'immenses propriétés en Norman- 
die, elle avait besoin d'un agent habile, elle le 
trouva dans M. Belleville, qui à son tour, par les 
arrangemens qu'il prit avec cette maison, se refit 
de ce que lui avait enlevé le caprice des flots. Par- 
venu à Paris, il se tint d'abord tranquille, et prit 
du service en qualité de simple grenadier dans la 
garde nationale. Ce fut en 179J, qu'il reçut l'im- 
portante mission d'aller en Italie, faire reconnaître 
la république française par le roi de Naples. L'es- 
cadre commandée par l'amiral Latouche-ïréville, 
devait le soutenir dans ses démarches ; il parut à 
Naples dans le simple costume de garde national , 
refusa de faire connaître ses instructions aux mi- 
nistres, obtint de parvenir jusques au roi, et si- 
gnifia à celui-ci , d'avoir à rappeler son ambassa- 
deur de Constantinople , d'en envoyer un promp- 
tement a Paris, à désavouer une note adressée au 
divan contre notre ministre Sémonville, et à s en— 
gager enfin à garder la neutralité. Ces propositions 
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devaient être acceptées dans quelques heures , le 
roi ne s'y refusa pas, et promît tout ce que l'on 
voulut. Après la réussite d'une pareille négocia- 
tion , Redon de Belleville s'en revint à Paris, et 
en rendit compte à la convention nationale. Celle- 
ci alors, espérant un bon succès de tout ce qu'en- 
treprendrait cet ambassadeur patriote, le renvoya 
en Italie, vers la république de Venise et le pape. 
Le sénat vénitien refusa de le recevoir. Pie VI con- 
sentit à l'entendre; il offrit à celui-ci la conserva- 
tion du comté d'Avignon , s'il voulait reconnaître 
la constitution civile du clergé : le souverain pon- 
tife ne put se décider à prendre une telle mesure, 
et l'envoyé le quitta en le prévenant des maux qui 
ne tarderaient pas à fondre sur le pape lui-même. 
Le retour de Redon de Belleville , n'eut pas pour 
lui un heureux résultat; le règne de la terreur 
était au comble ; un danger imminent l'attendait. 
Ceux quis'intéressaientàlui, crurent le lui faire évi- 
ter en le faisant charger d'aller monter des ateliers 
d'armes dans le raidi. Il travaillait à organiser ce- 
lui d'Avignon , lorsqu'accusé d'aristocratie , il fut 
arrêté et conduit à pied dans les prisons de Valence. 
M. de Montalivet, maire de cette ville, sut le sous- 
traire à la mort qui le menaçait; il était encore en 
surveillance, lorsque le directoire le nomma con- 
sul â Livourne, place alors très - importante, à 
cause du progrès que nos armées faisaient en Ita- 
lie. Il eut occasion de se rapprocher de Pie VI, ame- 
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né alors en France, qui le reconnut, et dut regret- 
ter sans doute de n'avoir pas fait un plus grand cas 
de ses avia; il eut pour l'auguste captif tous les 
égards que son malheur méritait. Le général Bo- 
naparte ayant connu Redon de Belleville , appré- 
cia ses talens, dont il lui donna bientôt la mesure; 
lorsqu'en 1 797, ayant été nommé consul à Gênes, 
il montra un zèle extrême et une activité créatrice 
à organiser, en ce qui dépendait de lui, tout ce qui 
pouvait contribuer au succès de l'expédition <à'É«- 
gypte. Une lettre flatteuse que le général en 
chef adressa de Malte au consul français , fut 
la récompense de celui-ci. Sottin ambasseur à Gê- 
nes, ayant mécontenté les deux gouvernemens, fut 
destitué et remplacé par le consul. Celui-ci , em- 
ployant les ressources d'un esprit supérieur, fit ré- 
gner la paix dans Gênes , et maintint le bon accord 
entre cet état et le Piémont. Il resta à son poste, 
jusques au moment du blocus de cette ville, at- 
taquée par les Autrichiens , et défendue par Mas- 
séna , surnommé Y Enfant chéri de la Victoire. 11 * 
fut rendre compte de la situation des choses au 
directoire, et puis chercha, mais sans succès, à ren- 
trer dans Gênes, où sa famille était restée. Ses con- 
citoyens, après le 1 8 brumaire ( 1 o novembre 1 799) , 
le nommèrent député des Deux-Sèvres , au corpa- 
législatif , et presqu'en même temps le premier 
consul le renvoya à Livourne , en qualité de com- 
missaire général des relations extérieures; sa ju- 
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ridiction s'étendait depuis la Spezzia, jusques à Ma- 
ples. 11 fut nommé au même titre, à la résidence 
de Madrid, où il demeura jusques en i8o3; épo- 
que à laquelle il demanda son rappel. La Biogra- 
phie des Contemporains raconte l'anecdote sui- 
vante : le baron de Belleville était familièrement 
reçu par le premier consul et sa famille. Un jour 
qu'il était à la Malmaison , Napoléon lui demanda 
brusquement, après quelques questions sur la si- 
tuation de l'Espagne : • Que dit-on de moi à Ma- 
drid? — On dit, répondit Redon de Belleville, avec 
sa franchise ordinaire, que vous préparez un l ro- 
ue, et que vous allez revêtir les ornemens de la 
royauté. — Eh ! que pensez-vous de ce projet? 
— Je pense que Washington n'a pas eu besoin de 
recourir aux vains prestiges d'une couronne, et que 
le premier des citoyens pourrait se dégrader en de- 
venant le dernier des monarques. » Le premier 
consul sourit et ne parut point offensé ; mais il 
l'envoya à la préfecture de la Loire - Inférieure 
(Nantes), le 28 septembre de la même année. 
Ce département se ressentait encore des agita- 
tions de la guerre civile, et cependant le nou- 
veau préfet , par son application aux affaires , par 
ses inclinations bienfaisantes, par ses manières af- 
fables et son amour pour la justice, sut se conci- 
lier tous les partis. En 1807, l'empereur le nomma 
intendant-général du Hanovre; il remit ce pays au 
roi de Westphalie; entra au conseil-d'état en qua- 
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lité de maître des requêtes, et passa à Laybach avec 
le titre d'intendant-général des provinces Ulyrien- 
nes. En 181 1 , il demanda à rentrer en France ; il 
devint successivement inspecteur des dépôts de 
mendicité et administrateur-général des postes ; il 
perdit cette dernière place, le 10 août 1816, par 
suitedu système d'épuration. Rendu àla vie privée, 
cher à ses amis, à sa famille et aux malheureux , 
il mourut à Bailly , près de Versailles , le 1 0 août 
1820, dans la soixante-douzième année de son âge. 
Napoléon l'avait nommé, baron commandant de la 
Légion-d'Honneur, et le département de la Loire- 
Inférieure, le porta candidatau sénat conservateur, 
lorsqu'il était dans le Hanovre, et lorsqu'il avait 
pour concurrent l'évêque de Nantes (du Voisin) . 
Lutter avec succès contre un prélat n'était pas rem- 
porter une médiocre victoire. 



BELLOC (N.), préfet du Cher (Bourges), nom- 
mé, le 18 novembre 1801, en remplacement du 
sieur Legendre de Luçay, ancien administrateur 
de l'Indre, est encore un de ces habiles magistrats 
sur lesquels la renommée n'a rien â dire; il admi- 
nistra, tout nous l'assure, à la grande satisfaction 
du journal de son département, qui dut ne pas 
tarir sur son éloge, tant qu'il fut en fonctions : il 
céda son poste au général Barruel, et cet astre pré- 
fectoral s'éclipsa comme tant d'autres. 
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, BELZ A IS-C 0 URME N 1 L ( Nicolas-Jo achin-Ber- 
nard-Jean), naquit à Crouché , département de 
l'Orne, en 1 747- Sa famille ne comptait point par- 
mi les féodalités du pays : de bons bourgeois la com- 
posaient. Le sieur Belzais fut destiné à la profes- 
sion d'avocat, et ses premiers directeurs dans la 
science du barreau furent l'un de ses beaux-frè- 
res, et son beau-père Goupil de Preffeln, qui prit 
une part active aux travaux de rassemblée consti- 
tuante. M. Belzais commença par être procureur 
du roi à l'élection ; plus tard , lors de la formation 
des assemblées provinciales, il fut procureur syn- 
dic du bureau intermédiaire d'Argentan. Le choix 
de ses concitoyens l'appela, en 1 789, aux états-gé- 
néraux, qui ne tardèrent pas à prendre le nom d'as- 
semblée nationale. Il s'occupa de l'établissement 
d'un nouveau système monétaire; il proposa de 
changer l'écu tournois en parties décimales, ce 
qui fut adopté plus tard. 11 cessa ses fonctions, lors 
de la fin de l'assemblée nationale* il devint maire 
d'Argentan, traversa la révolution sans être inquié- 
té, et tout occupé du soin de faire d'importantes 
expériences d'agriculture dans ses vastes proprié- 
tés. Il fut nommé, en 1 797, membre du conseil des 
cinq-cents; il publia dans un discours estimé, les 
abus qui s'étaient glissés dans l'administration des 
hôpitaux de la capitale. 11 présida le corps-législa- 
tif après le 18 brumaire, ce qui prouve qu'il ne 
fut pas l'ennemi de cette usurpation; peu après, 



66 BEÏl 

au i" septembre 1 80 1 , il devint, en récompense de 
ses services, préfet de F Aisne (Laon), en rempla- 
cement du sieur Dauchy; là, il se mêla beaucoup 
plus d'agriculture que d'administration, et il mou- 
rut le 26 août 1 8o4, dans l'exercice de ses fonctions; 
chose fort remarquable, et qui, à moins de mort 
subite, ne se renouvelle pas souvent de nos jours. 



BERCAGNY. L'histoire de ce préfet d'un mo- 
ment, sera courte. Un sang illustre coule dans ses 
veines. Destiné a l'église , déjà grand-vicaire de 
Strasbourg, sans être toutefois engagé dans les 
ordres , il jeta le froc aux orties lorsque la révolu- 
tion commença. Son esprit, ses manières agréables, 
sa belle figure lui acquirent de nombreux amis qu'il 
a conservés. Napoléon, dans les centjours, le nomma 
préfet de la Côte d'Or (Dijon) ; il perdit cë poste, en 
même temps que l'empereur son trône, et le céda 
à M. Maxime de Choiseul qui ne le fit pas oublier. 



BERGONIÉ (Alexandre-Màrie-René), est né A 
Agen, département du Lot, en 1785, d'une famille 
qu'aucune illustration ne recommandait au gou- 
vernement d'alors; il s'avança rapidement sous le 
régime impérial. Ayant été appelé, en 1809, le 24 
décembre, au conseil- d'état en qualité d'auditeur, 
on le chargea l'an d'après de l'inspection des hôpî- 



taux militaires. En 1811, et dans les six premiers 
mois de 1812, il faisait partie de la commission de 
révision des actes de l'administration militaire en 
Catalogne ; il passa ensuite dans l'armée employée 
â l'expédition de Russie, partagea une partie de nos 
malheurs à cette époque désastreuse ; ne rentra en 
Franco qu'au commencement de 181 5, et fut nom- 
mé presque aussitôt préfet du Jura. Au retour du 
roi, le comte de Champagni, commissaire extraor- 
dinaire de S. M., prit sur lui de destituer M. Ber- 
gonié. Cet abus d'autorité ne reçut pas la sanction 
du miuistère; cependant, les ennemis du préfet 
du Jura ne se découragèrent point, et au mois d'oc- 
tobre 181 4> leurs tentatives furent couronnées du 
succès, et il perdit sa place. On ne doit point s'é- 
tonner si, en 181 5, dans les cent jours , il accepta 
la préfecture de la Haute-Loire (le Puy); mais il 
ne resta pas long-temps en fonction. La seconde 
rentrée du roi décida sa chute. M. de Sartige re- 
vint habiter l'hôtel préfectoral du Puy. et M. Bcr- 
gonié cessa de faire partie du corps illustre de 



messieurs h 



les préfets, à son grand deuil peut-être. 



BESSIÈRES (Julien), baron et chevalier de la 
Légion-d'Honneur. Ce magistrat est parent du ma- 
réchal-de-France de ce nom ; il est né à Cahors en 
1774; il fit de bonnes études interrompues néan- 
moins par la révolution, à laquelle il ne prit point 
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part. Son cousin, le général Bessières, lui proposa 
de raccompagner en Égypte en 1797, lorsque Bo- 
naparte fut planter sur les Pyramides nos drapeaux 
victorieux. Le baron Bessières accepta, et il fut 
compte au nombre des savans qui prirent part à 
la fortune de nos armées; il ne tarda pas à se mon- 
trer habile, soit au conseil, soit à l'exécution. Le 
général en chef, qui savait apprécier les hommes, 
distingua celui-ci et lui confia une mission diplo- 
matique vers les puissances barbaresques, lorsque 
lui-même, de retour en France, se fut déclaré chef 
du gouvernement. C'était en 1 8o3 que M. Bessières 
revenait sur la côte d'Afrique; ce fut à cette épo- 
que qu'il rencontra sur cette terre inhospitalière 
le savaat Espagnol Badia qui, poussé par l'amour 
de la science, n'avait pas craint de se faire circon- 
cire et avait pris le nom et les titres d'un prince 
arabe de la maison des Abassidcs. L'agent français 
accueillit avec amitié le hardi voyageur; on assure 
même qu'il n'est pas étranger à la relation que ce 
dernier publia sous le titre de Voyages d'Âly- 
Jiey. Plus tard , M. Bessières alla habiter Venise 
avec le titre de consul-général de la mer Adriati- 
que, elle 1 3 décembre 1 8 1 3 il fut nommé préfet du 
Gers (Auch), en remplacement du baron Jubé de 
la Perelle; il administra ce pays avec intelligence , 
sans cependant obtenir l'affection de la majorité 
de ses administrés. Le roi, en 1814 et le 14 juin , 
jugea convenable de le transporter à la préfecture 
de FAveyron (Rhodez) , où Napoléon le trouva après 
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le 30 mars i8i5. L'empereur lé fit passer dans le 
département de l'Arriège (Foix), le 6 avril, et au 
second retour du roi le ministère le destitua comme 
ayant accepté des fonctions sous le régime de l'usur- 
pateur. Sa disgrâce dura jusques en 1818; alors il 
fut nommé maître des requêtes , et on l'attacha 
au comité de législation. Il paraît qu'il a depuis cessé 
de faire partie du conseil-d état. 



BEUGNOT ( Jacques- Claude , comte), grand- 
croix de la Légion-d'Honneur, ex-ministre, minis- 
tre-d'état, etc. , est né à Bar-sur-Aube en 1 761 . Nous 
ne parlerons pas de sa famille , sur le compte de 
laquelle il ne s'explique Jamais : elle sortait de 
bonne bourgeoisie, et elle eut le crédit de le faire 
nommer lieutenant-général du présidial de sa pe- 
tite ville. Il exerçait ces fonctions, lorsque la révo- 
lution arriva, et le jeta hors de son chemin sans 
que depuis il se soit montré rancuneux contre elle; 
d'abord , il fut nommé procureur-syndic du dé- 
partement de l'Aube ; c'était déjà quelque chose. 
E Q 1791» ses concitoyens l'envoyèrent en qualité 
de député à l'assemblée législative; ceci valait 
mieux. Il prit la parole pour demander que les prê- 
tres assermentés fussent les seuls à recevoir un trai- 
tement public; il demanda d'ailleurs que les cultes 
fussent libres, que les paroisses conservassent leur 

curé, si elles voulaient le payer, et enfin que l'on mît 
à l'amende quiconque troublerait l'ordre public; il 
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parut opposé à ce qu'on destinât des édifices natio- 
naux à l'exercice du culte, et demanda d'autoriser 
des sociétés particulières à acheter des locaux pour 
loger les prêtres, les ministres, etc.; ceci a toujours 
brouillé le comte Beugnot avec la Quotidienne, ce 
qui l'afflige beaucoup. Il parla souvent et se mon- 
tra hostile contre l'Autriche, à l'occasion du traité 
de Pilnitz; il avait raison. Le 4 février 1792, il pré- 
tendit qu'on devait payer les rentes dues par 1 état, 
chose fort bonne en soi , mais qui ne plaisait pas 
aux meneurs. Le 3 mai, il accusa Carra et Marat, 
journalistes, d'être les moteurs de l'assassinat du 
irénéral Dillon, et obtint la mise en jugement du 
dernier de ces deux misérables. 11 fut nommé secré- 
taire de l'assemblée , le 18 du même mois, détour- 
na le coup dont on voulait frapper le ministre Du- 
port Dutertre, dénonça les menées de la munici- 
palité de Paris, et demanda que l'on conservât les 
anciennes formes qui constataient les mariages et 
les décès ; il y a tout lieu de croire qu'il pensera 
différemment si la même question se représente; 
car, instruit par l'expérience, il sentira combien 
serait dangereux à la paix du royaume la remise 
des registres de l'état civil au clergé. Il crut, après 
le 10 août, devoir cesser de prendre part aux 
délibérations de l'assemblée; et, en octobre 179^, 
il fut arrêté, traduit d'abord à la Concierge- 
rie, transféré ensuite à la Force; il gagna du 
temps et atteignit le 9 thermidor, ayant été oublié 
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par ses ennemis. Libre alors , il ne sortit pas de sa 

retraite jusques au 18 brumaire; ses liaisons pré- 
cédentes avec la famille Bonaparte le conduisirent 
à devenir le conseiller intime de Lucien, auquel 
on confiait le portefeuille de l'intérieur; celui-ci 
chargea M. Beugnot de dresser la liste des préfets ; 
et lui, se rappelant Jean d'Ossa qui se nomma pape 
lui-même, jugea convenable de s'appliquer la pré- 
fecture de la Seine; mais le premier consul ne ratifia 
pas ce choix comme avait fait le conclave. 11 déclara 
que le faiseur de préfets devait se contenter de la se- 
conde place, et il le nomma à la préfecture de la 
Si ne-Inférieure (Rouen), le 5 mars 1 800. Les diver- 
ses biographies semblent reprocher au comte Beu- 
gnot, les discours laudatifs en l'honneur de Napo- 
léon, comme si tous les fonctionnaires n'avaient pas 
fait de même; et certes, puisqu'on ne peut être em- 
ployé si l'on n'est pas encenseur, il faut convenir que 
cette idole n'était pas sans quelque mérite. Malgré 
ses talons administratifs, le préfet de Rouen tomba 
dans la disgrâce impériale, on l'enleva à son poste 
qu'on donna au commencement de 1806, à Savoye 
Rollin, et il fut nommé en dédommagement con- 
seiller-d'état; titre bien plus important à cette 
époque, qu'il ne l'a été depuis. 11 fut chargé de 
présider durant plusieurs années le collège élec- 
toral de la Haute-Marne, fonctions représentatives 
qui ne l'amusaient guère , mais qu'il ne refusa pas. 
Napoléon faisait des rois comme depuis on a fait 
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des maréchaux de France. 11 plaça, en 1807, Jé- 
rôme son frère, sur le trône de Westphalie , et 
plusieurs conseillers-d'état, dans le nombre des- 
quels était M. Beugnot, reçurent la mission d'al- 
ler organiser ce royaume; la partie des finances lui 
convenait sous plusieurs rapports, il se la donna, 
et Jérôme finit par la lui abandonner à titre de 
ministère. Ceci ne convint pas à Napoléon, qui , 
au mois de mai 1808, le rappela au conseil-d'état; 
il n'y resta pas long-temps, car au mois de juillet 
de la même année, il fut nommé commissaire im- 
périal et ministre des finances du grand-duché de 
Berg et de Clèves. Pour soutenir convenablement 
ces dignités on le revêtit du titre de comte, et on 
le décora de la croix d'officier de la Légion-d'Hon- 
neur. En i8i3, le pays ayant été évacué par nos 
armées, il rentra à Paris, et au mois de décembre 
il fut remplir par intérim les fonctions de préfet 
du département du Nord , à cause de la maladie 
du baron Duplantier, préfet titulaire. Il était à 
Lille, lorsqu'au moment de la chute de Napoléon, 
le gouvernement provisoire lui annonça qu'il était 
nommé commissaire de l'intérieur; il se hâta d'ar- 
river, et apprenant qu'on rétablissait la statue de 
Henri IV, il composa l'inscription suivante qui 
figura provisoirement sur le piédestal du modèle 
en plâtre que l'on érigea d'abord : Ludovicus re- 
dux, Henricus redivivus. Son ministère dura jus- 
ques au i3 mai, jour pour lui de malheur, car de 
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sa place de sécréta irc-d'état au département de Fin 
térieur, il tomba à celle de directeur de la police 
géaérale. Ici M. Beugnot ayant vu d'où venait le 
vent, voulut souffler avec lui ; il rendit un arrêté 
sur l'observation du dimanche et des fêtes , qui 
porta l'épouvante chez tous les amateurs de déjeu- 
ner, il mettait de grands obstacles à l'exécution de 
ce repas les jours fériés , et ruinait d'un trait de 
plume tous les commerçans en gastronomie; aussi 
fut grande la désolation qu'il occasiona d'abord ; 
elle diminua, on rit de la haute piété de monsieur 
le préfet de police, et puis on ne s'occupa plus 
d'une ordonnance inexécutable avec les mœurs et 
les opinions du jour. Une coterie le récompensa de 
sa fulminante attaque contre les amateurs de la 
science de la gueule , comme dit Montaigne. Peu 
après on le nomma ministre de la marine, lui qui 
de sa vie n'avait vu, peut-être, un vaisseau de haut- 
bord. Il songeait peu à l'île d'Elbe, où ses ordres 
étaient mal exécutés, lorsque malgré lui, sans 
doute, Napoléon débarqua au golfe de Juan, et 
se porta rapidement sur Paris. M. Beugnot, fidèle 
dans le malheur à la famille royale, l'accompagna 
à Gand. Au retour de cet exil momentané , l'effet 
de quelques intrigues ne le rappelèrent pas à son 
ministère ; on lui donna pour le consoler la direc- 
tion générale des postes. 11 commençait à s'y accou- 
tumer , lorsqu'en septembre 1 8 1 5 , on le nomma 
ministre d'état et membre du conseil privé , c'était 
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assurément très-honorable; mais comme on ne lui 

laissa pas sa direction, il se regarda comme en ré- 
forme, et il ne se trompa pas. 11 voulut prendre sa 
revanche, et se ht nommer cette même année mem- 
bre de la Chambre des députés. Il siégea donc 
parmi les introuvables; mais il se rangea du parti 
de la minorité et défendit les libertés publique?; 
ceci était préférable à rendre des ordonnances do- 
minicales. Chargé du rapport sur les 7 millions de 
rentes, à créer pour garantir les payemens à effec- 
tuer aux souverains , il proposa d'adopter le pro- 
jet de loi et s'interdit toute réflexion à cause des 
circonstances. En 181 (5, il soutint avec vivacité 
que les pensions accordées aux prêtres mariés, de- 
vaient leur être continuées. Après l'ordonnance du 
5 septembre, lorsque les folies des ultra eurent 
contraint le gouvernement à prendre une forte me- 
sure, deux départemens, celui de la Seine-Infé- 
rieure et celui de la Haute-Marne, nommèrent à 
la fois le comte Beugnot à la nouvelle Chambre des 
députés; il opta pour le premier, et se plaça dans 
le côté gauche, rapproché du centre. Néanmoins, il 
proposa, en déeembre 1817, un amendement au 
projet de loi sur la liberté de la presse, parla éga- 
lement sur plusieurs matières importantes. En 
1819, il fit un rapport sur la proposition faite à la 
Chambre des pairs, par le marquis Barthélémy, et 
conclut au rejet, ctparlà se raccommoda aved opi- 
nion publique; dès-lors il a conliuué de marcher 
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dans la même voie. Il ne siège plus sur le ca- 
napé des doctriuaires, et il vote constitutionnelle- 
meut, ce qui est le chemin de la gloire parlemen- 
taire, et la route qui mène à la reconnaissance 
nationale. 



BEYTZ (Joseph -François dï), gentilhomme, s'il 
faut en croire la Biographie des frères Michaud , 
qui lui veulent quelque bien , est né à Bruges. Il 
était très-jeune encore, lorsque ses talens se déve- 
loppant avant l'âge lui méritèrent le grand prix à 
l'uuiversité deLouvain; plus tard, ils le firent nom- 
mer successivement substitut du procureur-géné- 
ral du conseil de la Flandre autrichienne , et con- 
seiller-pensionnaire et greffier du magistrat de la 
ville de Bruges. Lorsque les événemens eurent fait 
de la Belgique plusieurs départemens de la France, 
le vœu de ses compatriotes amena de Beytz au con- 
seil des cinq-cents ; il ne tarda pas à élever la voix 
pour faire connaître à l'assemblée l'épouvantable 
peinture des maux occasionés par la terreur dans 
les départemens des Haut et Bas-Rhin ; il avança 
que plus de 3o,ooo personnes avaient cherché un 
asile dans la forêt Noire, et que n'ayant pu rentrer 
en temps utile, elles s'étaient vues portées sur la 
liste des émigrés; il sollicita leur rappel avec éner- 
gie; il se déclara contre toute espèce de banque- 
route, et parla fort éloquemment contre le projet 



76 BEY 

d'enlever aux ex-nobles une portion de leurs droits 

civils en les éloignant de toutes les fonctions pu- 
bliques. Nous relèverons ici une singulière erreur 
de la Biogmphie des Contemporains , qui dit : // 
proposa l'exclusion des anciens nobles de toutes 
fonctions publiques , ce qui est tout l'opposé. Peu 
de jours avant le 3o prairial an vu (18 juin i 799), 
il demanda que les départemens formassent une 
garde civique pour le corps-législatif, et que des 
grenadiers composassent celle du directoire; il at- 
taqua le ministre Duval qui prétendait n avoir fait 
faire des arrestations qu'en vertu des formes lé- 
gales; il prouva au contraire que le fonctionnaire 
avait fait incarcérer inconstitutionnellement une 
foule de citoyens. On voit que ce n'est pas d'au- 
jourd'hui seulement qu'un ministre croit avoir ré- 
pondu par une dénégation. On calomnia M. de 
Beytz, au 18 brumaire, auprès du premier consul, 
qui le mit d'abord en surveillance; mais, mieux ins- 
truit, il le nomma premier préfet du département 
de Loiret Cher (Blois) le 5 mars 1800: ce poste hono- 
rable fut semé d'épines pour le nouveau magistrat. 
Plusieurs querelles peu agréables avec les autorités, 
un particulier du chef-lieu qui se plaignit de la 
galanterie du fonctionnaire, engagèrent celui-ci a 
rentrer dans la ligne judiciaire; il demanda et ob- 
tint la place de commissaire du gouvernement près 
le tribunal d'appel de Bruxelles, qu'il continua à 
remplir sous le titre de procureur-général. Lors de 
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la nouvelle organisation des tribunaux, en août 
1804 , il obtint la croix de la Légion-d'Houneur et 
fut fait inspecteur-général des écoles de droit à 
la résidence de Bruxelles. Le 3o octobre 1 8 1 o, on le 
nomma procureur-général près la cour impériale 
de La Haye; l'année suivante, premier président 
de celle de Bruxelles. Il paraît qu'en 1 S 1 4 le gou- 
vernement belge le mit à la retraite où nous le lais- 

► 

serons. 



BLIN de BOURDON (le vicomte). Nommé, en 
181 5, sous-préfet provisoire de l'arrondissement de 
Doulens , il fut élu la même année membre de la 
Chambre des députés, et vota contre la consolida- 
tion de l'emprunt des cent millions; il proposa 
d'ajouter quinze centimes aux impôts fonciers, 
mobiliers et personnels, afin d'éteindre irrévoca- 
blement cette dette; le 27 juin 1823 il fut appelé 
par le ministère à la préfecture de l'Oise (Beau- 
vais); en 1824, l'arrondissement d'Abbeville l'a 
porté â la Chambre septennale; c'est un des her- 
cules des mesures bureaucratiques; il a combattu, 
lors des élections, avec un zèle qui a porté M. de 
Girardin à l'accuser devant la Chambre des dé- 
putés, dans la séance du 27 mars 1824, d'avoir 
écrit aux électeurs de son départemet une cir- 
culaire pour influencer leur choix; il répondit; 
mais au lieu de se justifier, il prouva la vérité 
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de l'inculpation. Le 1" septembre de la même 
année, une ordonnance royale le créa préfet du 
Pas-de-Galais, qu'il administre maintenant. 11 est 
chevalier de la Légion-d'Honneur, point noble, 
malgré son titre, et est membre de la Chambre des 
députés, où il parle souvent. 



BOISSY ou de BOSSY (N.) fût appelé à la pré- 
fecture du département de la Manche (Saint-Lô), 
par décret impérial du 6 avril 181 5. 11 remplaça 
M. Costaz, ancien tribun, qui occupait ce poste 
depuis 1804. M. Boissy se conduisit avec impar- 
tialité et modération, dans un temps difficile ou 
toutes les passions étaient en jeu ; il tâcha de les 
calmer, et s'il ne réussit pas, il eut au moins le 
mérite de l'avoir tenté. Son règne fut court; les 
cent jours finirent, et, le 12 juillet suivant, le ba- 
ron Achille de Vansay lui succéda, en vertu d'une 
nomination royale. 



BOISSY-d'ANGLÀS (N., vicomte de), fils de 
l'illustre pair de France de ce nom. Auditeur au 
conseil-d'état, il se distingua par des connaissances 
supérieures, et obtint de l'empereur, qui savait ré- 
compenser le mérite, la préfecture de la Charente 
(Angouléme); il resta dans ce poste. Après les évé- 
nemens de 1814, le roi le nomma maître des re- 
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quêtes le 39 juin de la même année. Napoléon 
l'ayant fait passer à la Charente-Inférieure (Sain- 
tes), le 6 avril 181 5, il perdit sa place au second 
retour du roi, et devint, en janvier 1816, mattre des 
requêtes en service extraordinaire. 



BONDY (le comte Tàillepied de). Issu de fa- 
mille financière, fut nommé, en 1 792, directeur de 
la fabrication des assignats ; c'était une place impor- 
tante. Il la quitta cependant; car illa remplissait avec 
trop de probité. Il se déclara contre la convention au 
i3 vendémiaire, et combattit jusques au moment 
de la déroute; ses liaisons avec le prince Eugène 
appelèrent sur lui les regards de l'empereur, qui le 
nomma président du collège électoral du départe- 
ment de l'Indre, puis chambellan, comte, officier 
de la Légion-d'Honneur et maître des requêtes, et 
fl fut autorisé à porter la grand'croix de l'ordre du 
Mérite civil de Bavière. Il accompagna l'empereur 
en 1809, dans l a dernière campagne d'Autriche. 
Ses talens engagèrent le souverain à le pla- 
cer en qualité de chambellan de service auprès des 
rois de Saxe et de Bavière. Il fut envoyé au-devant 
de l'impératrice Marie-Louise jusques à Calsrhue, 
ce qui lui fit grand honneur. Le 7 août 1810, il 
obtint la préfecture du Rhône (Lyon). La destruc- 
tion des marchandises anglaises le comblait de joie ; 
ses proclamations en font foi. L'on doit lui rendre 
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justice que, si devant ses courtisans (car un préfet 
en a) il conservait des manières de chambellan 

souverain, il se moutra habile administrateur. On 
lui doit l'assainissement des mares Perrache, et il 
rendit ce vaste quartier à une ville qui en a fait de- 
puis l'un de ses plus beaux ornemens. Il fut chargé 
par le commerce de cette ville de remercier Napo- 
léon de tout ce qu'il faisait pour sa prospérité. La 
disette qui, en 1 8 1 2, affligeait toute la France, n'ap- 
procha pas de Lyon, grâce aux mesures prises par 
le préfet. Les lois rigoureuses que la nécessité des 
circonstances arrachait à Napoléon furent tempé- 
rées dans leur exécution par le comte de Bond y; 
enfin, les ennemis, après la funeste campagne de 
Dresde, pénétrèrent sur le territoire français. Le 
préfet du Rhône coopéra à la résistance qui leur 



qui préservèrent Lyon de leur présence. Pendant 
les mois de janvier et de mars, il se montra dévoué 
à son prince avec une rare énergie; contraint enfin 
d'évacuer la ville, il se retira avec les autorités sur 
Valence ; mais ce zèle pour l'empereur, cet amour 
réservé à sa dynastie, s'éteignirent avec la chute du 
gouvernement impérial. Le comte Taillepied de 
Bondy fit comme tant d'autres; il adhéra à la dé- 
chéance; il protesta de sa fidélité pour la famille 
royale de France, et ses démonstrations appuyées 
sur un vrai mérite lui conservèrent sa préfecture : 
pendant quelque temps, qu'il employa à 
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S» A. R. la duchesse d'Àngoulême, Monsieur, les 
princes et les princesses de la maison d'Orléans , 
qui tour â tour dans le premier moment de la 
restauration passèrent dans son département ; le 
ministère néanmoins ne voulut pas le laisser en 
place : on le destitua dans le courant du mois de 
novembre de cette année, en lui donnant le grade 
de commandeur de la Légion-d'Honneur. Le comte 
de Bondy vit avec peine sa disgrâce; aussi se mon- 
tra-t-il partisan passionné de Napoléon, au 20 mars 
181 5. ( C'est la marche ordinairedel'esprit humain, 
rarement sait-il opposer la fermeté à la défaveur. ) 
L'empereur tout aussitôt le nomma préfet de 
la Seine (Paris) et conseiller-d'état : ce fut à ce 
dernier titre qu'il signa la délibération du a5 mars, 
qui certifiait que la souveraineté résidait dans le 
peuple, que la maison de Bourbon était usurpa- 
trice du trône impérial, ce qui parut généralement 
à tous une assez mauvaise plaisanterie, et qui, en 
attendant de bonnes lois, qui peut-être ne seraient 
pas données, investissait Napoléon de toute son an- 
cienne et despotique puissance; manière singulière 
de s'acheminer vers la liberté. Au mois de mai 
suivant, l'arrondissement du Blanc, dans le dépar- 
tement de l'Isère, l'appela à la Chambre des repré- 
sentai. Le trône impérial croula. Le préfet de la 
Seine fut l'un des commissaires qui négocièrent 
l'armistice du 5 juillet. Le roi rentra â Paris, et le 
même jour le comte de Bondy quitta sa préfecture; 

G 
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on le nomme a celle de la Moselle; il y court; et, 
après quatorze jours de fonctions, une ordonnance 
lui annonce que le baron Lachadeide vient le rem- 
placer; il trouva la mystification désagréable; il 
eut raison, c était Fouché qui lui jouait ce tour, et 
la m aiiee de l'ex-Ora torien es t co nnue. En décembre 
de la même année , il parut devant la Chambre 
des pairs réunie, pour juger le maréchal Ney, 
afin de décider en faveur de ce malheureux 
et grand capitaine , l'article 1 2 de la capitulation 
de Paris, touchant l'inviolabilité des personnes. 
En 1816 et 1818, le département de l'Indre la 
nommé député; il a toujours parlé avec cha- 
leur en faveur des libertés nationales; c'est ce 
qu'ont fait toujours presque tous les plus fervens 
serviteurs de Napoléon à .l'époque de sa plus op- 
pressive tyrannie. 



BONNAIRE [du Cher] (Félix, chevalier ou ba- 
ron); car on le trouve avec ces deux titres dans 
plusieurs décrets ou ordonnances ; il est né le 20 
octobre 1 766. Destiné à l'état ecclésiastique, il fit 
ses études chez les Oratoriens, reçut l'ordre de la 
prêtrise et devint professeur au collège de La- 
flèche et de Bourges. C'est à cette époque qu'il se 
lia d'amitié avec Fouché, depuis duc d'Otrante, 
Oraloricn et prêtre comme lui. A la révolution, il 
abandonna sou caractère sacerdotal et entra dans 



Digitized by Google 



BON 83 

les administrations du Cher; ses concitoyens le 
nommèrent, en 1 798, député au conseil des cinq- 
cents ; il se montra chaud partisan des fêtes répu- 
blicaines et fit décréter que les mariages ne pour- 
raient être célébrés que les décadis. Le 27 octobre 
de la même année, il demanda que l'on interdîtaux 
étrangers de porter la cocarde tricolore; et, dans un 
instant d'enthousiasme patriotique, il s'écria : « Un 
orateur a dit dès l'aurore de la révolution que la co- 
carde française ferait le tour du globe. Les rois tra- 
\a illent de concert à justiGer cette prédiction hardie, 
et bientôt les peuples s'inclineront devant cet em- 
blème sacré de notre indépendance. » Plus tard, le 
27 juin 1 799, il réclama pour le directoire le pouvoir 
de déporter tous les prêtres qui troubleraient la 
tranquillité publique. Ii était le chaud partisan de 
la secte des théophilantropes , que le directeur 
Laréveillère Lepaux établissait; aussi prit-il la pa- 
role en leur faveur. Le 24 août suivant , il fit part 
â l'assemblée des mesures énergiques prises par son 
département, à l'effet de comprimer les royalistes 
et les fanatiques. Ce ferme républicain devint tout- 
à-coup le zélé partisan du général Bonaparte. Lors- 
que celui-ci, au 18 brumaire, renversa la républi- 
que, M. Bonnairc du Cher lui aida, pour sa part, 
à cet acte hardi. La préfecture des Hautes- AJpcs 
(Gap) fut sa portion de gâteau; il lîeut bientôt dé- 
pêché et sollicita mieux. Le 9 mars 1802, il passa 
préfet de la Charente (Angoulême). Deux ans après, 
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une décision ministérielle l'envoya administrer lè 
département d'Ille-et-Vilaine (Rennes). Il occupait 
ce poste en 18 14> et le roi ne le lui enleva pas; il 
ne le conserva pas long-temps néanmoins; car, 
ayant eu de vifs démêlés pour cause d'opinion avec 
le chef vendéen Bois-Guv, commissaire du roi , il 
demanda son changement; on lui donna mieux en- 
core en le nommant préfet de la Loire-Inférieure 
(Nantes), le 22 février 181 5. Ceci l'eût contenté; mais 
Napoléon revint, et le baron Bonnaire, chevalier de 
la Légion-d'Honneur, s'accommoda avec lui ; il fit 
son possible pour soutenir la restauration du trône 
impérial; ses proclamations en font foi relies furent 
inutiles. Napoléon tomba; le roi reprit sa couronne 
et choisit Fouché pour la soutenir, ce qui parut 
bizarre à force gens. Le duc d'Otrante aimait les 
anciens Oratoriens, ceux surtout qui avaient navi- 
gué au cours du torrent. Le baron Bonnaire était 
de ce nombre; il lui accorda sa protection et l'en- 
voya préfet de la Vienne (PoitiersJ, le 1 2 juillet sui- 
vant; il eut à peine le temps de l'occuper; la disgrâce 
de son ancien ami amena la sienne ; on le destitua 
le 1 7 du même mois. Nous avons oublié de dire que 
les électeurs de i'Ille-et-Vilaine le nommèrent, dans 
les cent jours, membre de la Chambre des repré- 
sentai. 



BORIE. Au 18 brumaire, le général Bonaparte 
choisit les préfets auxquels il confia l'administra- 
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lion de la France , parmi les membres du conseil 
des cinq-cents et ceux du conseil des anciens qui 
se rangèrent de son parti. M. Boirie fut certaine- 
ment de ce nombre ; il reçut en don la préfecture 
d'IUe-et-Vilaine (Rennes), le 3 mars 1800 ; il ne la 
conserva pas long-temps. Le célèbre Mounier le 
remplaça dans le mois d'avril 1802, et l'ex-législa- 
teur Borie rentra dans son manoir, où nous le lais- 
serons, ne croyant pas qu'il en soit sorti depuis cette 
époque , au moins pour reprendre des fonctions 
publiques. 

BOULA {voyez du Colombier). 



_ _ 1 

BOULLE (Jean-Pierre) , ancien député du tiers- 
état de la sénéchaussée de Ploermel aux états-gé- 
néraux, était Breton et né à Pontivy, où il exerçait 
la profession d'avocat; il reçut l'honorable mission 
de faire partie du nombre des commissaires conci- 
liateurs chargés de résoudre la grande question de 
suprématie qui s'était élevée entre les deux ordres 
laïques : on sait combien peu réussit cette mesure 
de paix, et quelles haines furent le résultat de ces 
débats. Lors de la fuite du roi, il fut chargé par 
l'assemblée nationale de se rendre, en qualité de 
commissaire, dans les départemens du Nord et du 
Pas-de-Calais , pour prévenir l'effet que devait pro- 
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duirc ce grand événement. 11 accompagna plus 
tard le général Rochambaud à l'armée du Nord. 
Devenu membre du conseil des cinq-cculs, lors de 
la mise en vigueur de la constitution de l'an 5, il 
s'éleva avec énergie contre le projet de célébrer, 
par une Tète annuelle, le coup cl 'état anti-constitu- 
tionnel du 18 fructidor; ses collègues le nommè- 
rent, en 1798, secrétaire de rassemblée; il devint 
le premier préfet du département des Côtcs-du- 
Nord (Saînt-Brîeux), 3 mars 1800; là, iî se fil re- 
marquer par une roideur extrême de caractère. 11 
administra ce pays jusques en 1806, où il fut des- 
litué on ne sait trop pourquoi. Un Boullct ou Boullé 
a été dans les cent jours préfet de la Vendée; il se 
peut que ce soit le même. 



BOLRBLANC (le comte de), officier de la Lé- 
gion-d'Jlonneur et chevalier de Saint-Louis, a ser- 
vi dans l'émigration. Il était sous-préfet de Dînant, 
lorsque le a5 mars 1822, il fut nommé préfet du 
département de Saône-et-Loire (Maçon). Ce ma- 
gistrat demeura dans ce poste, jusques au mois de 
septembre 182 5; il fut alors transféré à la préfec- 
ture de la Sarlhe (le Mans), vacante par la mort 
funeste de M. d'Arbelles (voyez ce nom); il l'oc- 
cupe maintenant. 
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BOURDON de VATRY (Marc-Antoine), né en 
j 761 . Son père était premier commis des finances. 
L'abbé Terray, d odieuse mémoire, et que depuis 
quelque temps on nous apprend a moins dé- 
tester, envoya à la Bastille son subordonné par 
punition du grand crime d'avoir osé proposer une 
réforme : les ministres ont toujours été les mêmes. 
Celui dont nous nous occupons , informé de Tin- 
justice qui frappait l'auteur de ses jours, sentit 
dès-lors s'élever dans son cœur une haine de l'arbi- 
traire qui ne l'a jamais abandonné. Il avait 1 9 ans 
lorsqu'il partit pour l'Amérique comme secré- 
taire-général de l'armée de mer, qui décida l'éman- 
cipation des colonies anglaises. A son retour en 
France, on le nomma chef de l'administration des 
colonies, et lorsque le probe et savant PIcville le 
Peley parvint au ministère de la marine, il envoya 
M. Bourdon de Vatry à Anvers avec le titre d'agent 
maritime; il se distingua dans ce posta On lui 
doit la première idée des magnifiques construc- 
tions qui plus tard rendirent ce port si important. 
Le directeur Sieyes, à son passage à Anvers, ayant 
pu apprécier tout le bien que l'agent maritime 
avait fait dans le pays, s'en souvint à Paris, ce qui 
est rare parmi les dépositaires du pouvoir, et il dé- 
cida la nomination de M. Bourdon de Vatry au 
ministère de^a marine; celui-ci voulut tenter une 
grande entreprise, de concert avec le ministre de 
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la guerre. Il s'agissait d'une descente en Angle- 
terre; et ce qui paraîtra étrange, c'est qu'ils .en ré- 
glaient les préparatifs, sans que le directoire en fût 
informé, tant ils se défiaient du patriotisme de 
quelques-uns des membres de cette tête du gou- 
vernement républicain. Sa tentative eût peut-être 
été couronnée d'un plein succès, qui eût été dû sans 
doute presque tout entier à M. bourdon de Vatry, 
lorsque la brusque arrivée du général Bonaparte, 
en 1 799 , et la révolution qui s'ensuivit, donna une 
nouvelle tournure à l'affaire. Le premier consul 
refusa la démission de M. Bourdon de Vatry et le 
conserva au ministère de la marine et des colonies; 
mais , à cette heure , il ne voulut donner aucune 
suite à ce projet, que plus tard il reprit lui-même 
avec acharnement. Des résistances, motivées sur 
l'intérêt public, déplurent à celui qui voulait tout 
faire plier devant lui, et la disgrâce du ministre in- 
docile fut résolue; il préféra le titre et les fonctions 
d ordonnateur-général des mers du Word, en rési- 
dence a Anvers, à une ambassade qui lui avait été 
offerte. Après huit mois, une destitution sans cause 
apparente devint la récompense de ses services. 
Peu après, il devint chef de l'administration mari- 
time a Lorient, et puis préfet maritime du Havre. 
Là, il ne craignit pas de prophétiser les suites dé- 
sastreuses de l'expédition de Saint-Domingue, et sa 
place fut supprimée. Los disgrâces néanmoins que 
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le mérite réel pouvait essuyer sous le îègnc de Na- 
poléon , n'étaient jamais entières. M. Bourdon de 
Vatry fut appelé à la préfecture de Yuucluse (Avi- 
gnon), le 17 septembre; ce département lui doit 
les ponts delà Duraneeet du Rhône, etson Lycée; le 
2j juillet i8o5, il fut transféré à celle de Maine-et- 
Loire (Angers); il s'occupa aussitôt de réparer le 
pont de Cé, la levée de la Loire, et formait d'autres 
projets utiles au pays, lorsqu'un décret impé- 
rial, date du 9 février 1 809, l'appela à la préfecture 
de Gênes, en remplacement du baron de La Tour- 
rète, destitué. La reconnaissance des Génois pour 
le bien que leur a fait le baron Bourdon de Vatry, 
les engagea à lui ériger un buste de marbre dans la 
grande salle du palais du doge. Nous ne savons pas 
si ce monument existe encore, le temps étant revenu 
de faire la guerre aux ouvrages de l'art. Les événe- 
mens de 1814 ramenèrent M. Bourdon en France; 
il fut nommé, sous Malouct, directeur du person- 
nel du ministère de la marine, avec le litre d'inten- 
dant des armées navales. Napoléon, à son retour de 
l'île d'Elbe, le sortit de ce poste, pour le nommer 
commissaire extraordinaire dans la septième divi- 
sion militaire, et peu après préfet du départe- 
ment de l'Isère (Grenoble). Le roi, à sa seconde 
rentrée, ne l'employa point, et le baron de Vatry, 
ofiieier de la Légion-d'llonncur, n'est depuis qu'un 
simple citoyen environné de la considération pu- 
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bliquc. Force préfets en retraite ne pourraient pas 
en dire autant. 



BOURGEOIS (voyez Jessàint). 



BOUTHILLIER (Léon, comte de), conseiller- 
d état commandeur de la Légion - d'Honneur , 
chevalier de Saint-Louis, etc., etc. , originaire du 
Berry, et appartenant à l'ancienne noblesse. Son 
père a joui de quelque célébrité à l'époque des 
états -généraux et dans l'émigration. Le comte 
Léon, né en 1775, entra bien jeune dans la 
carrière des armes, et se montra sous un jour fa- 
vorable pour son courage dans la révolte des Suis- 
ses à Nancy, en 1790 : il avait alors quinze ans. 
L'an d'après il émigra et fit sous son père toutes les 
campagnes de Condé ; lassé d'errer hors de sa pa- 
trie, il rentra après le 18 brumaire, et chercha les 
moyens de s'attacher au gouvernement, qui alors 
régissait la France. Il attendit près de neuf ans; 
enfin, en 1 809, il devint auditeur au conseil-d'état; 
le 14 janvier 1811, sous-préfet de la Stura, et le 5 o 
août de la même année, il fut remplir les mêmes 
fonctions à Minden, département de l'Ems-Supé- 
rieur. Il signala son zèle pour la puissance impé- 
riale, lors de la campagne désastreuse de 1 8 1 4 ; 
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contraint alors d'évacuer sa sous-préfecture, il 
vint à Paris, où il assista et prit une part active à 
la chute de JNapoléon. Les anciens services de sa 
famille appuyant ceux que lui-même avait pu ren- 
dre à la maison royale, lui facilitèrent d être placé 
promptement; on le nomma préfet du Var (Dra- 
guignan). Le 7 juin 1 8 1 4 » H reçut dans son dé- 
partement, en octobre suivant, Monsieur (Char- 
les X ) , qui le décora de la croix d'officier de la Lé- 
gion-d'Honneur. Ses relations extérieures lui ap- 
prirent les préparatifs que faisait Napoléon dans 
file d'Elbe; il en prévint le ministère, qui ne l'é- 
couta pas , et le débarquement eut lieu. M. de 
Bouthillier donna dans celte circonstance les preu- 
ves d'un dévouement sans borne au roi ; ses eftbrts 
furent infructueux, l'empereur triompha momen- 
tanément, et le maréchal Masséna ordonna l'arres- 
tation du préfet du Var : celui-ci s'évada et passa 
dans la retraite le reste des cent /ours; le 12 juillet 
iSi5, il fut appelé à la préfecture de la Meur- 
the (Nanci), et le i5 août suivant il devint pré^ 
fet du Bas -RI in (Strabourg); là, il voulut 
contenir, par des proclamations, la fureur des 
dénonciations, et lui-même ne tarda pas à se 
laisser entraîner par le système d'exagération qui 
dominait; sa conduite parut répréhcnsiblc au mi- 
nistre Decazes, qui le destitua en 1 8 1 G : le frère 
de cette Excellence le remplaça, ce qui n'était pas 
le meilleur moyen de faire oublier le comte de 
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Bouthillier. Celui-ci, en 1 820, entra à la Chambre 
des députés ; il fut rapporteur de la loi qui chan- 
gea le mode d'élection. Et enfin, en récompense de 
ses services, il devint directeur-général des eaux et 
forêts, place qu'il occupe dans ce moment. 



BOUVIER DUMOLARD (le chevalier), né en 

I 781 , d'une famille honnête, à Sarguemines, dé- 
partement de la Moselle. 11 débuta dans la carrière 
administrative f>ar un modeste emploi de commis 
aux écritures, à la sous-préfecture de Sarrebruck; 
il sut se faire remarquer de l'empereur, lorsqu'il 
faisait près de lui le service , dans la garde d'hon- 
neur de son département, et obtint de cette espèce 
de faveur si glorieuse , le titre d'auditeur au con- 
seil-d'état. A dater de i8o5, il fut successivement 
intendant o^e la Carinthic, de la Saxe et des princi- 
pautés de Cobourg et Schwartzbourg ; ensuite 
commissaire près . la république de Raguse, puis 
chargé de travailler à l'organisation des provinces 
Vénitiennes cédées à la France, après la guerre de 
1806; enfin il devint sous-préfet de Sarrebruck; en 
1 8 1 o, il passa à la préfecture du Finistère, et en 1 8 1 5, 
le 1 2 mars, à celle duïarn-et-Garonne (Montauban) . 

II remplaça ici le Pelletier d'Aulnay, qui n'y était 
pas aimé. 11 était à ce poste, lorsque la force des 
choses amena Wellington devant Toulouse. M. Al- 
phonse Beauehamp , accusa , dans une histoire 
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mensongère de la campagne de 181 4, le chevalier 
Bouvier Dumolard, d'avoir été la cause de la 
bataille de Toulouse, en retenant les dépêches du 
gouvernement provisoire. Nous pouvons justifier 
particulièrement M. Dumolard, ayant par de- 
vers nous la preuve que le général anglais , lors- 
qu'il livra cette bataille, avait, lui, l'assurance po- 
sitive des événemens de Paris, et que tout le blâme 
de cette journée, si honteuse pour les Anglais, et 
si glorieuse pour la France, doit retomber sur le 
chef des alliés. Le ministère royal écouta les ca- 
lomnies, et M. Dumolard fut destitué; il intenta un 
procès au ridicule historien qui le perdit, et dont 
lesfausses assertions furent déclarées calomnieu- 
ses par un jugement solennel. Aux cent jours 
M. Bouvier Dumolard fut nommé tour-à-tour pré- 
fet de la Sarthe (le Mans), le 22 mars, et de la Meur- 
the (Nancy), le 25 du même mois. Des brigands 
l'arrêtèrent comme il se rendait à sa résidence, 
et lui firent un vol considérable : on croit que 
la politique ne fut pas étrangère à celte mauvaise 
action. Tandis qu'il organisait unvigoureuxsystème 
de défense, l'arrondissement de Thionville le nom- 
ma à la Chambre des représentans ; il ne vint ce- 
pendant à Paris, qu'après que les ennemis eurent 
envahi la capitale de son département. Il déchira 
dans l'assemblée une portion du voile dont on 
couvrait encore les yeux du peuple, et montra l'ap- 
proche du péril ; son nom fit partie de ceux que 



94 BRE 

chassa delà France, l'ordonnance du 24 juillet 1 8 1 5. 
Certes, M. Dumolard n'avait pas mérité celte ri- 
gueur; niais le parti anglais le poursuivait, et le 
fonctionnaire irréprochable succomba. 11 fut au- 
torisé à rentrer en 1816, et à habiter Hazebruck , 
où il possède des propriétés. II a publié deux écrits, 
l'un au sujet de son procès avec Alphonse Beau- 
champ, l'autre au sujet de son exil; enfin, en 1819 
il a repoussé, par une lettre énergique, les injures 
de ces hommes qui s'attachent à noircir de beaux 
caractères. 



BRANCAS (N. ). Est-il ou non, delà famille du- 
cale du fameux duc de Lauraguais? nous l'igno- 
rons. Le ministère le nomma préfet de la Somme 
(Amiens) en remplacement de M. Esnon de Saint- 
Ceran; mais le fardeau se trouvant trop pénible 
pour M. de Brancas, il eut la modestie de sollici- 
ter sa retraite : et M. de Villencusc prit alors le 
sceptre de ce petit état. 



BRETEUIL (Le Tonnellier, comte), neveu 
de l'ancien ministre de Louis XVI , de ce nom ; 
peut être placé au nombre des préfets qui ont sou- 
vent changé de poste, et qui partout ont laissé les 
mômes souvenirs. Il est né le 29 mars 1781; nous 
ne pouvons affirmer en quel lieu, ce qui sera très- 
fâcheux pour ses administrés qui aimeraient accu- 



naître le berceau de leur premier magistrat, il s'at- 
tacha au gouvernement impérial qui paraissait 
alors très-solide, et il fut nommé élève d'ambassade 
au ministère des affaires étrangères; de là on l'ap- 
pela à faire partie de la commission de liquidation 
séante à Mayencc, puis secrétaire d'ambassade à la 
cour de Stuttgard, auditeur au conscil-d état et in- 
tendant delà Styrieetdela Basse-Carniole; enfin, 
en 1810, un décret impérial l'appela à la préfec- 
ture de la Nièvre (Nevcrs), en remplacement de 
M. de Plane. Après avoir pendant deux ans ad- 
ministré le Nivernais, le comte de Bretcuil devint 
préfet des bouches de l'Elbe (Hambourg) en 1 8 1 5. 
Ici il eut à peine le temps de faire goûter aux Ham- 
bourgeois les douceurs de la domination impé- 
riale; il fut chassé par les armées alliées, et il ne 
revit la France qu'après le retour du roi en 181 4 ; 
s'il n'eut pas alors de préfecture, il obtint, au mois 
de juin, le titre de maître des requêtes. Napoléon, 
dans les cent jours, le nomma à son ancienne pré- 
fecture de la Nièvre : il ne voulut pas l'accepter. 
Ce refus lui valut celle d'Eure-et-Loire (Chartres), 
quand Louis XVIII eut ressaisi son pouvoir, en 
juillet 1 8 1 5. Le ministre Decazcs, qui ne l'aimait 
pas, le fit destituer le 19 juin 1819; et l'ordonnan- 
ce porta que c'était pour cause de maladie. Ce mi- 
nistre tomba lui aussi; et, le 2 août 1820, le comte 
de Brcteuil fut appelé au siège préfectoral de la 
Sarthe. On le transféra à celui de la Gironde 
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( Bordeaux ) le 9 janvier 1822; et , en avril 
1824» le roi, en récompense de ses services et de 
ses talens, le créa pair de France. La Chambre 
haute s'enrichit d'une perte que fit l'administra- 
tion. 



RRÉVAINNES (le chevalier Amédèe Le Pilleur 
de), frère du comte deBrévannes, poète et colonel 
d'une des légions de la garde nationale de Paris , 
est né dans cette ville d'un président de la Cham- 
bre des comptes; il émigra avec sa mère qui ne 
tarda pas à revenir en France; il sollicita et obtint 
d'être compris, en 1810, au nombre des auditeurs 
au conseii-d'état, nommés cette année; il fit partie, 
en qualité de secrétaire de légation, de la fa- 
meuse ambassade de monseigneur l'archevêque de 
Malines, M. de Pradt, à Yarsovie. 11 quitta la Polo- 
gne à l'époque de nos désastres et accompagna le 
commissaire impérial dans la 1 5 e division militaire, 
vers la fin de 1 8 1 3 ; il se hâta d'adhérer à la dé- 
chéance de l'empereur au mois d'avril 1814. Le 
roi le nomma, le 3 août 181 4, maître des requêtes, 
section du commerce, et, le 26 octobre suivant, pré- 
fet du département d'Ille-et-Vilaine (Rennes). Aux 
cent fours, il perdit sa place, et après le retour du 
roi, en 181 5, le 14 juillet, il fut appelé A la préfec- 
ture de l'Hérault. Les esprits étaient violemment 
aigris dans celte contrée, que des mesures ab- 
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surdes avaient exaspérés. Il eut a réparer beau- 
coup de fautes, et il s'en expliqua énergique- 
ment dans une proclamation bien honorable 
pour lui, mais qui néanmoins fut une des piè- 
ces qui servirent à le faire renvoyer; il n'était pas 
à la hauteur de l'exagération méridionale; il était 
royaliste; on le signala comme jacobin; et, après 
une lutte de plusieurs mois, il céda à ses ennemis 
et donna, en octobre suivant, une démission qui 
lui était vivement demandée. Le roi perdit en lui 
un digne serviteur. 



BROCHET de VÉRIGNY. Issu d'une famille de 
robe, et nommé lui-même maître des requêtes sur- 
numéraire le 29 juin 1814. Ce magistrat fut placé 
au comité de l'intérieur du conseil-d'état et chargé 
de plusieurs rapports sur le commerce et les 
pêches. Le roi récompensa son zèle en l'appelant à 
l'administration de la préfecture du Gers (Auch), 
le 20 février 181 5. Huit jours après, Napoléon dé- 
barqua , et son retour dérangea l'emménagement 
du nouveau préfet qui, à son grand regret, céda la 
place au comte Treillard. Celui-ci fut remplacé par 
le vicomte Àbrial, qui à son tour s'éclipsa, lorsqu'on 
vertu de l'ordonnance du 8 juillet, M. Brochet re- 
vint occuper l'hôtel de la préfecture du Gers. Il dé- 
buta par des proclamations qui n'étaient pas mar- 
quées au coin de la modération; il ne sut pas cal- 

• - 
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mer les esprits. Quelques mesures qui ne réussi* 
rent pas, et plusieurs causes locales, engagèrent le 
ministère à l'envoyer, le 19 juillet 1820, à la pré- 
fecture de l'Oise (Beauvais); il devint, en 1822, 
préfet de la Loire-Inférieure (Nantes), et remplaça 
M« de Brosses ; il subit, dans les derniers temps du 
règne de Louis XVIII, une disgrâce qui lui sembla 
bien dure ; il rentra au conseil-d'état où il s'en- 
nuyait beaucoup, lorsqu'il fut nommé membre de 
la Chambre des députés par le collège électoral du 
Calvados; ses intentions pouvaient être bonnes, 
mais son éloquence n'y répondit pas : n'est pas 
orateur qui veut. M. Brochet de Vérigny est mort 
en 1825. 



BROSSE (le comte Charles de), commandeur de 
la Légion-d'Honneur, gentilhomme honoraire de la 
chambre du roi, maître des requêtes, fils ou petit- 
fils du célèbre président de Brosse , que Voltaire 
n'aimait pas, et qui pour cela n'était pas moins un 
homme d'un vrai mérite. Le comte Charles dcBrosse 
est Bourguignon; il entra, en 1 8 1 o, à la cour impé- 
riale de Paris en qualité de conseiller auditeur; il 
était conseiller en cette même cour, lorsque, le 14 
juin 181/15 il fut nommé préfet delà Vienne (Poi- 
tiers). Un de ses collègues, surpris de le voir quit- 
ter la magistrature pour l'administration, lui en 
demanda la cause : t Mon ami, lui dit-il, au palais 
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chaque jour on nous apprécie en nous comparant 
à nos confrères ; un préfet au contraire n'est pas 
mis en présence de ses pairs ; je craindrais ici les 
concurrens et là je ne les redouterai pas. » La mo- 
destie de cet aveu charma celui qui le reçut. M. de 
Brosse, expulsé aux cent jours, passa à la Loire- 
Inférieure (Nantes), le 12 juillet 181 5; le 20 mars 
1822, il éprouva une disgrâce dont il se releva, 
le 8 janvier 1823, en occupant la préfecture du 
Rhône (Lyon), où il est encore en ce moment. 



BRUSLÉ de VALSUZNAY (le comte). Il fut 
nommé après les cent jours, et le 12 juillet 181 5, 
préfet de l'Aube (Troyes), en remplacement du 
comte Rœderer fils. Il se maintint dans ce poste 
malgré toutes les révolutions ministérielles qui 
eurent lieu jusques en 1824; mais à cette époque, 
et le 1" septembre, le Moniteur lui annonça offi- 
ciellement que M. de Wismes lui était donné pour 
successeur. 



BRUN (N.), était, sous le directoire, commis- 
saire près l'administration centrale de l'Hérault , 
lorsque le crédit de Cambacérès, Fécond consul, le 
porta à la préfecture de l'Arriège (Foix) , à l'époque 
de la création des préfets, le 3 mars 1800. M. Brun 
garda son poste jusques au moment où plusieurs 
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fautes commises dans sou administration amenè- 
rent Je gouvernement à ne plus vouloir son service; 
il eut pour successeur le baron Chassepot de Cha- 
pelaine. 



BRUISETEAU {voyez Sainte-Suzanne). 



BUFFAULT (N.) eut la gloire non médiocre 
d'ouvrir, en 1800 et le 3 mars, la liste des préfets 
du département de Saône-et-Loire (Mâcon). Le dé- 
cret qui le nomme, le qualifie d ex-administrateur; 
il ne remplit pas peut-être les intentions du pre- 
mier consul qui, dans le mois d'avril 1802, lui 
communiqua par le Moniteur sa destitution. 



BUREAU de PUSY (Jean-Xavier, le comte), offi- 
cier de la Légion-d'Honneur, etc., naquit à Pont- 
sur-Saône, en Franche-Comté, le 7 janvier 1750. 
Il entra dans le génie militaire et y acquit une 
haute réputation; il fit partie des états-généraux 
en qualité de député de la noblesse du bailliage 
d'Amont. C'est à lui que Ton doit la division des 
provinces de la France en départemens ; il fut le 
moteur de plusieurs lois importantes concernant les 
militaires ; fut l'un des principaux auteurs du nou- 
veau mode d'organisation de l'armée, et demanda 
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qu'une garde constitutionnelle fût donnée au roi. 
11 fit en partie le code militaire. Après la session 
de l'assemblée constituante, il fut servir, en qualité 
de capitaine du génie, dans l'armée de Lafayette, et 
en 1792, en juillet, il confondit à la tribune le dé- 
puté Guadet, qui l'avait accusé d'avoir voulu en- 
gager Luckncr à marcher sur Paris, au secours du 
roi, après la journée du 20 juin. Lors du 10 août, 
il quitta la France en la compagnie de Lato ur-Mau- 
bourg , Lafayette et Alexandre de Lameth. Arrêté 
comme eux par les Autrichiens, il partagea leur 
prison à Magdebourg et à Olmutz ; il refusa sa li- 
berté qu'on accordait aux sollicitations de sa fem- 
me , si ses compagnons d'infortune ne pouvaient 
pas être libres comme lui. Le général Bonaparte, 
ayant exigé, dans le traité de Campo-Formio, la li- 
berté de ces illustres captifs, Bureau de Pusy passa 
aux États-Unis , où il ne voulut point prendre du 
service sans l'autorisation de sa patrie ; celle-ci le 
rappela au 18 brumaire. Le chef du gouverne- 
ment le nomma préfet du Rhône (Lyon), le 20 juil- 
let 1 803 , et puis préfet de l'Allier (Moulins) , le 
2 novembre 1804. 11 passa, dans le mois de juin 
i8o5, à la préfecture de Gênes, nouvellement réu- 
nie à la France ; il rendit en ce pays d'immiriens 
services, et seul il ne craignit pas d'aller apaiser 
une révolte, dans laquelle figuraient 10,000 Par- 
mesans. Sa douceur, sa probité, firent rentrer ces 
malheureux dans le devoir, et le sang ne coula pas. 
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Cet acte magnanime coûta la vie à Bureau de 
Pusy; il mourut d'une fièvre maligne , le a février 
1 806, causée par la fatigue et l'agitation de son es- 
prit. 



BUSCHE , auditeur au conseil-d'état d'une des 
nominations de 1809. M. Busche, plus instruit 
que son nom ne porte , succéda à M. Du pin dans 
la préfecture des Deux-Sèvres, le îa mars 181 3. Il 
sut contenir les esprits et faire régner la paix dans 
son département à l'époque difficile des premiers 
mois de 1814. Le roi lui conserva sa place, ainsi 
que Napoléon dans les cent jours; mais il ne put, 
lors de la seconde restauration, éviter une desti- 
tution fatale qui priva le gouvernement d'un ad- 
ministrateur entendu. 



C 

CAFFARELLY (Ciiarles-Ambroise , baron de), 
chevalier de la Légion-d'Honneur, né au château 
du Falga, le i5 janvier 1768. Au commencement 
du dernier siècle, sa famille, issue d'honnête bour- 
geoisic, portait le nom de CafFarel ; plus tard, elle 
y ajouta une finale italienne, et se dit de haute 
maison; cependant, lors des assemblées diocésaines 
où Ton élisait les députés aux états-généraux , 
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MM. de Caffarelly ne se présentèrent pas au bu- 
reau de la noblesse de la sénéchaussée de Castel- 
naudarry ; ils votèrent avec le tiers état. M. Charles 
CafFarelly entra au séminaire , en sortit prêtre, et 
devint plus tard chanoine de Toul. A la révolution, 
il fut emprisonné , quoique il eût prêté le serment 
coustitutionnel. La chute de Robespierre le rendit 
à la liberté. Il fut, le 5 mars 1800, nommé par les 
consuls premier préfet de l'Ardèche (Privas); il 
passa ensuite à la préfecture du Calvados (Caen), et 
se montra aussi habile administrateur qu'homme 
de bien. Son refus de tremper dans d'odieuses ma- 
chinations de police, lui attira l'animadversion des 
misérables qui la dirigeaient : ils parvinrent à le 
noircir dans l'esprit de l'empereur, qui l'envoya 
préfet de l'Aube (Troyes) en 1810. Il continua à 
se rendre recommandable par la pratique de tou- 
tes les vertus. Les alliés ayant pénétré, en 1814, 
dans son département, il le quitta ; son peu d'em- 
pressement à y rentrer amena sa destitution ; il se 
retira au Falga. Les habitans de l'Aube demandè- 
rent au roi la réintégration de leur premier magis- 
trat; celle honorable démarche n'eut pas de succès. 
Le baron Charles Caflarclly, maintenant membre 
du conseil-général de la Haute-Garonne, a repris 
l'habit ecclésiastique; il se livre aux exercices d'une 
haute piété , et mérite chaque jour davantage le 
respect et ('amitié que lui portent ses compatriotes. 
11 fut élu , en 180 1, candidat au sénat-conserva- 



u>4 CAII 

leur par les électeurs du Calvados. On lui doit 
Futile idée de rétablissement des percepteurs à vie, 
qu'il consigna dans un mémoire adressé au mi- 
nistre en Tan IX. Le célèbre général du génie 
Maximilien du Falga était son frère. 



CAHODET (le chevalier), né d'une famille bour- 
geoise, et fils d'un ingénieur des ponts-et-chaussées, 
a illustré, en 1778, la Normandie de sa naissance. 
Il suivit la carrière de l'artillerie, et devint sous le 
règne de Napoléon, capitaine de cette arme, et 
membre de la Légion -d'Honneur. Devenu plus 
tard auditeur au conseil-d'état , il fut attaché aux 
, ponts-et-chaussées. L'empereur qui eut occasion 
d'apprécier ses talens à Vienne, où il alla lui por- 
ter le portefeuille, le nomma, en 1810, préfet de 
la Haute-Loire (le Puy). 11 administra le départe- 
ment en homme de mérite. Ses efforts, en 18 14» 
pour soutenir le trône impérial, amenèrent sa des- 
titution après le retour du roi, et M. de Sartige le 
remplaça. Napoléon, le 6 avril 181 5, lui donna la 
préfecture des Vosges ( Épinal ). Ici il se montra 
toujours dévoué à son bienfaiteur; il remit le 7 
juin, à la garde nationale, un drapeau brodé par 
les dames d'Êpinal, et portant pour devise : amour 
et fidélité à l'empereur. Il fut destitué lorsque 
Louis XVIII eut reprit les rênes du gouverne- 
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mont. Il fut remplacé par M. Boula de Colom- 
bier. 



CALVIERES (Jdles, baron de), chevalier de 
Saint-Louis, de la Légion-d'Honneur, membre de 
la Chambre des députés , etc. La Biograpliie des 
Députés dit, de son oncle le marquis de Calvières 
Vcnezobre., que, quoiqu'il porte le titre de marquis, 
d est d une très-petite noblesse de province. Le ba- 
ron Jules, dans les cent jours, se déclara l'un des 
chefs du mouvement royaliste du département du 
Gard , dans lequel il est né : ses intentions étaient 
bonnes, mais la nullité de ses talens se montra au 
grand jour; de fausses mesures causèrent de grands 
maux, et M. de Calvières fut vaincu par les géné- 
raux de Napoléon. Il triompha à son tour, lorsque 
ses adversaires ne voulurent plus se défendre, et 
il souffrit que ses amis l'appelassent le vainqueur 
de Gilly, ce qui. soit dit en passant, était peu 
exact. 11 fut nommé, en 1 8 1 5, membre de la Cham- 
bre introuvable, et préfet du Gard : militaire, dé- 
puté, fonctionnaire, c'était -beaucoup pour lui; il 
supporta de son mieux le poids de ces honneurs. 
11 parla peu dans la Chambre , parce qu'il s'aper- 
çut d'une propension extrême de ses collègues, à 
la gaîté, chaque fois qu'il prenait la parole. Il pas- 
sa ensuite, le 2 janvier 1820, à la préfecture de Vau- 
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cluse (Avignon). Il est maintenant préfet de l'Isère 
(Grenoble), depuis le 7 avril i8a4« 



CAMBRY (Jacques de), né à Lorienty en 1776, 
fut d'abord Fun des administrateurs du départe- 
ment de la Seine, et plus tard président de l'admi- 
nistration de celui du Finistère. 11 fut le premier 
préfet du département de l'Oise ; une disgrâce non 
méritée l'éloigna de ce poste deux ans après, et il 
termina sa carrière â Cachant, près Paris, le 3o dé- 
cembre 1807. Habile magistrat et littérateur éru- 
dit, il a publié plusieurs ouvrages remarquables ; 
les principaux sont : i° Essais sur la vie et sur les 
tableaux du Poussin ; deux éditions ; 2° Voyage 
dans le Finistère, 5 vol. in-8°, 1797. Cette pro- 
duction du plus haut intérêt est devenue le livre 
classique de tous ceux qui veulent connaître les 
mœurs de la Bretagne. 3° Voyage en Suisse et en 
Italie ; 4° Voyage dans le département de l'Oise, 
4 vol. in-8°, avec un Atlas. C'est une de nos meil- 
leures statistiques; il n'y en a pas qui lui soient 
supérieures. « 



CAPPELLE (Guillaume- Antoine-Benoit baron), 
préfet, conseiller-d'état, officier delà Légion-d Hon- 
neur, etc. , est né d'une famille de magistrature, à 
Sulcr-Curaut, département de l'Aveyron, le 9 sep- 
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lembre 1775. On dit que, jeune encore, il se dé- 
clara en faveur de la révolution. Le district de Mil- 
haud le nomma député à la fédération, en 1790; 
il avait alors 16 ans ; à 17, il devint lieutenant des 

grenadiers dans le 2 e bataillon des Pyrénées-Orien- 
tales, servit avec distinction et fut destituéen 1794» 
pour cause de fédéralisme. Il se retira à Milhaud, 
et s'y maria. Commandant la garde nationale de 
cette ville au 18 brumaire, il vint à Paris ; le mi- 
nistre Cbaptal le plana dans ses bureaux en 1801 ; 
il devint ensuite secrétaire-général du département 
des Alpes-Maritimes , et en 1 806, fonctionnaire au 
même titre dans la Stura; en 1808, il fut nommé 
préfet de la Méditerranée (Livourne). Ses liai- 
sons intimes avec la grande duchesse de Toscane , 
son altesse impériale Elisa Bonaparte, princesse de 
Lucques et de Piombino, firent jaser les Italiens, et 
mirent Napoléon de mauvaise humeur. 11 transféra 
le baron Capelle à la préfecture du Léman , le 5o 
novembre 1810. En i8i/|, le 5 janvier, un décret 
impérial le suspendit de ses fonctions et ordonna 
sa mise en jugement; il était accusé de n'avoir pas 
pris franchement les mesures propres à s'opposer à 
l'invasion des alliés. Le retour du roi le rendit à la 
liberté. Une ordonnance du 10 juin suivant lui 
donna la préfecture de l'Ain (Bourg). 11 ne voulut 
point participer, en mars 181 5, à la défection du 
maréchal Ney, et se retira à Gand avec Louis XVIII, 
qui l'admit dans son conseil. En juillet, il obtint 
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la préfecture du Doubs (Besançon), et le titre de 
conseiller-d'état honoraire; il déposa comme té- 
moin à charge dans le procès du prince de la Mos- 
kowa. Le 1" janvier 1816, il prit place au conseil- 
d'état, section de l'intérieur, et fut nommé plus 
tard secrétaire-général du ministère de l'intérieur; 
il occupe maintenant ce poste important. 



CARRERE (Joseph-Marie, comte de), chevalier 
de Saint-Louis et officier de la Légion-d'Honncur, 
fit partie de l'armée que la France envoya, sous le 
règne de Louis XVI, pour soutenir les Américains 
dans leur insurrection contre l'Angleterre. Il se 
distingua au siège d'Yorck-Town. De retour en 
France, il demanda et obtint sa retraite en 1791; 
il n'émigra pas, et. en 1 8 1 4, le duc d'Angoulême le 
nomma préfet des Landes (Mont-de-Marsan), en 
remplacement du comte d'Angosse. Napoléon , 
dans les cent fours , le destitua ; il reprit sa place 
en vertu de l'ordonnance du 8 juillet 181 5. M. De- 
cazes jugea convenable de le mettre en retraite, et 
donna cette préfecture à M. Lemercher d'Haussez. 
On reprochait au comte de Carrere une exagéra- 
tion à laquelle n'aurait pas dû se livrer le compa- 
gnon de Lafayette. 



CASTEJA (Jules, comte de). Son père, ancien 
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maréchal-de-camp , fut tué aux Tuileries le 10 
août 1792 ; lui, plein d amour pour le grand Na- 
poléon, le bienfaiteur de la France, comme il di- 
sait dans ses proclamations, sollicita et obtint, en 
1809,1e titre d'auditeur au conseil-d état; il fut en- 
suite maire de Famerville. Son dévouement à la 
personne sacrée de l'empereur éclata lorsqu'il fit 
partie de la députation du collège électoral de la 
Somme, présentée à Napoléon le 25 février 1811. 
Cependant, ses transports n'étaient pas récom- 
pensés, le temps s'écoulait et le comte de Casteja 
perdait patience; le 7 avril 181 5, il fut enfin nom- 
mé sous-préfet de Boulogne ; il se distingua par 
son zèle; il eût voulu pouvoir armer, en 1814, 
toute la France pour la défense du trône impérial. 
Lorsque les alliés décidèrent la question, M. le sous- 
préfet de Boulogne ne se déconcerta pas, et le 10 
ami suivant , il prononça , à l'issue d'un grand 
dîner, un discours dans lequel on remarqua les 
phrases suivantes qui, si elles ne donnèrent pas de 
lui l'idée d'un grand orateur, prouvèrent au 
moins qu'il savait s'accommoder aux circonstan- 
ces : « Louis XVIII, ô mon roil que n'êtes-vous té- 
moin de notre ivresse! que n'en tendez-vous nos ser- 
mens! (c'était le cinquième que monsieur le comte 

prêtait) ; Et vous, fille du malheur, adorable 

princesse, belle comme votre mère, pure comme 
les lys de vos pères, vous vous montrez à nous 
comme la plus belle des fleurs, etc. Ce n'est pas là, 
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il faut en convenir, de l'éloquence à la Démostlû- 
nos. » Au 20 mars, il lut à Garni. A la rentrée, il de- 
vint préfet provisoire du département du Pas-de- 
Calais, qui se trouva sous sa main, puis après il 
passa à la préfecture du Haut-Rhin (Colmar). le îG 
juillet îSi.V, de là, il fut préfet de la Haute-Vienne 
(Limoges), le 19 janvier 1 8 1 9, et maintenant au mê- 
me litre il gouverne le département de la Vienne 
(Poitiers), administrant comme il harangue; car 
son éloquence et ses lalens sont au même niveau. 



CASTELLANNE NOVEJAN ( Louis -Bonifàce- 
Andrk, comte de), issu de l'illustre famille pro- 
vençale de ce nom, est né le 4 août 1 708. Militaire 
dès son bas âge, il était colonel en 1789; il fut dé- 
puté aux états-généraux, et se plaça dans la mino- 
rité de son ordre ; il se réunit au tiers , vota tou- 
jours libéralement ; ses collègues le nommèrent se- 
crétaire de l'assemblée nationale, en février 1790; 
il combattit peu après les lois portées contre l'émi- 
gration ; fut fait maréchal-de-camp en mars 1 792; 
il donna sa démission après l'attentat du 10 août; 
arrêté ensuite, le 9 thermidor ne lui rendit pas la 
liberté; il resta encore plusieurs mois en prison ; 
il établit alors, dit-on, une maison de commerce 
à Paris; son ami, le prince de Ïalleyrand-Périgord, 
lui fit obtenir, en 1 802 , la préfecture des Basses- 
Pyrénées (Pau). Les électeurs de ce département 
l'éliront candidat au sénat-conservateur. 11 fut 
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nommé maître des requêtes, officier de la Lcgion- 
d'Honneur et grand'eroix de la couronne de Ba- 
vière. Tout-à-coup la disgrâce l'atteignit, il perdit 
sa préfecture et vint à Paris siéger au conseil-d état; 
il donna son adhésion à la déchéance de Napo- 
léon, en 1 8 14 ; '1 devint' alors chevalier de Saint- 
Louis et commandant de la Légion-d'Honneur; il 
signa son opposition à l'acte additionnel pendant 
les cent fours; et lorsque Louis XVIII rentra, le 
comte de Castellane fut nommé pair de France , 
président du collège électoral des Basses-Pyrénées, 
et, en 18 16, lieutenant-général. Ces récompenses si 
bien méritées n'ont point fait faillir l'indépendance 
de ce digne magistrat; il défendit, en 1 8 1 5, l'ina- 
movibilité de la justice; en, 1816, la liberté de la 
presse ; et depuis il s'est toujours opposé à toutes 
les mesures anti-constitutionnelles. 



CASTELLÀNNE (César, comte de), de la même 
famille que le précédent; mais moins connu et 
plus ministériel, ce qui n'établit pas une exacte 
compensation : nous en appelons à M. Azaïs lui- 
même. Il débuta dans la carrière administrative 
par faire sa cour au gouvernement impérial dont 
il proclama la légitimité par excellence, lorsque 
Napoléon, en 18 1 3, l'eut nommé auditeur au con- 
seil-d'état de troisième classe. Il se hâta, au mois 
d'avril 1814, de se défaire de sa fidélité napoléo- 
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nienne, pour adhérer à la déchéance, et cet acte de 
fermeté de M. l'auditeur acheva de cimenter la res- 
tauration. Le 19 juillet de la même année, il fut 
nommé secrétaire-général de la préfecture des Bou- 
ches-du-Rhône. Enfin, après un noviciatassez long, 
le comte de Castellanne est devenu préfet du Fi- 
nistère (Quimpcr) le i er septembre 1824. 



CAVAIGNAC (Jean-Baptiste, comte), chevalier 
de la Légion-d'Honneur , commandeur de Tordre 
royal des Deux-Siciles, etc. , est né a Gordon, dé- 
partement du Lot, en 1 762. On le dit issu de noble 
famille; il était avocat lorsque la révolution com- 
mença, et de directeur de son département, il fut 
nommé, en 1 792, député à la convention nationale, 
et vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. 
Il décida rassemblée à rapporter le décret qui dé- 
clarait traître à la patrie la population de Verdun, 
et à mettre en jugement ceux qui avaient livré cette 
ville aux ennemis. Il fut envoyé en mission suc- 
cessivement aux armées des côtes de Brest, des 
Pyrénées-Occidentales et du Rhin. Là, il se signala 
par des actes d'exagération très-coupables. Ou les 
nie maintenant, mais alors on en lirait gloire; et la 
Biographie des contemporains s'est trop chargée, 
ce nous semble, de défendre les jacobins. Cavai- 
gnac avait de vrais talens pour organiser le maté- 
riel des troupes. De retour à la convention, il fut 

■ 
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dénoncé à diverses reprises au sujet des mesures 
acerbes auxquelles il avait pris pari ; il se défen- 
dit de son mieux, et fut soutenu par Boissy d'An- 

glas; c'est là, certes, son plus beau titre de gloire. 
La convention le chargea de la force armée de Pa- 
ris, pour réprimer le mouvement qui éclata le 
5 prairial an II (22 juin 1 79 4) î ^ 8ur I e point 
de périr victime de cette journée, et un sabre 
d'honneur futdécerué au citoyen qui lui avait sauvé 
la vie. Cavaignac aida à la victoire remportée par 
la convention sur les sections de Paris le i5 ven- 
démiaire an IV (5 octobre 1790). Il fit partie du 
conseil des cinq-cents, et en sortit en 1797. Le 
premier consul le nomma commissaire-général ex- 
traordinaire des relations commerciales à Pondi- 
chéry. Les Anglais s'opposèrent à ce qu'il pût exer- 
cer ses fonctions; il rentra en France en 1804. 
Joseph Bonaparte, roi de Naples, appela Cavaignac 
auprès de lui, et lui confia la direction générale 
de l'administration des domaines et de l'enregis- 
trement. Murât ensuite créa Cavaignac couseiller- 
dYtat, commandeur de l'ordre des Deux-Siciles 
et comte. Il quitta le service de Naplcs. lorsque le 
roi Joachim déclara la guerre à la France. Na- 
poléon, dans les cent jours, l'appela à la préfec- 
ture de la Somme (Amiens), le 10 juin 1 8 1 5 ; il ne 
fit qu'y paraître, et, au retour du roi, la loi portée 
coutre les assassins de Louis XVI, contraignit Ca- 
vaignac à sortir du royaume. 
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CHABROL db CROUSSOL (André-Aimé, comte 
de), ministre, etc., appartient à une noble famille 
d'Auvergne, en vertu des lettres d'anoblissement 
qu elle reçut en 1767, ce qui n'est pas très-antique; 
mais c'est authentique, ce qui vaut mieux. L'hon- 
neur d'une telle illustration engagea M. de Chabrol 
a se pénétrer de sentimens monarchiques ; en con- 
séquence, il chercha à se rapprocher du trône im- 
périal, et, en i8o5, il devint auditeur au conseil- 
d'état. Son enthousiasme pour l'empereur lui mé- 
rita l'affection de celui-ci qui le nomma maître des 
requêtes, membre du conseil-général de liquida- 
tion en Toscane, le i3 août 1809, président par 
intérim de la cour d'Orléans, président titulaire 
de celle de Paris, le 16 août 1811, intendant-gé- 
néral des finances dans l'Illyrie; c'est lâ qu a Lay- 
bach, en apprenant la nomination de son frère à 
la préfecture de la Seine, il s'écria : L'empereur 
sait et il apprendra mieux de jour en jour combien 
il doit compter sur notre famille. En effet, la famille 
de Chabrol l'a bien prouvé : celui-ci, en 1814, 
s'empressadeprésenterson hommageàLouisXVIlI, 
ayant au préalable adhéré sept à huit fois à la dé- 



CHA i i 5 

chéance de Napoléon pour chacune des places 
qu'il avait en ce temps ; le 29 juin il fut nommé 
conseiiler-d état, et le 22 novembre suivant, préfet 
du Rhône (Lyon). Il venait de s'installer dans son 
poste, lorsque l'empereur débarqua. À cette nou- 
velle, le comte de Chabrol eut peur, il essaya d'ar- 
rêter le torrent ; mais , comme il n'était pas Her- 
cule, le torrent l'entraîna. Monsieur (Charles X), 
n'ayant pu s'opposer au mouvement des trou- 
pes, quitta Lyon. Le comte de Chabrol voulut faire 
comme lui, les commis à la barrière ne le lui per- 
mirent pas; il obtint toutefois la permission de con- 
tinuer sa route des officiers de Napoléon ; il prit sa 
course jusques en Auvergne. Ayant appris l'appro- 
che des Autrichiens, il rentra secrètement à J»y on, 
et reprit ses fonctions, lorsque les ennemis eurent 
occupé la ville. Son administration fut troublée par 
les événemensdu mois de juin Le préfet de 

Lyon éprouva une disgrâce qui ne nous semble 
pas injuste : il quitta sa préfecture, et M. de Le- 
gai Marnesia fut son successeur; lui, de retour à 
Paris, se rapprocha des ministres, il ne tarda 
pas à devenir sous-secréta ire-d'état au ministère 
de l'intérieur,; il aie conserva pas long - temps 
cette charge, Dccazes, successeur de M. Lainé, le 
renvoya; mais M. de Chabrol , qui est comme les 
chats, tomba sur ses pieds, ou, pour mieux dire, se 
releva bientôt. La mort de M. Barairon lui pro- 
cura la direction générale des domaines.* Nous 
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terminerons cet article par une citation de la 
Biographie des Ministres : « M. de Chabrol rem- 
plissait paisiblement les fonctions de directeur, 
lorsque le triumvirat du ministère de Villèle , 
dans ses hautes combinaisons, voulut se procu- 
rer un ministre de la marine dévoué. Il jeta les 
yeux sur le comte de Chabrol qui, tout étonné de 
sa métamorphose» prit le portefeuille des mains 
de M. de Clermont-Tonnerre qu'il n'est pas diffi- 
cile de remplacer. Depuis lors, M. de Chabrol mar- 
che de concert avec leurs excellences les seigneurs 
de Villèle, de Corbière et de Peyronnet. INous ne 
connaissons encore aucun de ses actes qui mérite 
d'être mentionné en aucune manière , ce qui n'a 
pas empêché que le nouveau ministre n'ait eu 
l'honueur d'assister au sacre de S. M., et de par- 
tager avec ses autres collègues les faveurs prodi- 
guées aux ministres dans cette circonstance. Nous 
attendons M. de Chabrol à la première guerre ma- 
ritime que la France aura à soutenir.» 



CHABROL de VOL V1C (Gilbert-Joseph-Gaspard, 
comte de) , car tout le monde est comte dans cette 
famille, frère puîné du précédent, Auvergnat comme 
lui, et comme lui inébranlable dans ses sentimens 

de fidélité au pouvoir, est né pareillement 

en Auvergne. A quelle époque? nous n'en savons 
rien, et tout nous porte à croire que nos lecteurs 
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ne s'en inquiéteront guère. Il commença par être 
élève de l'école polytechnique, et sollicita la fa- 
veur de faire partie de l'expédition d'Égypte. De 
retour en France, il fut fait sous-préfet, puis au- 
diteur au conseil-d'état, et bientôt après, préfet du 
département de Montenotte en Italie. Dans le mois 
de mars 1806, il avait épousé la fille du prince Le- 
brun, archi-trésorier de l'empire. Cette alliance lui 
valut, en décembre 1812, la préfecture de la Seine 
(Paris) f lorsque le comte Frochot eut été destitué 
par suite de la conspiration du général Mallet. Na- 
poléon arriva à Paris, la joie du préfet fut extrême, 
il s'écriait : ■ Quelle allégresse répand dans tous les 

• cœurs votre personne sacrée! que d'espérance, 

• que de sécurité elle porte avec elle! mais aussi 
» que de gloire pendant votre absence ! » Nom- 
mé maître des requêtes, le i/f avril 181 3, il redou- 
bla de zèle et d'amour envers la dynastie impériale. 
L'entrée des alliés à Paris ébranla son dévouement. 
Toutefois il refusa de signer la proclamation du 
conseil-général du département de la Seine ; mais 
il adhéra à la déchéance, dès qu'il vit que le retour 
était impossible. Le roi lui tint compte de cet acte 
d'énergie en le conservaut dans sa préfecture où, 
d'ailleurs, il se trouvait à merveille. 11 fut fait con- 
seiller^ état en juillet suivant, harangua le roi, 
les princes, dans toutes les circonstances, se sauva 
dans les cent jours , et reprit sa préfecture en 
juillet 1 S 1 5 , fut nommé membre de la Chambre 
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des députés par le collège électoral de la Seine en 
septembre 1 8 1 6 ; en même temps, avec un courage 
moral bien rare dans un fonctionnaire public , il 

sauva son compatriote le général Cruyer, con- 
damné à mort. Un tel trait efface cent fades ha- 
rangues. 11 est décoré des cordons de l'aigle rouge 
de seconde classe, ce qui doit lui rappeler, chaque 
fois qu'il y jette les yeux, les vexations dont les 
Prussiens accablèrent le département de la Seine; 
il porte aussi les décorations de Saint-Wladimir 
de Russie, du lion belgiquc des Pays-Bas, de la 
Légion-d'Honneur, etc. 11 est l'un des coopéra- 
leurs au grand ouvrage sur l'Egypte, et il a pour 
sa gloire attaché son nom à cet admirable monu- 
ment : l'académie des beaux-arts le compte parmi 
ses membres; lui, eût préféré que les électeurs de 
la Seine le portassent de nouveau à la Chambre 
des députés; mais on a bonne mémoire à Pa- 
ris, et l'on se souvient du tourniquet Saint-Jean. 
Il a été nommé par le département du Puv-de- 
DÔme. 



CHÀILLOU (baron de), né en 1785, dans le 
{Nivernais, au château de son père, comme nous 
l'apprend la Biographie de Micliaud. Ce qui estpour 
nous très-consolant, il est très-riche, aussi ii'a-l-il 
pas eu de peine à se pousser dans le monde quoi- 
qu'il ne soit pas beau; mais il est une nouvelle 
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preuve de la vérité d'un certain vers de Boileau. 
11 épousa, en 1806, une des filles du ministre des 
relations extérieures (Champagny); et, sur-le- 
champ , il fut nommé auditeur au couseil-d état. 
Napoléon lui confia l'administration de la Silésie : 
le baron Chaillou n'y fut pas heureux à montrer 
ses talens, et l'empereur, qui jugeait les hommes 
et non les familles, renvoya monsieur l'intendant- 
général. Le gendre d'un ministre en crédit ne peut 
rester long-temps en disgrâce. D'abord celui-ci ob- 
tint, le 7 mars 1809, l'autorisation de porter l'or- 
dre du Lion , que le roi de Bavière avait mis à la 
disposition du ministre Champagny. Le 7 août 
1810, un décret impérial appela le baron Chaillou 
à la préfecture de l'Ardèche (Privas); il fut fait 
alors chevalier de la Légion-d'Honneur, créé ba- 
ron de l'empire , récompensé ainsi à l'avance des 
services qu'il rendrait dans l'avenir. En 1 8 1 4- » il 
joua de malheur, car il ne put conserver sa pré- 
fecture; elle lui échappa, à son grand regret, pour 
passer à M. Dindy; lui, fut philosopher dans ses 
terres. Le retour de Napoléon le ramena à Paris. 
Le 5i mars 1 81 5, il fut nommé préfet de la Creuse 
(Gueret), et installé le 27 avril suivant. Les 3oo fr. 
qu'il offrit au ministre Carnot n'ayant pu soutenir 
lenouveau système, le baron Chaillou tomba avec 
celui-ci, et nous ne l'avons pas vu depuis occuper 
des fonctions publiques. 
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CHAMIZOT (le comte de), sous-préfet de Sain- 
te-Ménéhould. La renommée est ingrate envers ce 

magistrat; elle n'a voulu nous apprendreni son rang, 
car un titre ne veut rien dire, ni le lieu de sa nais- 
sance, ni son âge, ni ses talens. Nous devons au seul 
bulletin des lois tout ce que nous savonssur cegrand 
homme. 11 succéda dans la préfecture du Lot ( Ca- 
hors) au comte de Germigny, le 5 février 1817, et 
fut lui-même remplacé parle comte de Saint-Luc, 
le 9 janvier 1822. Dieu maintienne en santé et en 
appétit l'ex-préfet du Lot! 

CIIASELLES (le comte de), né à Nismes, nous 
ne savons à qu'elle époque. 11 obtint, en 1812, la 
sous -préfecture de Muret (Haute -Garonne). Ja- 
mais on ne célébra avec un zèle pareil à celui de 
M. Chaselles les fétes de Napoléon, qui lui donna 
le titre de baron. On doit croire que ce magistrat 
était trop dévoué au pouvoir pour ne pas se hâter 
de reconnaître le gouvernement royal ; il devint 
môme l'ami de lord Wellington , et ses proclama- 
tions brûlèrent le papier par leur royalisme. Les 
cent jours arrivèrent : M. de Chaselles se trouva 
d'abord embarrassé; mais il se décida à suivre la 
marche des événemens. Nommé par Napoléon à la 
sous-préfecture de Saint-Quentin, il envoya sa 
femme à Paris solliciter pour qu'on le laissât dans 
celle de Muret; il supplia lui-même le Commissaire 
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extraordinaire, dans la dixième division militaire, 
de lui accorder cette faveur. Il jura mille fois 
de son amour pour Napoléon, et s'engagea à 
le servir comme il avait fait autrefois. Enfin il 
obtint de rester à sa place. Il a dit depuis que 
tout ce qu'il fit pour prouver son attachement au 
régime impérial, avait le but de servir la cause 
royale. C'est un genre de gloire que nous ne lui 
envierons pas ; nous préferons celle des fonction- 
naires assez fermes pour commencer d'abord par 
donner leur démission. Waterloo décida la ques- 
tion , et le comte de Chasselles arma en faveur du 
roi. Il reçut du duc d'Angoulême la croix de la Lé* 
gion-d'Honneur, et il devint préfet du Morbihan 
(Vannes), en remplacement de M. Marnier de 
Gueur,le 12 août 1818. Il est du reste bon admi- 
nistrateur et très en état de bien conduire son dé- 
partement; il a de l'esprit. Tous ses collègues vou- 
draient lui ressembler. 



CHASSEPOT de CHAPELAINE (le baron de), 
succéda à M. Brun dans la préfecture de l'Arriège 
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Le roi, en 1814» ne le destitua pas; mais Napo- 
léon , qui lui avait antérieurement donné une ba- 
ronnie et la croix de la Légion-d'Honncur, ne le 
traita pas aussi bien dans les cent jours, il fut jeté 
à terre; mais il se releva en vertu de l'ordonnance 
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du 8 juillet 18 1 5. Il se croyait solide, lorsqu'il fal- 
lut à toute force une préfecture à M. le baron de 
Violettes Morturieux , ex-maire de Montauban et 
membre de la Chambre des députés. On crut celle 
de l'Arriège disponible, quoiqu'elle fût occupée 
par le baron Chassepot de Chapelaine, et un nu- 
méro du Moniteur apporta à celui-ci une nouvelle 
preuve de l'ingratitude ministérielle. Depuis on ne 
l'a plus employé, à son grand dam. 



CHAULIEU (des Rotours, baron de). ï^a fa- 
mille de ce fonctionnaire est mentionnée honora- 
blement dans le dictionnaire héraldique de M. Vi- 
ton de Saint-AUais; mais comme les honneurs de ce 
panthéon nobiliaire ont été, la plupart du temps, 
prodigués à tort et à travers, nous conseillons à 
M. des Rotours d'y attacher peu d'importance, car 
cet ouvrage volumineux ne fera jamais foi aux ar- 
chives de Malthe. Le baron de Chaulieu fut fait 
préfet du Finistère (Quimper), le 10 février 1819, 
en remplacement de M. de Cintré. Nous ne savons 
pas si avant de parvenir â ce poste il avait fait les 
études convenables. Ses administrés, du reste, se 
plaisent à rendre justice à ses bonnes intentions, et 
s'il est un peu effrayé de la multitude des affaires, il 
n'est pas moins aimable amphytrion et plein de 
bonne volonté. C'est quelque chose par le temps 
qui court. 
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CHAVERT de NANCY fut le premier préfet des 
Pyrénées-Orientales (Perpignan), comme le mar- 
quis d'Àuberjon en est le dernier. Il ne fit que pas- 
ser dans cette préfecture où il fut nomme le 5 
mars 1800; il eut pour successeur le général Mar- 
tin, le 4 mars 1 80 1 . C'est tout ce que nous sa-r 
vous de lui. 



CHAZAL (Jean-Pierre, baron), est né au Pont- 
Saint-Esprit le i er mars 1766, et, issu d'une famille 
obscure, était avocat au parlement de Toulouse, 
lorsque la révolution commença. Il en adopta les 
principes , et dans sou pays il se signala par une 
énergie de caractère qui tantôt sauva un grand 
nombre de victimes prêtes à être immolées , et 
tantôt délivra la ville de Barsac , envahie par les 
troupes aux ordres du comte du Saillant. Ses com- 
patriotes Télurent représentant du peuple à la con- 
vention nationale. 11 vota la mort du roi, de la ma- 
nière suivante : « Je suis convaincu que Louis est 

• coupable; mais sa mort, quoique juste, a des 
» dangers que n'a pas sa conservation. Ces dangers 
» qui grondent dans l'avenir, et qui sont prêts à se 

• lancer sur ma patrie, me font un devoir de sou- 
» mettre à mes commettans , une décison éventuel- 
lement funeste, ou d'en prendre une qui ne soit 
«pas irrévocable. Je vote pour la mort, mais en 
■ adhérant à la réserve de Mailhe relative au sur- 
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» cîs. » Ce vote ainsi conçu et dans lequel la pusilla- 
nimité voulait sans se compromettre échapper à la 
responsabilité du crime, compta néanmoins pour la 
mort. Plus lard, Chazal devintmembre du comité de 
salut public, et fut chargé de parcourir les départc- 
mens de la Lozère , de l'Aveyron , de l'Ardèche , 
du Cantal, delà Ilaute-Loire et du Puy-de-Dôme. 
On dit qu'il se montra tolérant envers les prêtres , 
n'exigeant d'eux qu'une simple soumission au gou- 
vernement, et, à cette condition remplie, levant le 
séquestre mis sur leurs biens : cette conduite oc- 
casiona son rappel. Choisi par le sort pour faire 
partie des deux tiers de la convention qui formè- 
rent le conseil des cinq-cents, lors de la mise en 
activité de la contitution de l'an V, il fit alors 
acte de sévérité, en proposant d'éloigner de Paris 
les membres des assemblées constituantes et légis- 
latives, il parla contre les émigrés et vanta le coup 
d'état du 18 fructidor. Ami de Sieyes il le porta 
presque à lui seul au fauteuil de directeur. Enfin 
le ferme républicain soutint, au 18 brumaire, la 
cause du despotisme. Ce fut lui qui remplaça Lu- 
cien Bonaparte au fauteuil de la présidence, lors- 
que ce dernier l'abandonna momentanément dans 
cette célèbre journée. 11 aida à la rédaction de la 
constitution consulaire; c'était bien la peine d'avoir 
coopéré à la mort de Louis XVI. Nommé tribun, il 
émit l'inconcevable idée d'appeler le gouverne- 
ment à recueillir toutes les successions qui tombe- 
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raient à la troisième ligne collatérale. C'était pis 
que la loi du droit d aînesse de sa grandeur mon- 
seigneur le comte de Peyronnet , garde des sceaux 
de France. Fâché, sans doute, de n'avoir pas ob- 
tenu les récompenses qu'il était en droit d attendre 
du premierconsul, Chazal se jeta dans l'opposition 
du tribunat; il fut éliminé, en 1 802, avec le premier 
cinquième de ses collègues; mais le 14 décembre 
1802, il obtint la préfecture des Hautes-Pyrénées 
(Tarbes), la croix de la Légion-d'Honneur et une 
baronnie, ce qui ne convenait guère à un dé- 
fenseur de l'égalité. Le 12 mars 181 3, il passa à 
celle des Hautes-Alpes ( Gap ). Son administration 
fut celle d'un habile magistrat; il perdit sa préfec- 
ture, en 1814. Dans les cent jours il accepta celle 
lu Finistère , et par cet acte , se trouva plus tard 
compris dans la loi du 1 2 janvier 1816. II se retira 
dans le royaume des Pays-Bas; nous ignorons 
s'il est rentré en France. 



CHERON LA BRUYÈRE (Claude-Louis), né à 
Paris, le 28 octobre 1758 , et neveu de l'abbé Mo- 
rellct, débuta, dans la carrière politique par être 
membre de l'administration du département de 
Seine-et-Oise. Il fut ensuite député à l'assemblée 
législative, et incarcéré en 1793. Il échappa aux 
bourreaux, et fut mis en liberté après le 9 thermi- 
dor. Il ne voulut pas faire partie du conseil des 
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cinq-cents, et se livra à son goût pour la littéra- 
ture. Il a publié une nouvelle traduction de Tom 

Jone, les Lettres d' Elisabeth, Hamilton, sur les 
principes élémentaires d 'éducation, les Leçons de 
l'enfance de miss Marin Edgeworth. etc. La comé- 
die le Tartufe des mœurs, imité de l'École du 
scandale de Shéridan, lui a donné une place dis- 
tinguée parmi les poètes comiques; elle lut jouée, 
en 1804, d'abord sous le nom de Malsain et Flor- 
ville. Le premier consul voulant utiliser les talons 
deChéron, le nomma préfet de la Vienne (Poitiers). 
Ce magistrat aimable mourut, chose étonnante, 
dans lexercicede ses fonctions, le i 5 octobre 1807. 

' ■'' : : * ' i - n ':ild* ' > ;'fo'» îu\ 

CHEVALIER (Armand), né en 1778, a Chan- 
dernagor (Bengale), pendant que son père était 
gouverneur de cette colonie, fût nommé auditeur 
au conseil-d état, le i er août 1 8 1 o, et sous-préfet de 
Blois, le 14 janvier 1811. Il passa à la sous-préfec- 
ture de Dreux, le 8 avril 1 8 1 3. Il ne voulut pas ser- 
vir dans les cent fours; cet acte estimable de fer- 
meté fut récompensé plus tard : une ordonnance 
royale le créa préfet du Var (Draguignan). Il suc- 
céda, en 1818, le 27 mai, au vicomte Siméon, et 
fut lui-même ensuite remplacé par le baron Lo- 
card, le 27 juin i8a3. 
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CHOISEl L-D'AILLECOURT ( André-Maxime , 
marquis de ) est issu d'une des plus illustres fa- 
milles de France; il est né en 1775, et fut nommé 
auditeur au conseil-d'état en 1809. Littérateur éru- 
dit, il publia, à cette époque, un ouvrage qui 
avait concouru à l'institut, sur le sujet suivant : 
De V influence des croisades sur fêlât des peuples 
en Europe. Le 14 janvier 1811, il fut nommé sous- 
préfet de Versailles ; et préfet du Finistère (Mot* 
lai*] , le 8 avril 1 8 1 5. 11 devint préfet de l'Eure 
(Évreux), le 21 avril îb'i/;, et fut fait chevalier de 
la Légion-d Honneur, le 20 septembre de la même 
année. Napoléon revint, le marquis de Choiseul 
voulut le servir; il publia, le 24 mars 181 5, une 
proclamation où respirait l'amour de la dynastie 
impériale. Elle ne lui servit pas; l'empereur le des- 
titua. Le roi, à son retour, se montra moins sé- 
vère, il lui donna, au mois de juillet suivant, la 
préfecture de la Côtc-d'Or (Dijon); en mars 1 8 1 ( > 
il passa à celle de l'Oise (Beauvais). En 1817 il fut 
reru membre de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres ; mais il céda la place à M. de Puv- 
raaigre, pour aller administrer le département du 
Loiret (Orléans). Là une tempête ministérielle 
vint l'atteindre et le jeter à bas de son siège pré- 
fectoral. 



CHOPPIN n'ARNOUVILLE , maître des re- 
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quêtes , chevalier de la Légion-d'Honiieur , etc. 
C'est aux oscillations de la bascule politique que 

ce magistrat doit sa nomination aux fonctions de 
préfet du département de l'Isère (Grenoble). De- 
cazes ne crut pouvoir mieux remplacer l'homme 
qui était à la tête de l'administration du départe- 
ment pendant les scènes de la réaction royaliste 
(Montlivault), qu'en lui donnant pour successeur 
un fonctionnaire dont l'éducation administrative 
s'était effectuée sous de moins terribles auspices. 
M. Choppin d'Arnouville appartenait en effet, s'il 
faut en croire le Drapeau blanc de 1820, à cette 
branche de la police générale contre laquelle les 
jansénistes de la Chambre des députés ne manquent 
jamais de s'élever chaque année, lors delà discus- 
sion du budget et que la morale ministérielle, moins 
rigoureuse, persiste néanmoins à maintenir un cha- 
pitre des voies et moyens, le tout dans l'intérêt du tré- 
sor. Après ces sanglantes exécutions dont Grenoble 
avait été le témoin, le ministre qui avait fait dire par 
le télégraphe d'exécuter sur-le-champ, voulut faire 
oublier aux Dauphinois ce laconisme quelque peu 
acerbe, en leur envoyant un surveillant des plaisirs 
de la jeunesse parisienne, pour les réconcilier avec 
l'autorité qui s'était, jusque là, montrée à eux si 
peu gracieuse. Les habitans de l'Isère, qu'on venait 
de mettre hors la loi, rentrèrent dans le droit com- 
mun en passant sous la direction d'un inspecteur 
des nymphes de l'Opéra. M. d'Arnouville, en arri- 
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vant à Grenoble, ne craignit pas de prodiguer les 
avances à la haute société aristocratique, pour se 
donner l'allure d'un préfet de bonne compagnie. 
Ses prévenances furent inutiles; les nobles ultra 
qui boudaient le maître, n'eurent que du dédain 
pour l'élève. Celui-ci , forcé alors de se faire plé- 
béien , appela dans ses salons la bourgeoisie et le 
commerce; peu de personnes répondirent à ses fré- 
quentes invitations. La classe moyenne de la so- 
ciété à Grenoble , quoique éminemment fran- 
çaise, n'est pas aussi facile à manier que la plu- 
part des provinces de France. Le préfet, ré- 
duit, par là, à ses seuls employés, ne compta dans 
son cercle qu'un petit nombre de citoyens indé- 
pendans, dupes de la politique fallacieuse du pa- 
tron de M. Choppin. À l'époque du départ 
des troupes étrangères, les habitans de Grenoble 
célébrèrent par des fêtes brillantes, des bals, des 
repas, des illuminations, la délivrance de notre ter- 
ritoire sacré. Les étudians en droit se joignirent à 
la population indigène; ils firent entendre les 
hymnes de l'inimitable de Béranger dans les rues 
d'une ville que remplissaient naguère des cris de 
fureur et de mort. M. Choppin, pris au dépourvu 
par cette explosion d'un patriotisme vraiment royal 
et long-temps contenu, ne sachant encore s'il fal- 
lait approuver ou désapprouver, voulut néanmoins, 
en attendant l'opinion officielle qu'il devait rece- 

9 
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voir de Paris, engager les jeunes légistes à modérer 
leur enthousiasme. Il était, selon lui, presque sé- 
ditieux de manifester des sentimens publics d'in- 
térêt et d'affection en faveur des réfugiés du Texas. 
Les ultra, disait-il encore, pouvaient profiter de 
cette manifestation pour calomnier de nouveau 
Grenoble, et attirer des reproches ou la disgrâce 
sur des fonctionnaires chargés d'y maintenir la 
tranquillité. Cette dernière considération parut 
surtout occuper gravement M. d'Arnouville : on a 
crié vive Robespierre , dit-il à quelques membres 
de l'école, cela ne suffirait-il pas pour incriminer 
la joie la plus légitime? et sur ce qu'on lui repré- 
sentait que le libéralisme des jeunes gens ne remon- 
tait point jusquesàRobespierre,etquece cri avaitété 
poussé par un garçon perruquier, agent reconnu du 
cassino monarchique, le nommé P... qui avait été 
arrêté, flagranti delicto, par le cortège môme, il 
répliqua que les jeunes gens connaissaient Robes- 
pierre comme ils connaissaient Brutus, et que, 
dans tous les cas, les rapports des ultra ayant pris 
les devans, il craignait bien de ne pouvoir détruire 
les premières impressions. Ici, on prétend que la 
physionomie du magistrat exprima une inquié- 
tude qui semblait moins s'appliquer aux intérêts 
de la ville, qu'à ceux de la conservation de la pré- 
fecture. Au reste, soit justice, soit prévention , 
M. Choppin, admis au bal que les Grenoblois don- 
nèrent dans cette circonstance, n'y fut point reçu 



CHO i3i 

avec les mêmes formes qu'on employa à l'égard du 
lieutenant-général commandant la division et du 
maire de la ville; les commissaires crurent même à 
tortpouvoir se dispenser envers lui, non-seulement 

des témoignages d'affection, mais encore de ceux 
que la politesse la plus vulgaire exigeait. Lors des 
élections de 1819, la nomination de M. Grégoire 
par le département de l'Isère, fut un coup de fou- 
dre pour le préfet; il pressentit que le ministère, 
aussi rigoureux que le sénat de Carthage, lui de- 
manderait compte du non-succès de ses efforts. 
Cependant, la punition qu'il avait encourue bien 
involontairement, sans doute, fut différée tant que 
le gouvernement de l'intérieur demeura à Decazes. 
Ce ne fut qu'après la chute de l'inepte ministre que 
M. Choppin, appelé d'abord, dès le 3o janvier 1820, 
à la préfecture du Doubs (Besancon), tomba sans 
retour, ayant été destitué le 19 juillet suivant. 
M. Choppin d'Arnou ville est un homme de cin- 
quante à cinquante-cinq ans, d'une taille moyen- 
ne et d'une maigreur assez remarquable pour 
que l'on puisse affirmer qu'il aurait été le plus 
sec des habitans de l'Isère, s'il n'avait pas eu le 
bonheur de rencontrer M. Luc pour secrétaire 
intime. Il possède, au reste, à un degré émi- 
nent, l'aplomb et l'impassibilité d'un homme 
que l'habitude des affaires a rendu, depuis long- 
temps, étranger aux mouvemens d'inspiration. 
Obligé a se tenir en garde contre Jes émotious sou- 
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daines et vives de son noviciat administratif, il a 
tellement réussi à comprimer les élans de la sen- 
sibilité, qu'elle se laisse rarement apercevoir dans 
sa conduite. 



CHRÏSTIANNI deRAVARAN, issu d une famille 
piémontaise établie dans le comté de Nice, fut d'a- 
bord auditeur au conseil-d'état, sous-préfet d'Astif 
(Piémont). 11 succéda à M. de Beystz, dans la pré- 
fecture de Loir-et-Cher (Blois), le 9 mars 1811. 
Le roi à son premier retour conserva M. Christian- 
ni dans cette préfecture où Napoléon, aux cent 
jours, le laissa pareillement; il fut remplacé, le 14 
juillet 181 5, par M. Bacot de Romans. Il est re- 
devenu sujet de sa majesté sarde, et tout nous 
porte à croire qu'elle aura su apprécier les talens 
de cet administrateur. 



CINTRÉ (le comte Huchet de), chevalier de la 
Légion-d'Honneur et de Saint-Louis, ancien offi- 
cier de marine ; il émigra comme la plupart des 
officiers de son arme et fit les campagnes de l'émi- 
gration sous les ordres du prince de Condé. Après 
les cent jours, le 14 juillet 181 5, il fut remplacer 
dans le Finistère (Quimper), le conventionnel Cha- 
zal. Un mouvement administratif le porta plus 
tard, en 1819,1e io février, à la préfecture de la 
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Dordogne (Périgueux) , soumise maintenant à son 
autorité. Le comte de Cintré est habile en affaires; 
mais il entend fortbien aussi l'économie intérieure 
de son hôtel; il la pousse loin; on se chauffe mal 
dans ses salons, ce qui engagea un jour un colonel 
invité à dîner, et qui se mourait de froid , à dire au 
magistrat : M. le comte, vos cheminées ne fument- 
elles pas? 



COCHELET (Adrien-Louis), chevalier de la 
Légion-d'Honneur , fils d'un membre de rassem- 
blée constituante, et né àCharleville, départe- 
ment des Ardennes , fut nommé auditeur au con- 
seil-d'état en 1809. Ayant été chargé de porter le 
portefeuille des ministres à l'empereur, alors à 
Vienne, il en fut accueilli favorablement et obtint 
une mission à Trieste; peu après il devint intendant 

* 

de la province deGorice dans le Frioul. En 1 8 1 1 , il 
obtint le titre d'auditeur de première classe et le 
droit d'assister aux séances impériales ; en 1812, 
attaché à l'administration générale de la grande- 
armée, il fut nommé, le 3 juillet, intendant de la 
province de Bialystock : la retraite de Russie lui 
fut également funeste ; il retourna à Paris et reprit, 
en 181 3, du service dans l'armée. L'empereur le 
nomma, après la bataille de Bautzen, intendant de 
Leignitz et de Lubcn dans la Silésie prussienne; 
mais il ne put se rendre à son poste, les événe- 
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mens s'y opposèrent, et au lieu d'aller vers son dé- 
partement il dut rentrer à Paris. Le 26 novembre 

suivant, un décret impérial l'adjoignit au comte de 
Pontécoulant , commissaire extraordinaire dans 
la 2l\ me division militaire; là encore, M. Cochclet 
ne fit que paraître, l'ennemi le poursuivait avec 
une constance désespérante pour son avancement; 
vn février 1 8 1 4» il était chargé d'administrer l'ar- 
rondissement de Nogent-sur-Seine lorsque Napo- 
léon abdiqua, autre désappointement pour le jeune 
auditeur. Le roi ne l'employa point; mais les 
Cent jours lui montrèrent encore la fortune qu'il 
ne devait jamais saisir. Rétabli sur la liste des au- 
diteurs au conseil-d'état, il fut nommé, le 1 1 avril 
1 8 1 5, préfet de la Meuse; on sait ce qu'il advint 
de cette restauration : M. Cochelet prit un instant 
les rênes de l'administration qu'il ne tarda pas à 
quitter; sa mauvaise étoile ne cessant de le pour- 
suivre, Napoléon perdit la bataille de Waterloo et 
lui sa préfecture. N'est-ce pas là du guignon? 11 la 
céda à un recteur d'académie, M. Maussion, et il 
rentra dans la vie privée, tandis que par ses talens 
il eût pu être utile à la chose publique. Il a de- 
puis obtenu le consulat de Riga, 



COCHON (Charles), comte de l'Apparant, com- 
mandeur de la Légion-d'Honneur, etc. , naquit en 
1 700, dans la Vendée, était conseiller au présidial 
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de Fontenay à l'époque de la révolution. Il fut l'un 
des députés du tiers-état de la sénéchaussée du 
Poitou, en 1 789; le département des Deux-Sèvres, 
en 1792, le nomma député à la convention natio- 
nale. Il vota la mort du roi sans appel ni sursis. 
Envoyé à l'armée du Nord après la défection de 
Dumouriez, il se renferma dans Valenciennes, et 
coopéra à la défense de cette place, jusques à la 
capitulation qui eut lieu le i cr août 1790. En sep- 
tembre 1791, il fut nommé membre du comité de 
salut public, et prit une part active aux opérations 
des armées. Envoyé en mission dans la Hollande, 
en 1795, il entra au conseil des anciens le 28 oc- 
tobre de la même année; en avril 1 796 il remplaça 
Merlin au ministère de la police ; il découvrit, en 
septembre, la conspiration dite du camp de Gre- 
uelie, et, en janvier 1797, celle de Lavilleheur- 
nois, Brottier, etc. Le directoire, malgré ces mar- 
ques de zèle, le destitua le 6 juillet de cette an- 
née. Il le comprit même plus tard dans la proscrip- 
tion du 18 fructidor ; il fut envoyé à l'île d'Oléron 
d'où le premier consul le retira en 1800. 111e nom- 
ma premier préfet de la Vienne (Poitiers), en mars 
i8o3 : H passa à la préfecture des Deux-Nèthes (An- 
vers) ; il fut ensuite appelé à faire partie du sénat con- 
servateur le 28 mars 1 809. Il reçut, à la fin de 1 8 1 3, 
la mission d'aller, en qualité de commissaire ex- 
traordinaire, dans la 20* division militaire. A la 
chute de Napoléon, il adhéra à la déchéance; 
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mais il ne fut pas employé. En 181 5, il ne fit point 
partie de la Chambre des pairs impériaux. Nommé 
préfet de la Seine-Inférieure (Rouen) , il cessa ses 
fonctions après le 8 juillet, fut banni en vertu de 
la loi du 16 janvier 1816, se retira en Belgique, et 
mourut à Louvain, le 17 juillet 1826. On a vanté 
les vertus privées et les talens administratifs du 
comte de l'Apparant. 



COCHON (voyez l'Apparam). 



COLAUD (voyez Lacalette). 



COLCHEN (Victor, comte), commandeur de la 
Légion-d'Honneur, né en 1752. D'abord secrétaire 
de l'intendance d'Auch, puis chef de division au 
ministère des affaires étrangères, fut chargé, en 
qualité de commissaire des relations extérieures, de 
négocier la paix avec l'Angleterre en 1 80 1 . 11 eut d'a- 
bord pour récompense la préfecture de la Moselle 
(Metz), dont il fut le premier magistrat préfectoral 
le 5 mars 1800, et plus tard, le 2 février i8o5, il fut 
appelé au sénat-conservateur, en recompense des 
soins quil ri avait cessé de donner à V administra- 
tion dans les temps les plus difficiles, et peu après, 
nommé secrétaire de ce corps si géniijleaiule, sui- 
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vant l'heureuse expression du vieux Mercier. 11 ob- 
tint, en 1810, la présidence de la société des do- 
nataires du Monte Napoléon, et un décret impé- 
rial, en date du 26 décembre 1 8 1 3, l'envoya, en 
qualité de commissaire extraordinaire, dans la qua- 
trième division à Nancy; là il assista aux désastres 
de 181 4. H adhéra, aussi vite qu'il fut possible de 
le faire, à la déchéance de Napoléon. Le roi le 
nomma membre de la Chambre des pairs le 4 juin 
suivant. Napoléon à son tour lui donna le même 
titre, en 181 5, ce qui valut au comte de Colchen 
son exclusion de cette dignité au second retour de 
Louis XVIII. Cependant il rentra dans la pairie en 
1819 au mois de mars; et depuis on assure qu'il 
vote dans le sens constitutionnel. 



COLLET DESCOTILS, ex - législateur , était 
membre du conseil des anciens. À la journée du 
18 brumaire, la part qu'il prit au renversement de 
la constitution lui procura une marque utile de 
la reconnaissance du général Bonaparte, qui le 
nomma premier préfet du Calvados (Caen), le 5 
mars 1800. Il resta toutefois peu de temps en 
place, et eut pour successeur le baron Charles 
CafTarelly. 11 tomba, depuis cette époque, dans la 
fâcheuse obscurité qui, en général, enveloppe 
messieurs les préfets destitués. 



■ 
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COLLIN de SUSSY (le comte), grand-officier 
de laLégion-d'Honneur, pair de France, fut nomme, 
en 1800, premier préfet de la Drôme (Valence); 
il passa , le 2 décembre suivant , à la préfecture 
de Seine-et-Marne (Melun). Ses grands talens ad- 
ministratifs l'appelèrent au conseil -d état, section 
des finances, à une époque où le souverain voyant 
tout par lui-même, pouvait apprécier les hom- 
mes à leur juste valeur. M. Collin devint bientôt 
après directeur - général des douanes, et on lui 
doit l'organisation complète de cette partie impor- 
tante du service public. Lors de la création du mi- 
nistère du commerce et de l'industrie, il fut re- 
vêtu de ce ministère et se montra digne de ce poste 
éminent. Le roi, â son retour, supprima ce porte- 
fouille. Napoléon, aux cent jours, nomma le comte 
de Sussy pair. IL fut élevé à la même dignité, le 
5 mars 1819. • " . Kh 



COMBES SIEYES (le chevalier), fut nommé, en 
181 5, le 22 mars, préfet des Basses-Pyrénées en 
remplacement de M. d'Antin, et lui-même eut 
pour successeur M. d'Argout. Voilà tout ce que 
nous savons de son histoire. 



CONTADES (de), auditeur au conseil-d'état et 
nommé préfet du Puy-de-Dôme (Clermont) en 



Digitized by Googl 



> 



COU 1 39 

18 14, le 3 janvier, en remplacement du célèbre na- 
turaliste Ramond. La renommée de M. de Conta- 
des n'était pas autant étendue que celle de son pré- 
décesseur. Il descend du maréchal de France de ce 
nom. Ses administrés n'avaient qu'à se louer de la 
douceur de son gouvernement; lui-même se trou- 
\ait à merveille dans sa préfecture, lorsque, le 
1 er mars 1 8 1 5 , Napoléon s'awsa de débarquer; il 
arriva à Paris en moins de temps qu'un particulier 
ne fût venu de Cannes dans sa voiture, et il re- 
prit le trône qu'il avait naguère occupé; son pre- 
mier soin, le 22 du même mois, fut de donner un 
successeur à M. de Contades, qui ne retrouva pas 
sa préfecture. Après les cent fours, M. Harmand y 
lut nommé à sa place, le 14 juillet suivant. Nous 
ignorons la cause de la disgrâce de M. de Contades. 



COUCY (de), d'abord sous-préfet de Vitry, et 
préfet du Jura, le 1 0 juillet 1816. Nous demandons 
pardon à M. de Coucy de commencer son article 
par annoncer au lecteur qu'il ne reste plus aucun 
descendant du célèbre Raoul de Coucy, amant de 
la belle Gabrielle , et que cette illustre maison est 
actuellement éteinte. Le préfet du Jura (Lons-le- 
Saulnicr) qui porte ce nom, ainsi que le prélat qui 
naguère portait le môme nom, peuvent être de 
fort bons gentilshommes, mais on ne croit pas 
qu'ils viennent du chevalier dont Fayel fit man- 
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ger le cœur à sa femme. M. de Coucy est trop par- 
fait chrétien pour avoir à. craindre qu'un pareil 
malheur lui arrive. D'un autre côté , il à, beau- 
coup à faire pour donner â son nom la célébrité 
de celui de son homonyme , et ce ne seront pas 
ses actes préfectoraux qui lui procureront cette 
gloire. Un beau matin, le 19 juillet 1820, la nou- 
velle de son remplacement par M. Rochette, ne put 
troubler la paix dont jouissait son département. 



COURBON ou COURPON (N. de), sous-préfet 
de Béziers, et préfet delà Vendée (Bourbon- Vendée) , 
en remplacement de M. de Kerespert ; il fut nommé 
le 19 juillet 1820, et renvoyé le 26 juin 1822. Voilà 
tout ce que nous pouvons apprendre sur son 
compte. Ses administrés que nous avons inter- 
rogés, n'ont pu nous en dire davantage. C'est en 
général, une chose très-remarquable que la pro- 
fonde obscurité qui enveloppe tous les actes de la 
vie et de l'administration des préfets nommés de- 
puis 1814 ; on dirait qu'on les a tous pris dans les 
académies de province, qui ont la sagesse de ne ja- 
mais faire parler d'elles. 



COURBOJN SAINT-GENEST. On en dira tout ce 
qu'on voudra; mais le travail d'un biographe est pé- 
nible, lorsque, après de longues recherches, il ne 
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peut parvenir qu'à trouver le nom d'un homme 
qui est dans tous les almanachs, et qui occupe une 
place imminente. Connaissez-vous M. Courbon? 
Savez-vous d'où vient M. de Saint-Genest? Voilà 
ce que nos collaborateurs ont demandé à toutes 
les personnes de leur connaisance ; et moi, de mon 
côté, lorsque je fais cette question, je me trouve, 
comme le peintre Robert, égaré dans les catacombes 
de Rome, et je répète ce fameux vers de Delille, 
en y faisant une légère variante : 

Je ne vois que la nuit, n'entends que le silence. 

Tout ce que je puis dire au lecteur, c'est que M. le 
comte de Corbière a nommé, le 14 mai 1818, pré- 
fet de la Haute-Marne (Chaumont), M. Courbon 
de Saint-Genest chevalier de la Légion<-d'Honneur. 



COSSE (Timolbon de), duc de Rrissac, issu de 
l'illustre famille de ce nom , sollicita avec chaleur 
l'honneur insigne d'être nommé l'un des cham- 
bellans de madame Laetitia, mère de l'empereur 
Napoléon. Il fut nommé, en 1809, le i5 avril, 
préfet du département de Marengo (Italie). En 
1812, le 1 er mai, il passa à la préfecture de la 
Côte-d'Or (Dijon), et là, se montra vraiment Fran- 
çais par les mesures énergiques qu'il prit, afin 
de s'opposer à l'invasion étrangère. Ses proclama- 
tions respiraient le feu chevaleresque de ses an- 
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cetres. Il n'en adhéra pas moins à la déchéance 
de Napoléon et se crut libre de tout service de 
chambellan envers madame Laetitia. Louis XY1II 
le nomma pair de France. L'empereur, dans les 
cent jours, se croyant quitte de reconnaissance 
envers lui , ne l'appela pas à la Chambre de la pai- 
rie impériale. Il a présidé, en 1 8 1 6, le collège éleo. 
toral du Bas-Rhin. Depuis, il vote avec le côté droit 
des pairs. Il portait le titre de comte sous l'empire; 
il administra avec talent, fermeté et esprit, 



COSTAZ (Louis, baron), membre de l'institut 
d'Égypte, officier de la Légion-d'Honneur, con- 
seiller-d'état, membre honoraire du comité con- 
sultatif des arts et manufactures, membre corres- 
pondant du conseil d'agriculture, ancien tribun, 
ancien préfet, ancien intendant des bâlimens de 
la couronne, ancien directeur des ponts et chaus- 
sées, etc., est né dans le département de l'Ain, en 
1 767. Adonné, dès son enfance, aux hautes sciences, 
il fut nommé professeur de mathématiques, au 
mois de janvier 1789, à l'école militaire de Thiron, 
supprimée en 1 793, avec les autres établissemens 
de ce genre. L'an suivant, en avril, il fit partie 
d'une agence des arts et manufactures formée 
près la commission d'agriculture et des arts, et 
chargée de toutes les parties d'administration rela- 
tive à l'industrie nationale. Il a donné les bases to- 
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taies de la loi du 22 germinal, an XI (12 avril 1800), 
qui est le fondement de toute notre législation in- 
dustrielle; elle est encore en vigueur. Erî 1796, il 
fut nommé professeur de mathématiques aux écoles 
centrales de Paris; il fut, en outre, au nombre 
des examinateurs de l'école polytechnique. Le di- 
rectoire l'envoya en Égypte, en 1798, avec l'ex- 
pédition commandée par le général Bonaparte. 
L'institut d'Égypte ayant été créé, M. Costaz en 
devint membre. Lors de la sédition du Caire, il 
laissa, pour un moment, reposer la science, et prit 
les armes pour défendre la riche collection que 
lui et ses confrères avaient déjà formée. Il accom- 
pagna le général en chef à Suez, et inséra, dans le 
numéro 24 du Courrier d'Egypte, la relation de 
ce voyage intéressant; il assista au siège de Saint- 
Jean-d'Acre, et publia le précis des opérations et 
de la marche de l'armée française à travers le dé- 
sert; plus tard, il reçut la mission de parcourir, à 

la tête d'une commission de savans, la Haute- 

p. 

Egypte ; on en rapporta les matériaux du grand 
ouvrage sur cette terre classique. M. Costaz, mem- 
bre du conseil de rédaction, adonné les régle- 
mens qui dirigent ce travail immense, dans lequel 
il a inséré divers Mémoires : i° Sur l'agricul- 
ture, sur plusieurs arts et sur plusieurs ouvrages 
des anciens Egyptiens ; 2 0 Description des tom- 
beaux des rois; 5° Mémoire sur la Nubie et les Bru- 
iras. Il resta long-temps en Égypte chargé, qu'il 
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était, de vérifier la comptabilité de l'armée, 
depuis son débarquement; on le nomma mem- 
bre du conseil privé établi au Caire. Il rentra en 
France en i Soi, au mois de mars, apportant nu 
premier consul des dépêches importantes. Le 17 
juin suivant, il fut nommé tribun; là, il se 
mêla beaucoup de finance et d'économie poli- 
tique. 11 reçut l'ordre de créer l'école des arts et 
métiers établie à Compiègne, et transférée à Cha- 
lons-sur-Marne, où elle continue à fleurir sous l'iu- 
flucnce du règlement qui a présidé à sa naissance. 
M. Costaz élu président du tribunat, prit la pa- 
role sur toutes les hautes questions qui furent sou- 
mises à ce corps. « A une époque antérieure (dit 
la Biographie des Contemporains) , le 6 décembre 
1801, M. Costaz avait été chargé de porter la pa- 
role au nom d'une commission, et de proposer 
l'adoption du traité de paix conclu, le 1 1 novembre 
précédent, entre la république française et l'em- 
pereur de Russie. Le traité était avantageux à la 
France, mais il présentait, dans la rédaction, une 
nouveauté qui excitait l'attention publique. On y 
avait appliqué aux Français la dénomination d« 
sujets. Depuis que Napoléon était à la téte des af- 
faires, c'était le premier acte officiel dans lequel 011 
eût employé cette dénomination. M. Costaz déclara 
que, dans les formes du gouvernement alors éta- 
bli, l'expression de sujets, pour désigner les ci- 
toyens français, était impropre et mal sonnante. 
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11 fut l'un des fondateurs, et rédigea les statuts or- 
ganiques de la société pour T encouragement de l'in- 
dustrie nationale. Le 5i mars i8o/j, il devint préfet 
de la Manche, et pendant six ans il se montra ad- 
ministrateur intègre, inaccessible à l'intrigue et su- 
périeur par ses laleusàla plupart de ceux qui main- 
tenant occupent les places importantes. 11 s'oc- 
cupa particulièrement de multiplier les moyens de 
communication , et son département lui doit sept 
grandes routes et un système complet de chemins 
vicinaux. iNapoléon, à la fin de 1809, le nomma 
inspecteur des batimens de la couronne, fonctions 
qui embrassaient l'immense étendue de l'empire, 
depuis Rome jusques à Hambourg; il a laissé dans 
tous les palais qui sont dans cet espace, des preu- 
ves de son habileté et de son génie. Le collège de 
l'Ain, en 1812, l'élut candidat au sénat-conserva- 
teur; en avril 1 8 1 5, il fut nommé conseiller-d'état; 
il adhéra, le 1 1 avril 1814, aux actes du sénat, et 
perdit néanmoins tous ses emplois à la restau- 
ration, n'ayant obtenu pour tout dédommagement 
que le titre de conseiller -d'état honoraire. Aux 
cent jours, INapoléon avait désigné M. le baron 
Costaz pour le servir en qualité de ministre de l'in- 
térieur, à ce qu'on dit; ce fonctionnaire rentra au 
conseil-d'état, et, dans les premiers jours d'avril 
i8i5, il alla, en qualité de commissaire extraordi- 
naire, parcourir les départemens du Nord et du 
Pas-de-Calais. En 1819, le ministre de l'intérieur 
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le désigna pour faire partie du jury de l'exposition 
des produits de l'industrie. Le roi donna alors le 
titre de baron à M. Costaz, et le 3o novembre 1820, 
une ordonnance royale le réintégra dans ses fonc- 
tions de conseiller-d'état en service ordinaire. 



COSTER (N.) chevalier de la Légion-d'Honneur 
nommé, le 2 juillet 1817, préfet du département de 
la Mayenne (Laval) en remplacement de M. Paylot 
de Loynes, a pris possession, depuis le 1" septem- 
bre 1824» <* e l a préfecture de la Haute-Vienne (Li- 
moge). On prétend que dans ces deux préfectures, 
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COTTON. En qualité d'arrière-petit-neveu d 
célèbre confesseur de Henri IV, M. de Cotton a tou- 
jours chéri les jésuites, qui, de leur côté, ne l'ont 
pas oublié. Il possède la sainte ferveur de l'enthou- 
siasme religieux, et malheur à qui douterait devant 
lui de la béatification d'Ignace de Loyola. Il servit 
avant la révolution dans la marine; il émigra et ren- 
tra sous le gouvernement impérial. Ses efforts, en 
1814, secondèrent ceux des Autrichiens qui s'é- 
taient emparés de Lyon, sa patrie. Il fit partie de 
la Chambre de 181 5, dans laquelle il vota toujours 
av-ec cette majorité que la rigueur extrême de sesopU 
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nions a rendue célèbre. Lors de sa dissolution par 
Tordonnancedu 5 septembre 1 8 1 6. M. de Cotton fut 
nommé président du collège électoral du Rhône, 
et fut réélu par le département, et dès-lors il sié- 
gea du côté droit. 11 prit vivement la défense des 
autorités de Lyon, si bien attaquées par Camille Jor- 
dan, au sujet des événemens déplorables dont 
cette ville avait été le sanglant théâtre. Dans la ses- 
sion de 1819, il appuya, dans la Chambre des dé- 
putés, la motion relative à la loi des élections faite 
dans la Chambre des pairs, par le marquis Barthé- 
lémy ; chargé du rapport sur les pétitions, il propo- 
sa Tordre du jour relativement à celle des bannis. 
On assure que sa conduite, soit à la Chambre, 
soit dans les préfectures dont l'administration 
lui a été confiée , lui a valu des jésuites , dans 
la congrégation, le titre de provincial, dignité 
très -importante, à ce qu'ils disent. Nommé, en 
1817, le 27 février, préfet de Vaucluse (Avi- 
gnon), et, le 2 janvier 1823, de la Drôme (Va- 
lence) , il ne s'est fait connaître par aucun de ces 
grands actes qui décèlent un administrateur supé- 
rieur. 

y 

* » « 

CREUSÉ de LESSER (Auguste). Voici, sans 
contredit, de tous messieurs les préfets , celui qui 
a le plus fait rire, car il est l'auteur de Monsieur 
Veschalwnaux , du poème des Chevaliers de la ta 



Digitized by Google 



r',8 CRE 

ble ronde, et des Romances espagnoles. Nous igno- 
rons le Hou de sa naissance, la gloire ayant ou- 
blié de le proclamer, et ce n'est pas là le seul tort 
de cette déesse envers le magistrat chansonnier. 
11 était membre du corps-législatif, en 1806, lors- 
qu'il fit hommage à i empereur d'un voyage en 
Italie , aussi bizarrement conçu que faiblement 
écrit. M. Creusé n'a rien trouvé d'admirable dans 
celte contrée aimée du ciel, la nature lui en a 
semblé pauvre , les chefs-d'œuvre de Raphaël et 
de Michel Ange mesquins, les monumens de l'an- 
cienne Rome petits et mal construits; il n'eût pas 
troqué son meilleur opéra-comique contre le 
Panthéon , la transfiguration de Raphaël ou l'En- 
fer du Dante. C'était chez lui un parti pris 
que de nous désenchanter de cette vieille ad- 
miration qui nous travaille, pour des choses et 
des hommes dont les proportions ne s'ajustent pas 
à celles des idées de M. Creusé de Lessert. Nous 
avons, par malheur, persisté dans notre impéni- 
tence finale à un tel point, qu'à part les exem- 
plaires de ce voyage donnés par l'auteur, l'édition 
entière a été vendue à un droguiste qui l'a débitée 
convenablement. M. Creusé était sous-préfet lors- 
que, le 1 4 juillet 181 5, il fut nommé préfet de la Cha- 
rente (Àngoulême),et, le 6 août 1817, il passa à la 
préfecture de l'Hérault (Montpellier), qu'il occupe 
encore en ce moment. On raconte dans cette ville 
l'anecdote suivante. Le 12 février 1819, messieurs 
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les acteurs voulurent jouer le Nouveau seigneur 
de village, opéra-comique du magistrat: le par- 
terre, composé de gens de goût, trouva l'œuvre 
mauvaise et la siffla. Au bruit aigu qui s'éleva des 
diverses parties de la salle, tant hautes que basses, 
ou fit entrer des troupes dans le parterre la baïon- 
nette au bout du fusil , et la plus déplorable scène 
commença. Ce n'était pas assez pour bien venger 
le Nouveau seigneur de village-, M. le préfet prit 
un arrêté sans pareil par lequel il interdisait aux 
étudians en médecine l'entrée au théâtre pendant 
deux mois, mesure révoltante et qui eût mieux 
réussi si Fauteur fonctionnaire avait fait jouer, 
pendant tout ce temps, ses seules pièces. Cepen- 
dant plusieurs jeunes gens avaient été arrêtés, on 
les renvoya devant les tribunaux, tandis que tous 
les étudians prirent la résolution de quitter la 
ville jusqu'à ce que la justice leur eût été rendue : 
les cours publics se trouvèrent par là interrom- 
pus. Les prisonniers furent jugés , neuf absous , 
deux renvoyés devant la police municipale, et 
quatre en police correctionnelle; la punition de 
ceux-ci s'étendit à quatre, trois et deux jours de 
prison , et le Nouveau seigneur de village triom- 
pha. M. Creusé a publié des poèmes : le Sceau enle* 
t'é, traduction de la Secchia rapita, Àmadis de G au» 
le, les Chevaliers de la tabler-onde, contes en lignes 
rimées que les employés de la préfecture de l'Hérault 
appellent des vers, une Traduction dcJuvénal, c'est 
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une bille de beurre offerte en échange d'une barre 
d'acier; des opéras comiques, Ninon de V Enclos , 
le Diable à quatre, pillé de Sedaine, le Magicien 
sans magie, le Billet de loterie, la Méprise, M IU de 
Launay, M. Deschalumeaux, le Nouveau seigneur 
de village ; des comédies destinées à faire oublier 
celles de Molière, et qui n'ont pas atteint encore 
ce but : le Secret du ménage, 3 actes , la Manie 
de V indépendance, 5 actes, etc. etc. La poche de 
M. Creusé de Lesser est remplie de vers pareils 
aux suivans : 

Mais un lit ne se perd guère 

Comme on fait d'une tabatière. 

Cela ne ressemble pas au style de Lebrun ou de 
Baour; mais à Montpellier on les apprécie à leur 
juste valeur. 



CROMOÏ {voyez Fougg.) 



CURSAY (de). Ce préfet est noble, le de qui pré- 
cède son nom l'atteste; mais d'où est-il? Nous di- 
rons que nommé préfet des Deux-Sèvres (Niort) , 
le 14 juillet i8i5, il devint plus tard préfet des 
Côtes-du-Nord (Saint-Brieux), le 22 juin 1822, et 
que le 26 du même mois il passa à la préfecture 
de la Vendée, qu'il administre maintenant. 
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DALFONSE ou D'ALPHONSE (Fràncois-Jeàn- 
Bàptiste, baron), commandeur de la Légion- 
d'Honneur, né dans le Bourbonnais en 1 756, exer- 
ça d'abord la profession à"avocat, et puis après fut 
employé dans les finances. Ses compatriotes le 
nommèrent vice-président et administrateur du 
district de Moulins, en 1 790, puis procureur-gé- 
néral syndic du département de l'Allier; plus tard 
ils Mirent au conseil des anciens au mois de sep- 
tembre 1 795 , il s'opposa à plusieurs mesures in- 
justes qui tendaient à faire déclarer propriétés na- 
tionales les biens des prêtres déportés ou con- 
damnés à la réclusion , ainsi que ceux des émi- 
grés et des victimes de la révolution qui n'avaient 
pas encore été réclamés par les héritiers légitimes. 
Le 24 juin 1797, ses collègues le nommèrent mem- 
bre de la commission des inspecteurs. Son dépar- 
tement le réélut au même conseil en 1 799; il com- 
battit, le 4 août, le projet de l'emprunt forcé de 
cent millions. Il fut un des auteurs de la journée du 
18 brumaire; et quoique le lendemain il fit la pro- 
position de jurer la constitution, cette plaisanterie 
ne lui nuisit pas. D'abord fait législateur, il devint, 
le 3 mars 1800, premier préfet du département de 
l'Indre (Châteauroux) , et passa, le i3 août 1804» 
à la préfecture du Gard (Niâmes) ; l'empereur ap- 
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fïréeiant ses talcns, l'envoya en Hollande à la fin 
de novembre 1809, intendant de l'intérieur de cet 
état, qu'on réunissait à la France; le baron Dalfon- 

sc fut nommé en même temps maître des requêtes» 
Le roi ne l'employa pas à son retouv; mais Napo- 
léon, en 181 5, n'eut garde de laisser à l'écarl un si 
habile administrateur, il le rappela au conseil-d e- 
tat, et M. Dalfonse signa la délibération de ce 
corps en date du ^5 mars. Le gouvernement le 
nomma commissaire extraordinaire dans la 9/™ di- 
vision militaire, et, le 4 mai suivant, préfet du 
département de l'Hérault; il ne garda ce poste 
qu'un mois, et il rentra au conseil-d'état; la chute 
de Napoléon causa la sienne. 11 n'a pas été employé 
depuis ce moment. ,{ vAugb 

• 1 :.. V; . . ...,*• . , . i ■ > 'trimai* 

DÀLMAS (Jean-Baptiste), né en Languedoc et 
avocat à Aubeuas avant la révolution, fut procu- 
reur-général syndic du département de l'Ardèche 
eu 1790, et reçut des électeurs de ce pays, la mis-r 
sion d'aller les représenter à l'assemblée législative 
eu 1791. Il se montra dès ce moment parmi les 
soutiens de la monarchie expirante; il parla, le 25 
octobre suivant, contre toutes les mesures répres- 
sives de l'émigration, sous prétexte qu'elles ne fe- 
raient qu'augmenter le mal; il s'éleva, le n juil- 
let 1792, avec énergie contre la proposition de 
déchéance du roi, et avec dignité rappela à l'as- 
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semblée le serment qu'elle avait fait de soutenir la 
monarchie; le i3, il attaqua vivement Pétion, s'op- 
posa à ce qu'il fût relevé de sa suspension, et de- 
manda qu'on punît les fauteurs et complices de la 
journée du 20 juin précédent; il ne fit point par- 
tie de la convention nationale, fut persécuté par 
ics meneurs de l'époque et sauva avec peine sa vie; 
il traversa plus tranquillement le reste de la révo- 
lution. Napoléon, qui aimait à placer les hommes 
de mérite, nomma M. Dalmas conseiller à la cour 
impériale de Nismes, lors de la recomposition des 
tribunaux en 181 1; en octobre 181 5, il fut présen- 
té au roi Louis XVIII, comme président de la dé- 
putation du collège électoral de l'Ardèche, S. M. 
lui dit alors: «M. Dalmas, je n'oublierai jamais le 
• service que vous nous avez rendu dans une cir- 
constance bien désastreuse. » Le i3 novembre 
suivant il fut nommé préfet de la Charente-Infé- 
rieure (la llochellc), et destitué par Decazes, le 2.\ 
fé\rier 1819; le ministre Corbiens le porta, le 1 1 
août 182J, à la préfecture du Var (Draguignau), 
où il est mort en fonction , vers le milieu d'août 
1824. 



DAUCHY (Édouard, comte), commandant de 
la Légion-d'Ilonneur, cx-conseillcr-d'état, cultiva- 
teur, etc., naquit d'un père maître de poste à 
Saint-Just, arrondissement de Beau\ais. Le baillia- 
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ge de Clermont le nomma député du tiers aux 
états généraux; il fit partie, à dater du 21 jan- 
vier 1790, du comité des impositions, et dès-lors 
il prit part à toutes les affaires de finances; il fut 
élu secrétaire au mois d'avril de cette année ; on 
lui doit le décret d'organisation des messageries, 
rendu en janvier 1791, et, le 6 juin suivant, il de- 
vint président de l'assemblée nationale; il ne fut 
pas appelé à la convention, devint membre de l'ad- 
ministration générale de son département, et ses 
concitoyens le nommèrent au conseil des cinq- 
cents en septembre 1 795, il fut placé dans la com- 
mission des finances et fit plusieurs rapports im- 
portans. Au 1 8 fructidor on l'arrêta comme suspect 
au directoire, il se justifia et obtint sa liberté peu 
de temps après. Son premier soin fut de donner 
12,000 francs à ceux de ses collègues qu'avait 
frappés le décret de proscription. Le 18 brumaire 
le compta parmi ses partisans; Napoléon, le 3 
mars 1800, le nomma premier préfet de l'Aisne, 
il le retira de ce poste le 17 septembre 1802, en 
lui donnant le titre et les fonctions de conseiller- 
d'état, il lui confia, en 1804, une mission relative 
aux finances dans le Piémont , et , en 1 8o5 , l'ap- 
pela â la préfecture du département de Marengo; 
il y resta peu de temps, un décret impérial l'ayant 
nommé à l'administration générale des finances 
de l'état Vénitien et des provinces d'illyric ; 
ici ses mesures sages opposées aux lois terribles 
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portées contre l'introduction des marchandises 

anglaises sur le continent, mirent l'empereur en 
colère contre le comte Dauchy, il le destitua; mais 
il tarda peu à revenir sur cet acte d'une injuste 
sévérité , et confia à M. Dauchy l'intendance géné- 
rale du trésor public, dans les 2^ tmt> et 28 ome divi- 
sions militaires. Ici finirent ses travaux adminis- 
tratifs; il adhéra à la déchéance en 181/4, mais il 
De fut pas employé. Son département le porta, en 
mai 18 1 5, à la Chambre des représentais, où il fit 
un rapport en faveur du projet de loi sur les ré- 
quisitions, etc. Le roi revint une seconde fois, et 
le comte Dauchv rentra dans la retraite, laissant 
une haute réputation financière , et le regret de 
ne pas voir un homme de mérite employé. 



DEBRY (le baron Jean), républicain un peu 
acerbe et plus tard impérialiste très-complaisant. 
Il est né à Vervins, et faisait partie de l'administra- 
tion du département de l'Aisne, lorsque ses conci- 
toyens le nommèrent à l'assemblée législative. Dès 
qu'il put parler, il se déclara contre les prêtres, 
vota, le 1 er janvier 1792, la mise en accusation des 
princes de la maison de Bourbon qui avaient émi- 
gré, et, le 16 du même mois, sur sa motion, fit ren- 
dre le décret qui déclarait Louis-Stanislas-Xavier 
(Louis XVIII) , frère du roi, déchu de son droit à la 
couronne pour n'être pas rentré dans le délai 
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prescrit par la constitution : ce n'était pas mal dé- 
buter, la suite répondit à ceci; il dénonça le mi- 
nistre Dclcssart, parvint à paralyser les mesures 
qui eussent préservé la majesté royale de l'hor- 
rible scène du 20 juin ; dénonça, le 8 août, les g< '•- 
néraux Luckner et Lafayette , pour avoir osé de- 
mander la punition de l'attentat du 20 juin ; prit 
une part active aux événemens du 10 août, et, le 
26 suivant, proposa de former un corps de tjranni- 
cides (dont sans doute il eût voulu être le colonel), 
destiné à combattre corps à corps les rois en guer- 
re avec la France, et les généraux qui comman- 
daient en leur nom. C'était du vrai enthousiasme, 
aussi JeanDebrv fut-il nommé à la convention na- 
tionale, il fit décréter que quatre émigrés seraient 
jugés par le tribunal de la Marne; il appuya, le 8 oc- 
tobre, la motion de Gossuin, qui proposait d'accor- 
der cent mille livres à quiconque apporterait la 
tete du duc Albert de Saxe Tcschen, et demanda 
m son nom la même récompense pour tous ceux 
qui apporteraient les têtes de l'empereur Fran- 
çois II, du roi de Prusse Frédéric Guillaume, du 
duc de rîrunswiek et de toutes les bêtes fauves qui 
leur ressembleraient. Parler ainsi était voler Marat. 
Le 10 novembre , il demanda la peine de mort 
«outre les municipalités qui accorderaient aux 
émigrés des certificats de résidence, et fit pour ie 
lendemain décréter la mise en jugement de son roi. 
Cependant un instant il parut fléchir dans sa niai- 

1 
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chc véhémente, il proposa, le 2 janvier 179J, de 
renvoyer le jugement de Louis XVI après l'accepta- 
tion de la constitution ou jusques à la paix géné- 
rale. Mais peu après revenant a sa première fureur, 
il vota la mort, contre l'appel au peuple et contre le 
sursis. Le jour même de l'exécution du malheureux 
prince, Jeau Debry fut nommé membre du comité 
de sûreté générale, et un décret qu'il lit rendre, le 
21 mars suivant, amena dans chaque commune 

I horrible formation des comités révolutionnaires. 

II n'agit en aucun sens au 5i mai, il demanda 
pour J. J. Rousseau les honneurs du Panthéon, 
lut, le i er août 1 794, membre du comité de sûreté 
générale, et donna sa démission parce qu'on l'ac- 
cusait de fédéralisme. Envoyé en mission dans le 
midi, il se prononça contre les jacobins ; il eût pu 
le faire plutôt : il revint ensuite à eux, fit décréter 
que l'air de la Marseillaise* substitué à celui du 
Réveil du peuple, serait exécuté tous les jours à la 
parade; parla contrôles émigrés, contre la liberté 
de la presse; contribua aux rigueurs qui suivirent 
le i5 vendémiaire; passa, en 1 7f>5 , au conseil des 
cinq-cents, et là, défendit la loi qui excluait de 
toutes les places les parens des émigrés; il combat- 
tit, en 1 797, un projet de loi favorable aux réfugiés v 
de Toulon, enfin il se montra le plus ferme parti- 
san de toutes les mesures révolutionnaires anti- 
libérales. Le 2i juin 1797, il fut nommé, avec 

Bonniers d'Alcos et Robcrjot, plénipotentiaire au 
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congrès de Rastadt. Lors de la rupture de celui-ci 
les ministres français en se retirant, furent assas- 
sinés, le 28 avril 1799, par des hussards du régi- 
ment autrichien de Szeckler. Jean Debry blessé 
selon les uns et épargné selon les autres, revint 
seul, ses collègues ayant péri. On sait quel mou- 
vement d'indignation ce crime politique causa 
dans la France; Jean Debry réélu au conseil des 
cinq-cents, demanda vengeance d'un tel attentat. 
Au 18 brumaire ce fier républicain ne se sépara 
pas du premier consul, il fut fait d'abord tribun, 
et appuya, en janvier 1801, l'établissement des 
tribunaux spéciaux, sans doute par souvenir des 
tribunaux révolutionnaires; le 29 avril suivant, il 
fut nommé préfet du Doubs (Besançon), s'accom- 
moda fort bien du titre de baron et de celui de 
commandant de la Légion-d'Honneur , malgré sa 
haine de la féodalité; en 1814, H fit éclater sa joie 
du retour des Bourbons , donna 1 ,200 francs pour 
acheter aux troupes des cocardes blanches, de- 
manda à Monsieur (Charles X), sa démission afin, 
dit-il, d'aller pleurer ses excès dans la retraite, resta 
cependant en place, et ayant, dans les cent jours, ac- 
cepté la préfecture du Bas-Rhin (Strasbourg), le 6 
avril 181 5, fut compris plus tard dans le décret 
d'exil du mois de janvier 1816. 11 réside à IVeuil, 
chez une de ses filles; on le dit adonné aux exer- 
cices d'une haute piété. Il a publié plusieurs ou- 
vrages : i° Essais sur F éducation nationale, 1792, 
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2 vol. in-8 d ; 2° Eloge de Mirabeau^ 1790, in-4 # ; 
3* Opinion sur la constitution de 1 793 , in-8* ; 
4° Catéchisme des électeurs, 1797, in-8*. 



DEC AZE DELISLE (le baron, vicomte) , frère du 
ministre de ce nom , à qui nous devons la plus 
grande partie des malheurs de la France , depuis 
son avènement au pouvoir, est né, en 1 782, à Li- 
bourne d'une famille obscure. Destiné d'abord à la 
carrière militaire, il était déjà élève à l'école poly- 
technique, lorsque le crédit naissant de son frère 
le fit nommer, en 1820, auditeur au conseil-d'état; 
il passa de là sous-préfet de Castres, et, le i5 
juillet i8i3, il fut appelé à la préfecture du Tarn 
(Alby). Il épousa la fille d'un anobli tout récem- 
ment, nommé Pruînes qui, ayant acquis la terre 
d'Aragon, laisse croire très-volontiers qu'il descend 
d'une des maisons royales d'Espagne. Le mi- 
nistre Decazes l'ayant fait pair, le 5 mars 1819, il 
Ta depuis disant à tous que la confiance dont le 
roi Ta honoré, l'oblige à telle ou telle démarche, 
suivant le cas. Pauvre homme! comme si le roi l'a-* 
Tait jamais connu. Le marquis de Pruînes d'Aragon 
rappelle involontairement, chaque fois qu'on le 
voit, le vers de Voltaire : 

Et l'ami Pompignan pense être quelque chose. 

Le baron Decazes reçut, le 24 février 1819, sa no- 
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initiation à la préfecture du Bas- Rhin (Stras- 
bourg). 11 regarda ce changement comme une dé- 
faveur, et sollicita auprès du ministre de l'intérieur 
(le comte Decaze) de pouvoir retourner dans le 
Tarn, où il avait la famille de sa femme et ses ha- 
bitudes; il n'obtint toutefois sa demande qu'après 
la disgrâce du favori, le 19 juillet 1820. La justice 
nous oblige de dire que, si le royaume doit sa 
haine au duc Decaze, le département du Tarn est 
heureux sous l'administration du vicomte Decaze. 



DEFERMON (le baron), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, fils du comte Defermon conseiller-d'é- 
tat, nommé auditeur au conseil-d'état, fut préfet 
des Hautes-Alpes (Gap) , le 1 3 avril 180.9. ^ e 1 2 mars 

1 8 1 3, il passa à la préfecture de l'Yonne ( Auxerre) , 
qu'il perdit au premier retour du roi, le 10 juin 

1814. Napoléon, dans les cent jours, le créa préfet 
du Var (Draguignan), le 22 mars 181 5. Il dut, en 
vertu de l'ordonnance royale du 8 juillet suivant, 
céder sa place, qui fut donnée à M. Siméon, le 12 
du même mois. Le baron Defermon s'est montré 
sage administrateur, et n'a laissé après lui que des 
souvenirs honorables. 



DELACROIX {voyez Lacroix). 
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DELAITRE (N.), chevalier de l a Légion-d'Hon 
neur; uéa Dieppe . „ é h i,co» Bl i l ^ 8 ^X 
départent de ia Seine-Inférieure, lorsqu'i l 
nomme, le 5 mars , 800, premier préfet de la Cna 
ente (Angoulême). 1, demeura deux ans em - ron 
mes , de cette magistrature eivi.e qu'il q uitta ,T e 

na, d être nommé. Ses collègues, en décembre sui- 
vant, 1 élurent secrétaire de leur corps. Il vota en 

ZZ , , ' éta i b,, '~ t de '-Pire, ce qu 
valut la place de conseiller â la cour des compte 
A 1 époque de la dissolution du tribnnat, en , 8 , 5 

le département de la Seine-Inférieure le nomm ■'. 
m emb le 1;| Chambre deg représcntans ti nom m 

perd,t a la restauration, et alors il se renferma dans 
les fonctions de finances. 



DELAITRE (Raymond, baron), fils d'un riche 
manufacturier assassiné dans son château de Cha- 
îne a la suite de la terrible journée du ,0 août 
'792, fut nommé, le 2 , mars ,806, préfet du dé- 
jà^ ement d'Eure-et-Loir (Chartres). Un nouveau 
d« et I appela à la préfecture de Seine-et-Oise (Ver- 
^les).le ,3 janvier ,8,3. Le roi le trouva dansée 
Pos e et ly conserva. Napoléon le remplaça, le ,3 
«vnl ,8,5, par M. Rouillé d'Orfeuil, sous-préfet de 
Nogent-le-Hotrou. Après les cent jours, le baron 
Uelaure, en vertu de l'ordonnance du 8 juillet re- 
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vint à Versailles. Il avait été nommé membre de 
la Chambre de9 représentans à cette époque, et, 
lorsque le gouvernement royal fut rétabli, il perdit 
sa préfecture. Le département qu'il venait de quit- 
ter le nomma député aux élections de 1816. Il sut 
se raccommoder avec le ministère, et, depuis le 3 
juillet 1820, il administre la préfecture de l'Eure 
(Évreux). Il n'y a pas en France un préfet qui se 
connaisse mieux que lui en étoffes de coton, et qui 
parle plus pertinemment sur les perkales et les ca- 
licots. 

\ 



DELÀMALLE, fils aîné du célèbre avocat de ce 
nom, naquit à Paris. Nommé auditeur au conseil- 
d'état en 1807, le 9 janvier; commissaire-général de 
police à Livourne (Toscane) , le 9 octobre 1810; pré- 
fet des Pyrénées-Orientales Je 9 mai 181 3. Il porta 
dans toutes ces fonctions une noire mélancolie qui 
ne lui laissait pas le libre usage de ses facultés intel- 
lectuelles. A peine parut-il à Perpignan, qu'il mit sa 
vie en péril. Sa place fut donnée» le 12 août de la 
même année, au baron Duhamel. Le jeune Dela- 
roallefut chargé, à la fin de 18 13, d'accompagner 
le sénateur Monge, commissaire extraordinaire 
dans la 25* division militaire. Les agitations de 
cette époque ne purent le distraire de l'idée fatale 
qui le poursuivait : un amour sans espoir en était, 
dit-on, la cause. Il mourut en janvier 1814, et ses 
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parons curent doublement à pleurer la mort de cet 
infortuné. 



DELASSALLE , référendaire à la cour des 
comptes, fut nommé, le i4 juillet, préfet de la 
Haute-Marne (Chaumont). 11 administra ce dépar- 
tement avec assez de douceur, et fut transféré, le 
i4 niai 181 3, à la préfecture des Ardennes (Mé- 
zières).Lc ministre Decaze, mécontent de ses opi- 
nions politiques, qui étaient très -opposées aux 
siennes, le congédia par une ordonnance royale en 
date du 10 février 1819, qui mit en son lieu et 
place M. Ilarmant d'Abancourt. 



DELATTRE, commandant de la Légion-d'Hon- 
neur, né à Abbeville d'une famille adonnée au com- 
merce, et négociant lui-même. Le tiers-état de la 
sénéchaussée du comté de Ponthieu le députa 
aux états-généraux. Il prit une part active aux tra- 
vaux des comités d'agriculture et de commerce en 
1791; il provoqua le décret qui ordonna que des 
vaisseaux iraient à la recherche du célèbre naviga- 
teur de La Pérouse ; il proposa une mesure sage 
relative aux colonies, qui fut repoussée par les me- 
neurs de l'époque. Après la fin de l'assemblée na- 
tionale, Delà ttre retourna à sa maison de commerce. 
Ses compatriotes le nommèrent, en 1 796, au cou- 
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seil des anciens. Ses opinions étaient trop monar- 
chiques pour qu'il s'opposât à la révolution du 18 
brumaire; il passa au corps-législatif et en devint 
questeur en i8o/|. L'empereur l'appela à la préfec- 
ture de Vaucluse (Avignon), le 1 er août i8o5; il en 
sortit le i3 décembre 1810. Le collège électoral de 
la Somme l'ayant nommé au corps-législatif, il 
adhéra à la déchéance , parla en faveur de la loi 
des douanes, et, après le 20 mars 18 15, accepta 
de son département le titre de membre de la Cham- 
bre des représentans. Depuis lors il vit dans la re- 
traite. M. Delattre est du nombre des fonction- 
naires publics qui, en rentrant dans la vie privée, 
emportent avec eux l'estime de ceux qui les ont 
eus pour supérieurs. 



DERVILLE MALECHARD (le chevalier), au- 
diteur au conseil-d état et membre de la Légion- 
d'Honneur, fut nommé préfet de la Sarthe, le 1 2 
mars 181 3, en remplacement du général Auvrai. 
11 conserva son poste jusques au 14 juin 1824, 
que monsieur Jules Pasquier fut appelé à lui suc- 
céder. Napoléon, qui lui savait du mérite, lui don- 
na la préfecture du Doubs (Besançon) , le 22 mars 
i8i5. Il essaya de faire régner la paix dans ce dé- 
partement et y travailla avec plus de constance que 
de succès. Une ordonnance royale, en date du i4 
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juillet suivant, mit en retraite M. Derviile i\lalc- 
chard, et mit le baron Capelle à sa place. 



DESCORCHES SMÎNTE-CROIX (Louis-Marie- 
Henri, marquis). Il était, avant la révolution, lancé 
dans la carrière diplomatique ety avait débuté par le 
titre d'envoyé de la cour de France auprès de l'évê- 
que prince de Liège; il fut nommé, en 1 791 , ministre 
plénipotentiaire en Pologne, où il ne fit que paraî- 
tre: on craignit à Varsovie l'effet produit par la pré- 
sence d'un ambassadeur français, et on lui intima 
l'ordre de se retirer. 11 passa au même ti tre près le d uc 
des Deux-Ponts, en octobre 1 792. Dénoncé à l'as- 
semblée législative comme ayant accordé des sau- 
ve-gardes à des troupes que le souverain envoyait 
contre des révoltés , et qui devaient traverser le 
territoire français, il se justifia, il faut en conve- 
nir, d'une étrange manière, en montrant que par 
sa correspondance secrète il recommandait au 
commissaire de Weissembourg , de n'avoir aucun 
égard à sa sauve-garde et de ne protéger que ceux 
qui réclameraient les droits de l'homme; il eût 
certes vallu mieux refuser que d'accorder de cette 
manière. En 1 793, on lui donna le titre de minis- 
tre près la république de Venise, avec la mission 
de passer à Constantinople, s'il pouvait y déployer 
le caractère d'ambassadeur français : il se mit en 
route sans être muni du firman d'usage accorde 
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par le sultan, aussi fut-il arrêté d'abord par ordre 
du pacha de Trawnieck ; mais ayant été relâché 
peu après , à la suite d'ordres arrivés de la Porte- 
Ottomane, il se rendit à Constantinople où, mal- 
gré ses négociations, il ne put être reconnu qu'en 
qualité de consul. Le 21 janvier i;94* line fête 
qu'il eut le malheur de donner servit de prétexte 
aux ambassadeurs européens pour demander le 
renvoi de tous les jacobins attachés à l'ambassade, 
ce qui lui fut signifié le 9 août suivant , en même 
temps qu'on le rendit responsable de la conduite 
des Français qui resteraient à Constantinople, sous 
prétexte d'affaires de commerce. Revenu en France, 
à la fin de 1795, le directoire voulut le renvoyer 
en Turquie, afin de faire croire au grand-seigneur 
que l'expédition d'Egypte était uniquement diri- 
gée contre les Anglais et les Mameloucks; il ne put 
remplir cette mission, ni par mer, ni par terre, et 
il dut y renoncer. M. Descorches fut nommé, le 4 
décembre 1800, préfet de la Drôme (Valence) , 
fonctions qu'il conserva jusques au 6 avril 1 8 1 5 ? 
ayant été maintenu par le roi en 181/1. 11 se mon- 
tra durant tout ce temps administrateur supérieur; 
son esprit, ses connaissances , son impartialité, le 
feront long-temps regretter des Dauphinois. lise dé- 
clara pour Napoléon, dès le débarquement de celui- 
ci, et, le 6 avril 1 8 1 5, ii fut nommé préfet de l'Aude 
(Carcassonne); il refusa celte préfeclure, et après 
h seconde rentrée du roi il ne retrouva pas celle 
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de la Drôme. M. Dubouchage y fut appelé par une 
ordonnance royale du 1 3 juillet 1 8 1 5. Depuis lors, 
le marquis Descorches Sainte-Croix n'a plus pris 
part aux fonctions publiques, il est redevenu sim- 
ple citoyen. 



DESGOUTTES ( N. ) , Genevois d'origine, fut 
chargé par la république de Genève de remplir 
les fonctions d'envoyé à Paris auprès du directoi- 
re; il devait néanmoins être Français puisque, le 5 
mars 1800, le premier consul le nomma premier 
préfet du département des Vosges (Epinal). 11 
garda très-peu de temps sa préfecture, car le 
a3 janvier 1801, M. Lefaucheux vint le rempla- 
cer. Quinze ans s'écoulèrent à peu près pendant 
lesquels M. Desgoultes passa inaperçu. Nous igno- 
rons ce qu'il fit, et ce qu'il fut durant ce laps de 
temps. Les cent fours arrivèrent, et un décret daté 
du 6 avril i8i5, nomma M. Desgouttes préfet de 
la Drôme (Valence); mais il était dans la destinée 
de ce fonctionnaire de ne fournir jamais qu'une 
briève carrière politique. Napoléon perdit la ba- 
taille de Waterloo et M. Desgouttes sa préfecture. 



DESMOUSSEAUX ( Ékard- Catherine -Marie , 
baron), commandant de la Légion-d'Honneur, est 
né en Normandie , et vint se faire avocat à Paris. 
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Dès la prise de la Bastille au i4 juillet 1789, il fut • 
membre de la municipalité de Paris ; procureur- 
syndic de la commune cm 1791, il remplaça Ma- 
nuel, destitue à la suilc de la journée du 20 juin; 
lancé dans tous les principes de la révolution, par- 
tisan de la liberté et de l'égalité, plus tard il solli- 
cita et obtint le titre de baron, car tous ces ama- 
teurs du niveau se bâtent de s'élever au-dessus, 
dès qu'ils peuvent le faire : je ne connais pas un 
Brutus de 1793, qui n'ait servi volontairement 
l'empereur. La plaisante ebose que les hommes! et 
que celui qui les connaît beaucoup, a bon droit 
de les estimer peu! En janvier 1792, M. Desmous- 
seaux avait cru devoir aller f aire part à Louis XVI du 
bruit qu'on répandait qu'il voulait quitter de nou- 
veau Paris (c'est du roi qu'il s'agit et non du procu- 
reur-syndic que je parle) , et des inquiétudes que ce 
bruit répandait parmi la populace: ce dut être une 
belle entrevue que celle d'un monarque prisonnier, 
à q u i un de ses su j et s v ena i t té m o i gn cr la cra in te q u ' i l 
n'échappât à ses geôliers, qui plus tard et en par- 
tie devinrent ses bourreaux. M. Desmousscaux, qui 
ne prit point partàce crime, fut nommé membre du 
bureau central, sous le directoire au 18 brumaire; 
il devint tribun, en 1 799; et, le 5 mars 1 800. il passa 
à la préfecture de rOiirlhe (Liège). Ce département, 
en iSo/j, l'élit candidat au sénat-conservateur; le 4 
avril 1806, il fut nommé préfet de la Haute-Ga- 
ronne (Toulouse). M. Desmousscaux apporta dans 
♦ 
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ce dernier pays de singulières idées d'économie; sa 
femme supprima les pains à cacheter dans les bu- 
reaux, et les remplaça par de la colle, qu'elle faisait 
elle-même à merveille; les dîuers devinrent des 
ambigus {voyez Juigné), et les soirées finirent à 
huit heures, au grand profit du bois et de la lu- 
mière. M. Desmousseaux se querella avec toutes 
les autorités civiles, militaires, judiciaires et ecclé- 
siastiques : c'était du reste un administrateur fort 
entendu, grand travailleur, \nais embrouillant la 
besogne par un esprit méticuleux et tatillonneur, 
qui faisait le désespoir de tous ceux qui avaient à 
faireàlui. Le 12 mars 18 13, un décret impérial le 
transporta à la préfecture de la Somme (Amiens); il 
ne fit que passer i une seconde volonté du maître 
l'ayant transféré à Gand, le 25 du même mois, il 
se distingua parle célèbre envoi de tout le séminaire 
de cette ville dans un régiment de ligne. Cette me- 
sure, ordonnée par l'empereur, fut exécutée avec 
zèle et activité par M. Desmousseaux. Il perdit sa 
préfecture lorsque la France renonça à la Belgi- 
que. Il se retira à Dreux où l'on dit qu'il fait du 
bien. Les électeurs du département d'Eure-et-Loir 
le nommèrent, en 181 5, membre de la Chambre 
des représeutans; il y parla sur la manière dont la 
Chambre devait correspondre avec le gouver- 
nement, et ajouta que n'étant plus sous l'em- 
pire des mêmes principes, il fallait de nouvel- 
les règles. Ici finit sa carrière politique, l'empire 
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s'écroula, et le baron Everard - Catherine Des- 
mousseaux s'en retourna à Dreux, où il est encore. 



DESPORTES ( Félix , baron ) , ancien maire , 
commissaire-général du gouvernement, ministre 
plénipotentiaire, préfet, chevalier de la Légion- 
d'Honneur, etc. , s'est montré dans toutes les cir- 
constances, plein de zèle et d'énergie, et a presque 
toujours bien mérité de sa patrie. Jeune encore, 
au début de la révolution, maire de Montmartre, 
en 1790, il éloigna de sa commune les fléaux qui 
pesaient sur Paris. Chargé, peu après, d aller acti- 
ver Tenvoi des denrées dont laFrance avait besoin, 
et que des malveillans arrêtaient en Suisse, ayant 
à leur tête Steioger, envoyé de Berne, homme vendu 
à nos ennemis, et plus particulièrement à l'Autri- 
che, M. Desportes réussit plus vite qu'on ne l'at- 
tendait, et Louis XVI le nomma son ministre plé- 
nipotentiaire près le duc de Deux-Ponts. En dé- 
cembre 1792, Carra le dénonça comme royaliste, 
et le fit destituer ; il fut néanmoins envoyé à Wur- 
temberg, mais il y resta peu de temps; rentra à 
Paris, fut arrêté, et, durant huit mois, attendit la 
mort, qu'il n'évita que par les soins d'un employé 
qu'il avait obligé et qui s'en ressouvint, ce qui est 
rare : cet employé supprima son nom de la liste de 
ceux qu'on devait mettre en jugement le 4 thermi- 
dor, elle 9 du même mois, la tyranniedeRobespicr- 
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rc toucha à sa fin. Immédiatement après, en septem- 
bre 1 794, M. Desportes fut nommé ministre plénipo- 
tentiaire à Genève, et de là il jeta les premiers élémens 

de négociations qui rapprochèrent plus tard la Sar- 
daigne, la Bavière et la Prusse, de la France. A cette 
époque, il donna des secours à des desceudans du 
md Corneille, en attendant ceux qu'il provoqua 
et obtint du gouvernement français; il fit aussi éle- 
ver, à ses frais, dans la vallée de Chamouny, sur le 
Montavert, un hospice pourvu d'instrumens de 
physique et d'astronomie, à l'usage des savans de 
toutes les nations, qui viendraient visiter ces con- 
trées. Il parvint à effectuer, au printemps 1798, la 
n union de Genève à la France, n'ayant pas craint 
a plusieurs reprises, d'exposer sa vie pour conte- 
nir les fureurs des partis qui agitaient ce petit état. 
11 revint à Paris, où le directoire le laissa sans fonc- 
tion, récompense ordinaire du mérite. Le premier 
consul agit autrement, il le chargea, dès le 18 bru- 
maire, de parcourir La France, et de consulter l'opi- 
nion publique, afin de connaître ceux auxquels il 
fallait confier les plus importantes dignités de l'or- 
dre civil et de la magistratures puis il le nomma 
ministre plénipotentiaire à Casse! ; et , lorsque Lu- 
cien Bonaparte eut été fait ministre de l'intérieur, 
M. Desportes lui fut donné pour secrétaire-général 
du ministère. Quinze mois après il accompagna ce 
personnage, en qualité de secrétaire d'ambassade, 
à Madrid, où lui-même avait été nommé ambassa- 
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deur en 1802. Lorsque tous les deux furent reve- 
nus à Paris, Napoléon, s' étant brouillé avec son 
frère, et soupçonnant M. Félix Desportes de don- 
ner à ce dernier des conseilsqui lui déplaisaient, le 
nomma, le 9 juillet, préfet du Haut-Rhin (Colmar). 
Pendant douze ans que dura cette espèce d'exil, le 
baron Desportes fonda dans le département plu- 
sieurs établissemens utiles et mérita par sa con- 
, duite plus que l'estime de ses administrés, car il 
obtint leuralFection. Tout-à-coup, le 12 mars 181 5, 
il fut destitué, l'empereur croyant avoir acquis la 
preuve que ce fonctionnaire avait conservé, avec le 
général Moreau, de coupables relations. Le baron 
Desportes, innocent de ce fait, revint à Paris, se 
fit inscrire sur les contrôles de la garde nationale, 
et fut nommé aide-dc-camp du général en chef de 
l'état-major de l'année parisienne , et chef d'esca- 
dron. Le 20 mars 181 5 rapprocha M. Desportes de 
Napoléon; celui-ci le chargea d'une mission à 
Berne, qui, si elle ne réussit pas entièrement, pro- 
cura du moins à la France la neutralité de la Suisse. 
En mai suivant, les électeurs du Haut-Rhin le por- 
tèrent à la Chambre des représentans ; il y parla 
contre toutes les mesures arbitraires qui reve- 
naient déjà ; attaqua l'odieux système des confisca- 
tions, proposa une loi sur la liberté individuelle, 
s éleva contre les actes du gouvernement provi- 
soire, publiés au nom du peuple jrançais^ et de- 
manda aux familiers du duc d'Otrante s'ils espé- 
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raient établir un nouveau comité de salut public. 
Fouché, après les cent fours, se vengea de cette at- 
taque; profitant de ce que le baron Desportes avait 
signé la protestation des représentans, il le fit pla- 
cer sur l'ordonnance du 24 juillet 181 5. On l'ar- 
rêta chez lui le 1" août suivant, et ensuite, sous l'es- 
corte de la gendarmerie, on lui permit d'aller mo- 
mentanément habiter une de ses terres auprès de 
Colmar. En 1816, compris au nombre des bannis, 
il dut quitter la France; il chercha vainement un 
asile en Allemagne; il le trouva enfin dans les états 
du duc de Hesse-Darmstat. En 1819, au mois de 
décembre, il a pu rentrer dans sa patrie. Il a publié 
plusieurs ouvrages : i° Analyse raisonnée de tous 
les traités passés entre la confédération helvétique 
et la France; 2 0 Parallèle des constitutions des 
Etats-Unis, d'Angleterre et de Genève; 5° Consi- 
dérations sur F état politique en 1 800 ; 4° Appel à 
l opinion des habitans du Haut-Rhin, etc., etc. 



DESSOLES (Jean-Gabriel, baron) , chevalier de 
la Légion-d'Honneur, né à Toulouse en 1777, se 
destina à la carrière des armes. D'abord élève de 
l'école polytechnique , il fut ensuite employé, en 
qualité d'officier d'artillerie, dans l'armée du Rhiu, 
commandée par le général Moreau. Des passe-droits 
le dégoûtèrent du service, où ses talens lui eussent 
fait faire un rapide chemin. Il rentra dans la vie 
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civile, et, en i8o5, fut nommé conseiller de pré- 
fecture à Toulouse. En 1 8 1 1 , il cumula avec ces fonc- 
tions celles d'inspecteur de l'académie impériale de 
la ville chef-lieu de la llaute-Garonne. Le crédit 
de son cousin-germain, le noble et illustre général 
Dessolcs, lui fit obtenir, le î ,\ juin 1 8 1 4» la préfec- 
ture de l'Indre (Chateauroux). 11 refusa d'admi- 
nistrer, dans les cent Jours, au nom de Napoléon; 
et, au retour du roi, il rentra dans sa préfecture. 
Il passa, le 26 février 1817, à celle des Basses-Py- 
rénées (Pau), où il est encore, aimé, estimé de ses 
administrés qui rendent justice à son mérite et à 
ses vertus. - ■iaur/^' 



DESTOUCHE HERSENT (Alexandbe-Étienne- 
Guillaume, baron), quoique né a Paris, le 5i no- 
vembre 1 773, possède toute la finesse d'un Gascon 
financier. Dès son entrée dans les affaires, il devint, 
en 1802, secrétaire particulier du comte Moléon , 
alors directeur-général de la caisse d'amortissement. 
Ses complaisances pour son patron, lui valurent la 
place de chef de bureau du change à la même caisse; 
et poussant toujours sa barque, il obtint, le ^no- 
vembre i8o3, la sous-préfecture de la Rochelle. 
Sa parenté avec le maréchal Ney, le conduisit plus 
loin ; il fut nommé, le 9 mars 1 809, préfet du Jura 
(Lons-le-Saulnier). On dit qu'il rendit de grands 
services à ce pays, en rétablissant la ville de Saint- 
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Claude, en créant un dépôt de mendicité à Dole, 
etc. Ses biographes qui rapportent ces faits sur les 
notes qu'il leur a fournies, oublient que les dépôts 
de mendicité furent créés par l'empereur, et qu'il 
est trop plaisant d'avancer qu'un préfet a rétabli 
une ville. M. Destouche a rêvé, ce nous semble, 
qu'il était le second fondateur de Saint-Claude. 
Le 12 mars 181 5, il passa à la préfecture de la 
Haute -Garonne; il s'y conduisit avec habileté; 
mais néanmoins, lorsque Ferdinand VII passa à 
Toulouse, en mars 1814* il mit une grande cir- 
conspection dans ses rapports avec lui, et lui pré- 
senta mal l'hommage de son respect. Les Anglais 
ayant mis le siège devant Toulouse, M. Des touche 
seconda avec un zèle extrême les mesures du 
maréchal Soult pour la défense de la place; il 
quitta celle-ci, le 11 avril 1814, lorsque notre 
année l'évacua, et transporta le siège de son ad- 
ministration hors du rayon occupé par les enne- 
mis. La révolution en faveur de nos rois légitimes, 
se fit à Toulouse , sans lui ; mais lorsque la nou- 
velle de la déchéance et de l'abdication de Napo- 
léon eut été connue, le royalisme de M. Destouche 
atteignit au délire; il accourut en toute hâte dans 
son chef-lieu, et montra le premier fonctionnaire 
du département faisant une cour assidue à Wel- 
lington. Maintenu dans ses fonctions par le roi, il 
quitta toutefois la Haute -Garonne, le i3 octobre 
suivant, pour passer à la préfecture d'Indre-et-Loire 
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(Tours). Napoléon, en i8i5, ayant appris la con- 
duite de ce magistrat à Toulouse, l'année précé- 
dente, nomma à sa place, le 6 avril, le comte de 

Miramont. Le baron Destouche reprit son poste 
en vertu de l'ordonnance du 8 juillet suivant. 11 
avait trop d'habileté pour ne pas profiter de sa ré- 
sistance à l'empereur; aussi fut-il appelé, en jan- 
vier î S 1 6, à la préfecture de Seine-ct-Oise (Ver- 
sailles), qu'il administre encore aujourd'hui. Que 
de ministres sont passés cependant depuis! que de 
systèmes de gouvernement variés ont eu licul et 
pourtant le baron Destouche est resté inébran- 
lable. Sa fixité est une conséquence de la mobilité 
de ses opinions, c'est la rose des vents préfecto- 
rale; il n'y en a pas un qu'il ne devine, et auquel 
il ne se tourne avec une vélocité sans pareille. Le 
préfet de Versailles est un bon gros magistrat, 
à la figure pleine, au teint enluminé; il a le 
sourire agréable, le nez en l'air, afin d'ap- 
précier plus promptement l'état de l'atmosphè- 
re politique; il aime les plaisirs du beau monde, 
et ne néglige pas les exercices pieux, il a l'esprit 
de conduite, beaucoup d'usage, un grand désir 
d'aller plus loin qu'il n'est. 11 est gentilhomme or- 
dinaire de la chambre du roi, maître des requêtes, 

commandant de la Légion-d 'Honneur, etc. (î). 
. 

()) Au moment de mettre celle feuille sous presse, nous 
apprenons la mort de M. Deslouche, frappé d'une attaque 
d'apoplexie, le n juin 1826. , ,J<|fe*l|B' 



DIDELOT (le baron), commandant de la Lé- 
gion -d'Honneur, grand'eroix de Tordre de Dane- 
brog, etc. L'histoire se tait sur les précédens du 
baron Didelot avant le 18 brumaire; elle laisse 
ignorer son âge : nous lui apprendrons qu'il est 
né en 1760; son pays? il nous semble parisien. 
Le premier consul le nomma préfet du Finistère 
(Quimper), vers le milieu de 1800. 11 y fit prompte 
justice des assassins de l'évêque Audrécn, et les 
poursuivit avec une si sévère vigilance que plu- 
sieurs, parmi ces misérables, se donnèrent eux- 
mêmes la mort. Il resta peu dans cette préfecture ; 
il passa, le 20 janvier 1801, à celle de l'Allier (Mou- 
lins). En novembre 1804, il fut envoyé en qua- 
lité de ministre plénipotentiaire du gouvernement 
français , auprès de l'électeur de Wurtemberg. En 
1 8o5 un corps d'Autrichiens, qui traversait la Fran- 
conie, après l'affaire d'Ulm, le fit prisonnier contre le 
droit des gens; la frayeur de M. Didelot ne fut pas 
médiocre; mais l'archiduc Ferdinand, devant qui 
on le conduisit, Je fit relâcher sur-le-champ. En 
1807, il fut nommé ambassadeur en Danemarck, 
il s'y rendit vers la fin du mois de mai, et reçut, 
en 1808, la grand'eroix de Daoebrog. Placé sur l'é- 
tat des chambellans impériaux, il prêta son serment 
le i5 décembre 1811, époque que nous arrêtons 
d'après les biographes, afin de fixer d'une manière 
irrévocable ce point important de l'histoire mo- 
derne, dont la postérité nous aurait demandé 

12 
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compte. Le 12 mars 181 3, il fut appelé â la préfec- 
ture du Cher (Bourges); il la conserva en 181 4* 
par la précaution qu'il avait prise d'adhérer à la 

déchéance de l'empereur, ce qui, au dire de tous 
les diplomates éclairés, acheva de décider les sou- 
verains armés à nous rendre nos princes légitimes, 
étant désormais sans aucune inquiétude contre les 
efforts de Napoléon, puisqu'il était abandonné du 
préfet du Cher. Cependant, en 1 81 5, cet empereur 
dépossédé s'imagina de venir à lui seul reprendre 
sa couronne; le baron Didelot ne s'étant pas dé- 
claré contre lui dans cette circonstance, il crut 
avoir victoire gagnée, et, en effet, il arriva à Paris 
comme en se promenant. Le 6 avril 1 81 5, il trans- 
féra son ancien chambellan, qui avait déjà repris 
l'habit delà domesticité du palais, à la préfecture 
. de la Dordogne que M. Didelot perdit au mois de 
juillet suivant. Détrôné ainsi que son maître, il ne 
fut plus rien, et alors le chambellan impérial se fit 
libéral, ce qui nous a toujours paru assez comi- 
que, car il n'est pas le seul des génuflecteurs de 
Napoléon qui se sont avisés de professer, depuis 
leur disgrâce, un ardent amour de l'égalité. De- 
caze aimait trop ces gens-là pour ne pas songer 
à les placer; aussi, en 1819, le i(\ février, nomma- ' 
t-iî préfet de l'Aube (Carcassonne) le baron Dide- 
lot, en remplacement de M. Cromot de Fougy dont 
l'attachement à la personne de Louis XVIII ne fai- 
sait pas le principal mérite. Le nouveau préfet en 
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Tenant à Carcassonnè se donna de très-plaisans air* 
d'homme à bonne fortune ; il faisait le galant et le 
beau fils, et traitait les habitués de son salon du 
haut de sa grandeur. Son protecteur tomba après 
l'assassinat atroce du duc de Berry, et lui-même 
fut transféré, le 19 juillet 1820, â la préfecture de 
la Charente (Angouléme). Il s'opiniâtra à ne pas 
vouloir de ce poste, et, très-certain que la ma- 
chine administrative s'écroulerait s'il n'y avait pas 
la main, il donna sa démission. On a remarqué en 
effet que, depuis ce moment, nos affaires vont de 
mal en pis, et la dégénération du royaume est gé- 
néralement attribuée à la retraite du baron Didelot ; 
lui. du moins, en est convaincu, et, comme un 
autre Necker , retiré dans sa terre , il attend le jour 
où la voix publique le placera au limon des af- 
faires. 



DIDIER, né à Dpie, département de la Drôme, 
et fils de Jean Paul Didier, qui, en 1 8 1 6, leva, dans 
le département de l'Isère, l'étendard de la révolte, 
action qui le conduisit à la mort, le 16 juillet de 
cette année, avait été nommé auditeur au conseil- 
d état en 1810; le 14 janvier 1811, il fut nommé 
sous-préfet de Grenoble : le roi, en 181/j, le con- 
serva dans ces fonctions. Napoléon ayant passé 
dans celte ville, le 7 mars 181 5, M. Didier se sou- 
mit àlui comme les autres autorités. 11 fut fait pré- 
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fet dos Basses-Alpes (Digne), le 19 mai suivant, et 
perditfsa préfecture, le 1 4 juillet de la même année. 
Lors de l'entreprise de son père, le jeune homme 
fut arrêté à Paris, et subit une prison qui dura une 
année; enfin on le relâcha sans lavoir mis en ju- 
gement. 



DIEUDONNÉ (Christophe), né, en 1757, dans 
le département des Vosges, était avocat à Saint- 
Diey. Quand la révolution commença, il fut nom- 
mé administrateur de son département, et puis 
après membre de l'assemblée législative. Il ne fit 
point partie de la convention nationale, et de re- 
tour dans son pays, il fut reporté à ses premières 
fonctions; en Tan V il fut nommé commissaire du 
directoire exécutif près l'administration départe- 
mentale des Vosges. En l'an Vil, il devint membre du 
conseil des anciens, et tribun-après le 18 brumaire 
(9 novembre 1799). Le premier consul l'appela, le 
24 janvier 1 80 1 ,à la préfecture importante du Nord 
(Lille); il y fit beaucoup de bien et y laissa la mé- 
moire la plus honorable ; il fut décoré de l'étoile 
de la Légion-d'Honneur, et termina ses jours dans 
l'exercice de ses fonctions, le 22 février i8o5. 



DIISDY, sous-préfet de Bagnères de Luchon, se 
rendit utile à S. A. R. le duc d'Angoulême, lors- 
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que ce prince parut en France, en 1814, avec 
raée des alliés. 11 fut un des premiers à se ranger 
sous l'étendard royal, ce qui lui valut, le 10 juin de 
la même année , la préfecture de l'Ardèche (Pri- 
vas). Napoléon, dans les cent jours, n'eut garde de 
la lui laisser; il le destitua dès le 22 mars 1 8 1 5 , et 
nomma à sa place le jeune Lucien Arnault. M. Din- 
dy, fidèle à ses scrmens attendit des temps plus 
propices : ils brillèrent bientôt après, et l'ordon- 
nance royale du 8 juillet suivant le ramena à sa 
préfecture; il y resta tranquille, se montrant bon 
administrateur et aimé de ses supérieurs. Decaze, 
tMinemi de tout ce qui ne partageait pas ses étroi- 
tes idées, destitua M. Dindy le 19 janvier 1819, et 
mit en son lieu et place M. Paulze d'Ivoy. 



DOAZAN(N. S.) fut nommé préfet du Jura (Lons- 
1«;-Saulnier) t le 2 2 mars 181 5, en remplacement du 
marquis de Vaulchier, qui n'avait pas acquis des 
droits à la reconnaissance de Napoléon, et lui -mô- 
me fut évince au second retour du roi, le 17 juil- 
let 1 8 1 5 suivant, par M. Duménil; depuis on ignore 
ce que M. Doazan est devenu; la France a fait là 
une grande perte. 



DUBOIS (Jean-Baptiste), membre de 1 acadé- 
mie de Berlin, naquit, le 22 mars 17 53, à Sou- 
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change, département de la Côle-d'Or. 11 fut choisi 

par le roi de Pologne Stanislas-Auguste, pour ve- 
nir à Varsovie professer le droit public à l'école des 
Cadets. Le climat de la Pologne devenant funeste à 
sa santé, il partit et revint en France, sansavoir vou- 
lu s'arrêter en Prusse, où Frédéric-le-Grand voulait 
le retenir; il fit l'éducation de M. Pelletier de Ro- 
sambo, petit-fils de l'illustre Malesherbes, et n'é- 
vita la mort dans la révolution, que par l'effet du 
9 thermidor. 11 devint chef de division au minis- 
tère de l'intérieur sous le directoire. Le premier con - 
sul le nomma premier préfet du Gard (Nismes), le 3 
mars 1800. Des friponneries faites dans ses bureaux 
en matière de conscription, et auxquelles il n'eut 
point de part, amenèrent sa destitution le i5 avril 
i8o/|. Cependant par estime de ses vertus, il ob- 
tint la direction des droils-réunis à Moulins; il 
mourut dans cette ville, en 1808, inconsolable du 
motif de sa précédente destitution. Il a laissé plu- 
sieurs ouvrages savoir : i° Notice sur la vie et les 
travaux de M, Malesherbes ; 2° Tableau des pro- 
grès de la physique, de Ihistoire naturelle et des 
arts, 1771 , un vol. in-8°; 3° Essais sur [histoire 
littéraire de Pologne, Berlin 1776, in-8°, etc. 11 a 
fait jouer à la comédie italienne, en 1781, un mé- 
lodrame intitulé : Ariane abandonnée. Il fut colla- 
borateur du journal de Littérature, des Sciences et 
des Arts, et de la feuille du Cultivateur, 
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DUBOIS (LoUIS-NlCOLAS-PlERRE-JoSKPH, COlllttî), 

commandant de la Légion-d'IIonneur, né à Paris 
le 20 janvier 1758. Procureur au Châtelet, devint 
juge aux divers tribunaux du département de la 
Seine; et après le 18 brumaire, fut nommé conseil- 
ler-d'état , et préfet de la Gironde (Bordeaux), le 
22 septembre 1800, particularité qui a échappé à 
tous ses biographes; le premier consul le retira du 
ce poste, le 24 mars 1 8o3, pour le placer a la tête 
delà police de Paris, sous le titre de Préfet. Nous 
n'entrerons pas dans les détails de cette partie de 
la vie du comte Dubois; il s'y montra aveugle ins- 
trument des volontés du pouvoir. Une tyrannie 
odieuse qui s'étendait jusque sur la pensée, enve- 
loppa la capitale; nous ne pûmes faire un pas sans 
être environnés d'une nuée d'espions dont la 
race ne s'est pas perdue et qui pullule de nos 
jours. Nous ne serions pas surpris si l'on nous di- 
sait que le comte Dubois se targue mainte nant de 
son libéralisme; il est homme, peut-être, à vouloir 
nous fairecroire que sa terrible investigation passée, 
n'était que pour nous amener plus sûrement à la 
liberté. Cependant malgré son dévouement, il ne 
se trouva pas à la hauteur convenable; il fut desti- 
tué le i5 octobre 1810 , et remplacé par le baron 
Pasquier. On dit que, pendant son dictaloriat, il 
provoqua plusieurs élablissemens utiles : un préfet 
de police ne peut que chercher à effacer ce que son 
administration a de désagréable. Rentré au conseil- 
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d'état, lo comte Dubois prit pdrt à tous les travaux 
de ce corps; il signa son adhésion à la déchéance, 
et fut maintenu par le roi sur la liste des conseil- 
lers-d'état honoraires. Le département de la Seine 
le nomma membre de la Chambre des représen- 
tai; il y proposa, le 2q juin, l'abolition du droit de 
confiscation. Le second retour du roi l'enleva à ses 
fonctions législatives; il est rentré dans la vie pri- 
vée. 



DUBOUCHÀGE (le comte), frère de l'ancien 
ministre de la marine de ce nom, était, avant la 
révolution, officier du génie militaire. Napoléon 
qui se connaissait en hommes , et qui fonda sa 
grandeur en ne voulant être chef d'aucun parti , 
ne craignit pas, en 1801 , de nommer le comte Du- 
bouchage préfet des Alpes-Maritimes (Nice), et il 
s'en trouva bien. Ce gentilhomme plein d'hon- 
neur fut un digne magistrat, il fit aimer la France 
au peuple du comté de Nice, qu'il administrait en 
père; sa mémoire est sacrée en ce pays où, en 1 8 1 4 * 
lorsque le comte Dubouchage cessa d'administrer, 
quand ce département fut rendu au roi de Sar- 
daigne, les habitans lui donnèrent une médaille 
d'or en reconnaissance de son excellente adminis- 
tration. 11 devint préfet de la Drôme (Valence), le 
14 juillet 181 5, et conserva cette place jusques au 
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2 janvier i8a3, que M. de Cotton le remplaça sans 
le faire oublier. 



DUCOLOMBIER (le baron), sous-préfet de 
Bressuire, et officier de la Légion-d'Honneur, fut 
nommé préfet de la Loire (Montbrison) , le 3 avril 
1807 ; il passa au même titre à la préfecture de 
Marengo, le i*'mars 1812. Ramené en France par 
les événemens qui détruisirent notre domination 
en Italie, il demandait sous le gouvernement royal 
un nouveau chef-lieu à administrer, on ne le lui 
donnait pas, il perdit patience et accepta, le 22 
mars 1 8 1 5, la préfecture de Saône-et-Loire (Mâcon) . 
Il ne la conserva pas long-temps, car il fut destitué 
le 27 avril suivant, et remplacé par le baron Fay- 
jwult. 



DUGUA (Charles-François-Joseph), né en 1744, 
à Yalenciennes, d'une famille militaire. Son père 
était major de la citadelle de cette ville ; le jeune 
Dugua layant perdu de bonne heure, entra au 
service et parvint rapidement au grade de capitaine; 
mais par suite du système suivi dans l'ancien régi- 
me, il dut perdre dès-lors tout espoir d'avance- 
ment , car il n'était pas noble ; il demanda sa re- 
traite et il l'obtint; la révolution ouvrit une plus 
vaste carrière au mérite , Dugua vint s'y présenter: 
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nommé chef d'état-major de Tannée de Dugom— 
mier à Toulon; il parvint peu après au grade de gé- 
néral de division; il fit les campagnes de la Vendée^ 
d'Italie, et passa en Egypte avec le général Bona- 
parte; il se signala aux prises de Rosette, du Caire 
et à la bataille des Pyramides, livrée le 21 juil- 
let 1 798. De retour en France, il fut nommé pré- 
fet du Calvados (Caen), le 6 septembre 1800; mais 
voulant cueillir encore de nouveaux lauriers, il de- 
manda de faire partie de l'expédition de Saint-Do- 
mingue qui se préparait, et un successeur lui fut 
donné, le 2 novembre 1801. Arrivé dans la colonie, 
et chef d etat-major de l'armée du général Leclerc, 
deux blessures reçues dans un combat et l'in- 
fluence d'un climat meurtrier le conduisirent au 
tombeau en 1802; il mourut au Cap Français. 



DUGIED , sous-préfet de Joigni, succéda, le as 
juin 1818, à M. de Villeneuve Bargemont dans la 
préfecture des Basses-Alpes (Digne), mais 

Tel brille au second rang qui s'éclipse au premier. 

Le brillant sous-préfet se montra préfet uu peu 
terne; il n en imposait pas même à son secrétaire 
intime : aussi apprit-on sans étonnement que, le 3 
avril 1819, M. Dupeloux était devenu son succes- 
seur. 



■ 
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DUHAMEL (Louis, comte), officier de la Lé- 
gion-d'Honneur. Jamais on n'a connu un enthou- 
siaste plus exclusif de Napoléon-lc-Grand, que le 
comte Louis Duhamel; il passait sa vie, au temps 
de l'empire, dans une admiration perpétuelle de 
l'homme du destin; chaque fois qu'il parlait de sa 
majesté impériale et royale, il s'inclinait profondé- 
ment, les portraits ou les bustes de ce monarque 
ornaient toutes les salles de son hôtel, on les voyait 
mémesur la porcelaine qui servait à ses repas; lecom- 
te Duhamel se brouilla avec un de ses amis, dit-on, 
d'enfance, qui s'avisa une fois de nommer l'idole 
devant lui, le général Bonaparte, Tant de dévoue- 
ment fut enfin connu, et ne resta pas sans récom- 
pense : M. Duhamel fut nommé maître des cérémo- 
nies, introducteur des ambassadeurs. Il faillit mou- 
rir d'amour le jour où il fut admis à faire son ser- 
uce pour la première fois; rien n'était touchant 
comme les larmes qu'il versa dans cette circons- 
tance; il n'y eut pas au château des Tuileries, de 
chambellan ou de valet de pied qui n'en demeurât 
profondément attendri. Le 21 avril 1812, M. Du- 
hamel fut envoyé sous-préfet à Toulon, et obtint, 
le 1 3 août 1 8 1 5, la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales : il ne vit, en mars 1 S 1 4-» I e ro * Ferdinand Vil 
à son passage â Perpignan , qu'avec des précau- 
tions infinies; mais avec quelles démonstrations 
d'allégresse ne fit-il pas éclater son dévouement, 
comprimé durant tout le temps de l'empire, à la 
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maison royale de France! avec quelle noble fer- 
meté ne se déclara-t-il pas contre le tyran qui ve- 
nait de tomber; on sait tout le courage qu'il fallait 
à cette époque, où la France était couverte des ar- 
mées alliées, pour oser se montrer l'ennemi de 
l'empereur; le comte Duhamel eut le bonheur de 
convaincre ses nouveaux maîtres de son inalté- 
rable fidélité. Napoléon qui se souvenait de celle 
qu'il lui avait jurée, le remplaça, le 6 avril t8i5, 
par M. de Rojoux fils. Après les cent jours, et le 
i/f juillet, une ordonnance royale appela le comte 
Duhamel à la préfecture de la Dordogne (Péri- 
gueux) ; il y resta jusques au 8 décembre suivant, 
qu'il passa à celle de la Vienne (Poitiers). Des ma- 
nières qui sentaient l'ancien maître des cérémo- 
nies du palais impérial, et quelques autres mo- 
tifs, amenèrent la chute de ce fonctionnaire si 
dévoué : il fut admis à la retraite, le 1 3 juillet 1820. 



- 

DUMARTROY (le baron Camille), oublié dans 
toutes les biographies, mais très-connu dans les 
diverses préfectures qu'il a parcourues successive- 
ment, commença sa carrière administrative par 
être auditeur au conseil-d'état et sous— préfet» INa~ 
poléon, dans les cent jours, le nomma préfet de la 
Creuse (Gueret), le 22 mars i8i5; il n'accepta pas 
cette place d'un homme qu'il regardait comme 
usurpateur, et ce refus lui valut du roi, le i/| juil- 
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let, la préfecture de l'Ain (Bourg); fl la conserva 
jusques au 19 juillet 1820, qu'une ordonnance 
royale le transféra à celle du Puy-de-Dôme (Cler- 
mont), où il fit une halte de trois ans. Le 21 juin 
18 13, il reçut sa nomination à la préfecture des 
Ardennes (Mézières); mais par des motifs qui ne 
nous sont pas connus, il refusa daller administrer 
ce département, et il donna sa démission vers la fin 
de juillet suivant, et eut pour successeur M. Her- 
inan. Quant au baron Camille Dumartroy, s'il ne 
brilla point par de grands talens, il fut en géné- 
ral supérieur à beaucoup de ses confrères, et ses 
administrés l'ont regretté: c'est là certes le plus 
bel éloge que l'on puisse faire de lui. 



DUMÉNIL, sous-préfet de Neufchatel, excel- 
lent homme, si l'on en croit ses amis, et rien ne 
nous engage à révoquer en doute leur témoi- 
gnage, préfet du Jura ( Lons-le-Saulnier) ; il 
fut nommé le 17 juillet 181 5, il fut mis à la re- 
traite le 10 juillet 1819, son règne dura un an. Il 
se perpétuerait encore si on eût écouté l'ex-sous- 
préfet; mais il subit le coup porté par le ministère, 
et fut chercher dans la retraite un repos qu'il eût 
perdu s'il lui avait fallu continuer à faire la guerre 
électorale. 



DUMOLARD (Joseph-Vincent), né à Lafrey, dé- 



i9* DtîM 

partement de l'Isère en 1756. II avait à peine vingt- 

cinq ans, et il exerçait la profession d'avocat lors- 
que ses concitoyens le nommèrent à l'assemblée 
législative; il se montra tout à la fois zélé royaliste 
et partisan de la liberté, deux nobles sentimens fa- 
ciles à réunir ensemble ; il tonna contre les mo- 
teurs de l'affreuse journée du 20 juin 1792 , dé- 
fendit le général Lafayctte qui avait demandé leur 
punition, et faillit lui-même, le 8 août suivant, être 
assassiné par les Marseillais, qui, le surlendemain, 
attaquèrent le château; plus tard ses principes 
constitutionnels le rendirent suspect, il fut ar- 
rêté et conduit à la prison du Luxembourg, d'où il 
ne sortit que parle résultat de la journée du 9 ther- 
midor (27 juillet 1794)- Le département de l'Isère 
le nomma, en 1796, député au conseil des cinq- 
cents; sa conduite énergique et opposée à la tyran- 
nie du directoire, lui valut d'être placé sur la liste 
des déportés au 18 fructidor an V (4 septembre 
1797); il s'évada, se cacha en Suisse, en Bourgo- 
gne; puis, lassé de cette vie errante, il se constitua 
volontairement prisonnier dans l'île d'Oléron. Le 
18 brumaire (9 novembre 1799) le rendit à la li- 
berté. Le premier consul lui confia la sous-pré- 
fecture de Cambrai; le département du Nord, en 
i8o5, celui de l'Yonne, en 1811, le nommèrent 
tour à tour membre du corps-législatif. Napoléon 
ne l'aimait pas, il le tint toujours dans une espèce 
de disgrâce, lui refusant la croix de la Légion- 
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dTïonneur qu'on accordait à tous ceux qui com- 
posaient les commuions du corps-législatif, injus- 
tice que le roi répara en 1 8 1 \ ; M. Dumolard devint 
alors membre de la Chambre des députés, et se 
montra toujours le zélé défenseur des libertés pu- 
bliques. Après le 20 mars 181. "S, et le 8 avril sui- 
vant, l'empereur le nomma préfet des Basses- Al- 
pes (Digne); il ne se rendit pas à son poste, ayant 
reçu en même temps une mission qui l'appela en 
Champagne, en qualilé de commissaire du gou- 
vernement; un successeur lui fut donné dans sa 
préfecture, le 19 mai suivant; l'Isère l'appela alors 
à la Chambre des représenta 11 s; le 8 juillet, il signa 
la protestation contre la violence qui chassait les 
membres de la Chambre, du lieu de leurs séances; 
et depuis, éloigné des affaires publiques , il est 
mort en 1 8 1 9, à Villevalier, département de l'Yonne, 
dans la retraite qu'il s'était choisie. 



DUMONT (André), né près d'Abbeville, le 24 
mai 1 764. Nommé par le département de la Som- 
me, député à la convention nationale, il prit rang 
parmi les plus sanguinaires membres de cette as- 
semblée; il vota dans le procès de Louis XVI, la 
mort sans appel et sans sursis ; il poursuivit avec 
un acharnement forcené ceux de ses collègues qui 
succombèrent le 5i mai 1794» et on connaît de lui 
cette lettre fameuse, dans laquelle il mandait à la 
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convention que trois choses faisaient trembler le 
département de la Somme, où il avait été envoyé 

en mission : le tribunal ivvolutionnaire , la guillo- 
tine et le maratiste André Dumont. Ce monstre, 
après le 9 thermidor, aussi lâche que féroce, se sé- 
para des Jacobins, et voulut atténuer 1 enormité de 
ses crimes; il demanda l'arrestation de Billaud Va- 
rennes, de Collot d'IIerboiset de Barrère; à la suite 
de la constitution de l'an IV, il passa au conseil des 
cinq-cents; il parla, le 16 janvier 1796, en faveur 
des parens des émigrés; il ne fut pas renommé 
en 1797. Le premier consul lui confia la sous- 
préfecture d'Abbeville, et là il chercha à faire ou- 
blier ses forfaits :1e retour du roi, en 181 4, le jeta 
hors des fonctions publiques. Napoléon, dans les 
cent jours, eut le malheur de le nommer préfet du 
Pas-de-Calais (Àrras), le 17 mai i8i5; la loi du 
12 janvier 1816, le contraignit à quitter la France. 
INous en avons assez dit sur le compte d'un pareil 
homme. 



DUNOD DE CHARNAGE, nommé préfet de la 
Lozère, le 22 mars 1 8 1 5, eu remplacement de M. de 
Barrin, et évincé à son tour par son même prédé- 
cesseur en vertu de l'ordonnance royale du 8 juil- 
let suivant. On aurait mauvaise grâce à porter un 
jugement sévère ^ur une administration de trois 
mois et demi; M. Dunod de Charnage eût bien 
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voulu quelle se prolongeât davantage, dût- elle 
nous fournir, dans ce cas, matière â médire de lui. 



DUPELOUZ, ami de Decazes, et nommé par lui 
préfet des Basses-Alpes (Digne), le 3 avril 1819; il 
servit son protecteur avec une chaleur rare jus- 
ques au jour de la chute de l'Excellence; depuis 
lors, il se rapprocha des ultra, les soutint avec un 
dévouement admirable, se jeta en brave au milieu 
de la bataille des élections, mais ne fut pas moins 
remercié le 27 juin 182J; il se retira du moins avec 
la palme de sa victoire électorale. On dit qu'il ne 
sent pas tout le prix d'une pareille distinction ; 
c'est que M. Dupeloux est difficile à contenter. 



DUPIN, (Claude-Fràncois-Étienne, baron), offi- 
cier de la Légion-d'Honneur, né à Metz le 3o no- 
vembre 1767, fils du premier secrétaire de cette 
intendance, après avoir occupé des places subal- 
ternes, il fut nommé secrétaire, en février 1791, de 
l'administration départementale de la Seine, et se- 
crétaire général de cette même administration, le 
1 1 novembre 1793. En 1796, il épousa la veuve 
de Danton. En récompense des services qu'il avait 
rendus au directoire, en opérant une scission en 
1798, par les électeurs réunis à l'Oratoire pour 
nommer aux deux conseils, il fut désigné, le 29 
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mai suivant, commissaire du pouvoir civil près 

l'administration centrale du département de la 
Seine; les directeurs lui destinaient le ministère de 
la police, mais le 18 brumaire mit obstacle à leur 
bonne volonté; M. Dupin tombé avec eux se releva 
bientôt, il rentra en qualité d'administrateur dans 
son ancienne partie, et, le 5 mars 1800, il fut ap- 
pelé à la préfecture des Deux-Sèvres (Niort) : là il 
se montra fonctionnaire habile. Ce département 
prit une nouvelle vie; magistrat éclairé et écono- 
me, il fit avec peu, de grandes choses, et il ne fut 
pas une partie du service, qu'il ne vivifiât et qu'il 
ne rendît plus avantageuse : destitué le i5 mars 
i8i3, il laissa après lui une réputation de talent et 
de probité, qui subsiste encore ; le 3i août suivant 
il fut fait maître des comptes. 11 est auteur de plu- 
sieurs ouvrages, nous citerons : Dictionnaire géo- 
graphique, agronomique et industriel du départe- 
ment des Deux-Scvres, (Niort, en 1811; Statistique 
du même département; Instruction pour les maires, 
2 vol. in-4°; Précis historique de l'administration 
et de la comptabilité des communes , Paris , 1820; 
Histoire de F administration des secours publics , 
Paris, 1821, etc. 



DUPLANT1ER ( Charles-M arie-Vàlentin , ba- 
ron), chevalier de la Légion-d'Honneur , avocat du 
roi an bailliage de Bourg en Bresse , commissaire 



près le tribunal de l'Ain, quitta sou pays après le 
5i niai 1795, poursuivi par les révolutionnaires; il 

se réfugia parmi nos années en Italie, et là fut 
employé dans les charrois où sans doute il apprit 
à faire son chemin. Revenu dans son département 
après la chute de Robespierre, il fut élu, en sep- 
tembre 1795, membre du conseil des cinq-cents: 
ses opinions modérées lui attirèrent l'animadver- 
sion du directoire qui le proscrivit au 18 fructi- 
dor; la révolution du 18 brumaire le ramena en 
France; il accepta, en 1800, les fonctions de con- 
seiller de préfecture de l'Ain, et, le 9 juillet 1802, 
obtint la préfecture des Landes (Mont-de-iMarsan); 
le 5o novembre 1810, il passa à celle du Nord 
(Lille); il fut fait maître des requêtes en 1812, et 
mourut en 18 14, universellement regretté. C'était 
ua homme de bien, occupé des intérêts de ses ad- 
ministrés, s'occupant beaucoup aux affaires et peu 
de commérage; tout le monde n'agit pas de même 
aujourd'hui. 



DUPLEIX DE MEZY (le comte), conseiller-d'é- 
tat et directeur-général des postes, commandant 
delà Légion-d'IIonneur , était neveu du célèbre 
Dupleix gouverneur de l'Inde française; M. de Me- 
zy, moins illustre que son parent, fut fait conseil- 
ler au parlement de Paris x avant la révolution; il 
traversa la terreur de son mieux et ne parut sur 
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la scène politique, qu'en 1814, époque à laquelle 
Louis XVIII lui confia la préfecture de l'Aube 

(Troyes). Ce magistrat chercha vainement a s'op- 
poser à l'entreprise qui, en mars 181 5, changea la 
face du gouvernement; la garde impériale ayant 
pris possession de Troyes , il se retira sur-le- 
champ, et, le 12 juillet 181 5, le roi le nomma pré- 
fet du Nord (Lille); le collège électoral de ce dé- 
partement l'élut membre de la Chambre des dé- 
putés en octobre 181 G; le 5 février 1817, il devint 
administrateur-général des postes. On le vit tou- 
jours combattre en faveur du ministère, ce qui 
plus tard ne l'empêcha pas d être remplacé par le 
duc Doudeauville; il est l'inventeur du mot récom- 
pensable y qui n'a pas été admis pourtant dans le 
dictionnaire (i). M. de Mczyarendu d'importans 

services aux postes, et nous transcrirons ici un pas- 

- 

(i) A la séance du 10' mars 1822, dans la discussion de 
l'article 4 du budget, relative à la réforme des employés et de 
l'indemnité qui devait leur être accordée, il proposa d'ajou- 
ter par amendement à ces mots, proportionne à leurs services, 
ceux-ci : indemnité qui pourra durer autant qu'ils auront des 
services récom pensables ; lorsque le président demanda si 
l'amendement était appuyé, un membre du coté droit répon- 
dit : Non, il n'esl pas Français. Ce petit trait d'esprit parut 
amuser beaucoup les membres du côté gauche. M. de Mezy 
expliqua ce qu'il avait voulu dire par le mot récom pensables; 
il entendait par là les années de service qui comptent pour la 
retraite; en conséquence, il proposa de mettre à la place : 
susceptible de récompense. L'amendement fut rejeté. 
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sage d'un discours prononcé par M. deGirardin, 
député , dans la séance du 9 avril 1822, qui rend 
un éclatant témoignage aux sages mesures de ce 
fonctionnaire. «M. de Mezy, dit-il, a marqué son 
» passage dans l'administration des postes par d'u- 

• tiles établissemens : on lui doit le perfectionne- 
raient de la comptabilité, la diminution des non- 
valeurs, la rentrée des débets considérables qui, 
•à la fin de 1816, s'élevaient encore à 3,36o,ooo fr., 

• on lui doit surtout l'établissement des malles- 
si vivement désirées, et qui contribuent 
manière si efficace à accélérer les différens 

• services; il n'y a pas un seul département qui ne 
•profite de cette amélioration, le commerce en a 

• senti tout le prix, et il n'est pas inutile de dire 

• qu'elle a donné aussi les moyens de soutenir les 

• postes aux chevaux, en leur assurant un service 

• régulier, et qu elle a permis d'économiser quatre 

• à cinq cent mille francs d'indemnités accordées 

• annuellement aux maîtres de postes. » 



DUPONT (Eulèbe), nommé préfet des Hautes- 
Pyrénées (ïarbes), par décret impérial du 22 
mars 1 8 1 5, et remplacé par une ordonnance royale, 
le 14 juillet suivant. 




DUPONT DELPORTE (N. , baron), chevalier 
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de la Légion-d'Honneur, nommé auditeur au con- 
seil-d'état de première classe, fut nommé préfet de 
l'Arriège (Foix), le 7 août 1810. 11 passa de là à la 
préfecture du Taro. où il resta jusques à l'époque 
où les événemens nous forcèrent, en 1 8 i/J, d'aban- 
donner l'Italie. Le retour du roi rendit le baron 
Delporte à la vie privée, ce qui lui déplut beau- 
coup. Napoléon, en revanche, le nomma, le 22 
mars 1 8 1 5 , préfet du Nord (Lille). A la seconde 
chute du gouvernement impérial, le baron Del- 
porte reçut, des ministres de Louis XVIII, l'ordre 
de proclamer le retour du gouvernement royal; il 
s'en acquitta de son mieux, le 1 2 juillet, et le même 
jour on lui donna un successeur, M. Dupleix de 
Mczy. Cette mystification ne le divertit pas, il fut 
contraint de revenir de nouveau à ses moutons; et 
si ses anciens administrés le regrettent, il regrette 
lui aussi de ne plus faire le bonheur de ses admi- 
nistrés. C'est une réciprocité de sentimcns très-ho- 
norables. 



DUVAL (Jean-PiekreJ, chevalier de la Légion- 
d'Honneur, était avocat à Rouen, lorsque les élec- 
teurs de la Seine-Inférieure le nommèrent député 
à la convention nationale, en septembre 1792. 11 
se distingua par une extrême modération lors du 
procès de Louis XVI ; il admit l'appel au peuple, 
et vota pour la réclusion, le bannissement à la 
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paix, et enfin pour le sursis. Les meneurs le mirent 
sur la liste de proscription du 5 1 mai 1 793 ; il leur 
échappa, et rentra à la convention après le 9 ther- 
midor. Devenu ensuite membre du conseil des an- 
ciens, il cessa d'en faire partie en mai 1797. On 
fut le chercher dans sa retraite pour le porter, le 
octobre 1 798, au ministère de la police; il mon- 
tra dans ce poste la même douceur qui lavait tou- 
jours distingué. Plus tard, il devait entrer au di- 
rectoire, mais Sieyes l'emporta sur lui; il perdit 
son portefeuille après la révolution du 18 bru- 
maire. Ses concitoyens l'élirent au corps-législatif, 
en 1800; sa mission finit en 1800; en 1804, il fut 
commissaire-général de police à Nantes, et, en 1 8o5, 
l'empereur le nomma préfet des Basses-Alpes (Di- 
gne); il y resta jusques en 181 5, le roi l'y ayant 
maintenu à son premier retour, en 1 8 1 4; son amour 
du travail, son impartiale justice, sa profonde con- 
naissance des affaires, le rendirent cher au dépar- 
tement qu'on lui confia. Napoléon l'ayant, dans 
les cent jours, appelé d'abord, le 6 avril, à la préfec- 
ture de la Charente (Angoulême) , et le 1 \ du même 
mois, à celle de l'Eure (Evreux)t il fut entièrement 
éloigné des affaires après la seconde abdication, et 
n'a pas été rappelé depuis. 



DUT AL (Maurice) , le moins connu de tous 
ceux qui portent ce nom, que tant de gens ont 
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rendu célèbre. Le sien ne se trouve dans aucune 
biographie; mais on le rencontre à côté de bon 
nombre d'autres dans le bulletin des lois, qui n'illus- 
tre pas tous ceux qu'il cite. M. Duval obtint de Na- 
poléon la préfecture de la Cdte-d'Or (Dijon), le 22 
mars 181 5 ; il ne la garda pas long-temps, car un 
autre décret impérial, en date du 6 avril suivant, 
le transféra à l'Hérault (Montpellier). Il était à peine 
en route pour aller prendre possession de son dé- 
partement, lorsqu'un troisième décret lancé après 
lui, le 14 du même mois, en nommant M. Roland 
de Yillarceaux à sa place, le laissa sans préfectifre 
et fort dépité. C'était en effet lui jouer un mauvais 
tour en apparence, mais au fond lui rendre un 
vrai service, car, en le ramenant à la vie privée, on 
ne lui donna pas le désagrément d'avoir plus tard 
à plier bagage au second retour du roi : il doit en 
vérité des remerciemens au ministre Carnot; lui 
en fit-il? J'en doute. T**iw* 

E 

ESMANGARD DE FREYNES (le comte), con- 
seiller-d'état, nommé préfet de la Manche, le 19 
juillet 1820, a acquis quelque célébrité par la part 
qu'il a prise aux négociations qui ont amené la 
mise au jour de l'ordonnance d'affranchissement 
de l'île de Saint-Domingue. Il avait déjà passé 



ESN » 201 

dans celte colonie; chargé, par le gouverne- 
ment, de suivre les premières négociations qui 
eurent lieu, et qui échouèrent par la faute du 
ministère. Passé, depuis le 7 avril 1824, à la pré- 
fecture du Bas-Rhin, qu'il administre encore dans 
le moment, il fut appelé à Paris aux dernières con- 
férences avec les députés d'Haïti , et il se montra 
habile diplomate dans cette affaire si difficile à con- 
clure, car il n'était pas aisé d'en établir les bases. 
M. Esmangard a été récompensé du service qu'il 
a rendu à la chose publique, plus par l'approba- 
tion du royaume que par les titres et les décora- 
tions dont on l'a revêtu. Il vient tout nouvellement 
de se porter pour caution de la douceur de M. Ta- 
rin, évéque de Strasbourg, quelque peu compro- 
mise par la virulence des mandemens du prélat. 
La lettre écrite à ce sujet, dans les journaux, par 
M. Esmangard, n'a pas produit tout l'effet que ce- 
lui-ci en espérait; on présume toutefois qu'il en 
obtiendra de hautes faveurs. 



ESNON dr SAINT-CÉRAN , référendaire à la 
cour des comptes, eut, dans les cent fours, l'ambi- 
tion de courir la carrière des préfectures ; il quitta 
le certain pour le précaire, et obtint, le 6 avril 
i8i5,lapréfecturedelaHaute-Saône (Vesoul) qu'il 
ne conserva que jusques au i4 juillet suivant, épo- 
que à laquelle le retour du roi le détrôna. Retrou- 
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va-t-il ses anciennes fonctions? Nous avons négligé 
de consulter l'almanach royal pour nous en assu- 
rer, et nous connaissons assez le public pour être 
convaincu qu'il ne nous fera pas une longue que- 
relle sur cet oubli de notre part. 



ESTOURMEL (Joseph, comte d'), officier delaLé- 
gion-d'Honneur, chevalier de Malte, issu d'une an- 
cienne et noble famille de Picardie. Son père, lieute- 
nant-général, commandeur de Saint-Lazare, député 
aux états-généraux, au corps-législatif et à la Cham- 
bre des députés, est encore chevalier de la Légion- 
d'Honneur et de Saint-Louis. Le comte Joseph d'Es- 
tourmel,nomméauditeurau conseil-d'état en 1810, 
obtint, le 14 janvier 1811, la sous-préfecture de 
Château-Gontier. Le roi l'y maintint en 1814» et il 
s'en démit dans les cent jours, au 20 mars i8i5; 
le 12 juillet suivant il fut nommé à la préfecture 
de l'Àveyron (Rodez). Il administrait ce départe- 
ment, lorsque la sanglante affaire Fualdès éclata ; 
il montra,> dans cette circonstance remarquable, 
autant d'impartialité que de sagesse; il aida puis- 
samment à la découverte de la vérité et à la punition 
des coupables. Le 8 juillet 1 d 1 8, il passa à la préfec- 
ture de la Sarthe (le Mans); envoyé à celle d'Eure- 
et-Loir (Chartres), le 19 juillet 1819; le 27 juin 
1823, on le transféra à la préfecture des Vosges 
(Épinal), et enfin, le 7 avril 1824, à celle de la 
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Manche (Saint-Lô), où il arriva trcs-faligué d<> ses 
nombreux changemens et où il est encore. 



EYMARD, nommé préfet delà Corse (Ajaccio), 
le 5o janvier 1820, et remplacé, le 9 juin 1822, par 
M. SuUeau. Son histoire est courte : nous ne con- 
naissons que son nom ; s'il nous fait connaître ses 
œuvres, nous lui rendrons justice. 



F 

FÀBRY, chevalier de la Légion-d'Honneur, avo- 
cat, et né à Liège. Le peuple de cette ville, lors de 
sa révolte en 1 789, contre son évêque, le nomma 
ho urguemestre régent et commissaire du tiers-état, 
pour assister à la réunion des trois ordres. La 
Prusse lui refusa son appui, et il fut excepté en 1 792, 
de l'amnistie proclamée par le prélat ; mais bien- 
tôt celui-ci perdit ses états irrévocablement. Les 
Français en firent la conquête, et Fabry alors put 
y rentrer; ses concitoyens l'élevèrent aux fonctions 
municipales; et, en 1798, il fut nommé député au 

- 

conseil des cinq-cents. Il passa, en 1 799, au corps- 
législatif par suite de la révolution du 9 brumaire; 
et, le 3 mars 1800, il devint premier préfet de l'Ain 
( Bourg); il y resta peu de temps, ou peut-être mê- 
me ne voulut-il pas accepter ces fonctions, car il 
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était législateur encore en 1802, époque à laquelle 
il passa président du tribunal criminel de la Meu- 
se-Inférieure. En 1811, il fut nommé conseillera 
la cour impériale de Liège : il est mort en 1825. 



FARGUES (le vicomte), fils du sénateur de ce 
nom, ayant été nommé auditeur au conseil-d'état, 
devint successivement intendant de la Carniole, 
d'une province espagnole, et sous-préfet d'Autun. 
Dans ce dernier poste, lors de l'invasion de 1 8 1 4 * 
il se montra ennemi des alliés; et sa conduite vi- 
goureuse et habile lui mérita l'estime de tous les 
partis. Le 1 " mai 1 8 1 5, Napoléon l'appela à la pré- 
fecture de la Haute-Marne (Chaumont). 11 en fut 
dépossédé au second retour du roi, et depuis ce 
moment, il est comme le cardinal de Bcrnis, il 
attend. 



FAUCHET ( Jean- Antoine- Joseph , baron), 
commandant de la Légion-d'Honneur , et point 
parent de l'évéque constitutionnel de ce nom, na- 
quit à Saint-Quentin en 1 760. Ses talens démon- 
trés par une brochure intitulée : la France lieu- 
reuse par la Constitution , et publiée en 1 792 , lui 
valurent à la fois, Ta place de chef dans un bureau 
de la guerre, et celle de secrétaire de l'administra- 
tion de la mairie de Paris. 11 eut le bonheur de 
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sauver la vie à plusieurs individus, notamment à 
l'abbé Legris-Duval. Secrétaire, plus tard, du pou- 

r 

voir exécutif, il fut envoyé aux Etats-Unis, en qua- 
lité de ministre plénipotentiaire. 11 parvint à rac- 
commoder Washington avec là république fran- 
çaise, et il discutait à notre avantage les articles 
d'un traité, lorsqu'on lui envoya un successeur : 
c'était mal le récompenser. De retour à Paris, en 
179J, sa conduite fut approuvée. Il se retira à la 
campagne; : il employa ses loisirs à publier diverses 
brochures sur les Etats-Unis, qui, ayant fixé les re- 
gards du directoire, lui valurent un brevet de com- 
missaire du gouvernement à Saint-Domingue : il 
refusa et fut destitué. Le premier consul, lors de 
la nouvelle organisation de la France, le nomma, 
le 5 mars 1800, préfet du Var (Draguignau) ; pré- 
fet de la Gironde (Bordeaux), le 7 décembre i8o5 
11 est à remarquer que le décret qui le transféra 
dans la Guienne, était daté du camp impérial 
d'Austerlitz ; et, enfin, le i(i mars 1809, il reçut sa 
nomination à la prélecture de l'Àrno (Florence). 
Les désastres de 1 8 1 4 léloignèrent de l'Italie; le 
roi ne l'employa pas. JNapoléon, le 22 mars 1 8 1 5, 
le replaça à la Gironde, où il parut en ministre de 
paix; remis en retraite après les cent jours, il n'a 
plus été employé. Les divers départemens qu'il a 
administrés, se louent encore de ses formes aima- 
bles et vantent sa profonde connaissance des afiai- 
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rcs. Que M. Corbière ferait un beau coup s'il nous 
donnait maintenant des hommes de cette force. 



FAYPOULÏ (Guillaume-Charles, baron de), 
connu avant la révolution sous le nom de cheva- 
lier de Maisoncelles, naquit, en 1 753, d'une famille 
noble de la province de Champagne. Il était capi- 
taine du génie, lors de la guerre de l'indépendance. 
d'Amérique, et n'ayant pu obtenir la permission 
d'aller cueillir des lauriers sur ce nouveau théâtre, 
il donna sa démission et se livra à l'étude des scien- 
ces. 11 embrassa les principes de la révolution; Ro- 
land de la Plattièrele nomma secrétaire-général du 
ministère de l'intérieur, fonctions qu'il dut quitter, 
lors du décret qui bannit tous les nobles de Paris. 
Le directoire le choisit pour ministre des finan- 
ces, en octobre 1796; il ne conserva ce poste que 
trois mois, et vit pendant ce temps le bris des plan- 
ches des assignats. Envoyé ministre plénipoten- 
tiaire à Gènes, il seconda les efforts du général Bo- 
naparte, et mérita que la république ligurienne 
frappât une médaille avec leurs bustes et sur la- 
quelle on lisait cette exergue : à Napoléon Bona- 
parte , et Guillaume Fajpoult, la Ugurie recon- 
naissante. Faypoult reçut successivement des mis- 
sions qui l'amenèrent à Gènes, à Milan et à Naples. 
11 présida à rétablissement de toutes les républi- 
ques italiennes; mais ses querelles avec le général 
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Championnet. qu'il fit destituer, amenèrent pour- 
tant sa proscription au 1 8 fructidor. 11 fut contraint 

à se cacher et ne reparut sur la scène politique, que 
lorsque son ami le général Bonaparte se fut saisi des 
réues du gouvernement. Le premier consul lui con- 
fia, le 5 mars 1800, la préfecture de l'Escaut où, 
pendant dix ans, il ne cessa de mériter l'estime et la 
reconnaissance de ses administrés. Joseph Bona- 
parte roi, d'Espagne, l'appela auprès de lui, et lui 
confia le ministère des finances. Il le garda jus- 
ques à la retraite des Français; alors il fut à tra- 
vers mille dangers trouver le roi Murât en Italie, 
afin d'essayer de le détacher de la coalition : les 
< w'nemens de 1 8 1 4 l'arrêtèrent dans ses tentatives. 
En 1 8 1 5 et le 9~ avril. Napoléon le nomma pré- 
fet de Saoue-et-Loire (Mâcon). Ici la fortune l'ac- 
cabla d'abord de ses rigueurs; sa ville chef- lieu 
fut prise par les Autrichiens, et lui, après avoir 
souffert la rage des ennemis, jeté en prison; le gé- 
néral en chef cependant lui rendit la liberté, et 
lui ordonna de reprendre ses fonctions. Quelques 
jours après, le ministère français lui fit dire de 
proclamer le roi et de faire prendre la cocarde 
blanche : le général autrichien baron de Frimont 
s'y opposa par deux fois, disant que son gouver- 
nement ne reconnaissait que les couleurs tricolores, 
singulière particularité qui n'est pas assez connue; 
enfin, après une lutte de vingt jours, il installa se- 
crètement son successeur M. de Rigny, que les Au- 
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trichiens ne voulurent pas encore reconnaître. Lui, 
quitta la France en décembre suivant, et se retira 
à Gand où il fut reçu comme un père qui rentre 
dans sa famille, et où il retrouva dans la grande 
salle de l'Hôtel-de-Ville , son portrait en pied; 
hommage de ses administrés et qui avait résisté à 
tous les chocs des passions. Le conseil municipal 
de cette ville voulait lui faire une pension, il s'y op- 
posa. Revint à Paris en 181 6, et y mourut au mois 
d'octobre 1817. 



FERMOND, voyez Defekmon. 



FERRAND (Jules), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, frère du directeur -général des pos- 
tes, de ce nom, et sous-préfet de Bressuire, a 
été nommé ensuite sous-préfet de Sens; puis, en 
1823 et le 27 juin, une ordonnance royale apprit 
aux habitans du département des Basses-Alpes 
(Digne), qu'ils auraient le bonheur de l'avoir pour 
premier magistrat. M. Ferrand compte parmi la 
fine fleur des gens bien pensans. Il vénère la so- 
ciété de Jésus; sa piété est exemplaire ; on doit croi- 
re qu'après de tels mérites on ne demande pas s'il 
est bon administrateur. 



Digitized by G 



Ht' 209 
FER RI PIZANI, natif de l'île d'Elbe, et venu eu 
France avec Napoléon, en 181 5. Cet italien fut 
nommé, le 19 mai, préfet de la Vendée (Bourbon- 
Vendée). 11 ne garda pas assez long-temps cette 
préfecture pour pouvoir acquérir le droit de do- 
micile, car, dès le 1 2 juillet suivant, il fut remplacé 
par M. de Malleville, et ce qu'il eut de mieux a 
faire fut de revenir à ses mines de fer, où nous le 
laisserons. 



FEUTRIER, chevalier de la Légion - d'Hon- 
neur, et maître des requêtes, frère, selon tou- 
te apparence, de l'évêque actuel de Beau vais, fut 
nommé préfet de Saône-et-Loire (Maçon), le 2. r > 
mars 1819. M conserva peu de temps sa place : la 
chute de Decazes, qui l'avait placé, amena la sienne; 
il eut pour successeur, le 19 juillet 1820, le mar- 
quis de Vaulchier. M. Feutrier laissa après lui des 
regrets qui ne sont pas encore éteints; et revint 
prendre sa place au conseil-d état. Il est attaché à 
la première section du comité du contentieux. 



FIÉVÉE (Jean), chevalier de la Légion-d'Hon- 
neur, né à Paris, en 1770. Son père, maître de 
poste à Soissons, étant mort sans lui laisser de bien, 
il se fit dabord compagnon imprimeur, état très 
en rapport avec son esprit qui devait plus tard, 
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le conduire à la fortune. Les lettres furent ses res- 
sources, il travailla de concert avec Condorcet et 
Millin. à la Chronique de Paris, en 1791 et 1792. 
Plusieurs pièces de théâtre, quelques spirituelles 
brochures, un extérieur agréable, de l'éloquence, 
un débit facile, le mirent en évidence dans les as- 
semblées sectionnaires; il présida, avec autant d'é- 
nergie que de talent, le fauteuil de celle du Théâtre- 
Français. Au 1 5 vendémiaire, lorsque devrais pé- 
rils menaçaient sa tête eu restant à Paris, il brava 
la convention après sa victoire, et, au 18 fructidor, 
il fut compris au nombre des déportés; il évita cette 
proscription par la retraite, se lia avec le parti 
royal , et deux lettres écrites par lui à des com- 
missaires secrets du roi, amenèrent son arresta- 
tion au Temple, en 1799. Il fut mis en liberté Tannée 
suivante, par le premier consul, qui l'envoya en 
Angleterre, en i8o;>, remplir une mission délicate. 
J)e retour à Paris, il travailla au Mercure, et, en 
1 8o5, devint propriétaire et rédacteur du Journal 
de l'Empire. Il fut fait maître des requêtes en ! 8 1 o, 
et fut à la même époque en mission secrète à Ham- 
bourg; le i3 mars 1 8 1 5 , il reçut sa nomination à 
la préfecture de la Nièvre (Nevers), et il conserva 
cet emploi jusques au 2 2 mars 181 5. On sait de 
tjuclle manière, après les cent jours, il accabla par 
^Correspondance administrative, le système minis- 
tériel de Deeazes , système en effet autant ridicule 
-qu'il était odieux. M. Fiévée travailla au Conserva- 
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leur, et l'on est surpris du silence qu'il garde, de- 
puis l'avènement de M. de Villèle; ceci nous rap- 
pelle involontairement le mot de Basile : Ce diable 

d'homme a ses poches pleines d argumens irrésisti- 
bles. Sa Correspondance lui attira, en 1818, un ju- 
gement de police correctionnelle, qui le condamna 
a 3 mois de prison et à 5o francs d'amende. Les ou- 
vrages de M. Fiévée, sont : \° les Rigueurs du Cloî- 
tre, comédie en deux actes et en prose; 2° la Dot 
de Suzette, charmante production, et remplie de 
sensibilité et de grâce; 5° Frédéric, 3 vol.; 4° Du 1 8 
brumaire opposé au système de la terreur, 1802; 
5° Six Nouvelles, 2 vol. 111-12; 6° le Divorce, ro- 
man ; 7 0 Des opinions et des intérêts pendant la ré- 
solution, in-8°, 1 8 1 5; 8° lettres sur i Angleterre et 
réfteœianssurla philosophieduXV III e siècle, 1 802, 
in-8°. 



FUNOT (Bernard, baron), chevalier de Saint- 
Louis^ né en 1787. Destiné d'abord au génie mili- 
taire, fut fait ensuite auditeur au conseil-d'état, pré- 
fet' du Mont-Blanc et commandant de la Légion- 
d'Honneur. Lors des événemens de la fin de 1 8 1 5, et 
des premiers mois de 18 il déploya une extrême 
énergie à défendre le gouvernement établi; il se- 
conda de tout son pouvoir les efforts des généraux 
Desaixet Marchand. Chambéry étant tombé au pou- 
voir de l'ennemi , le 20 janvier 1S14, il se retira 



dans l'arrondissement de Maurienne, et demanda 
des secours au prince Camille Borghèse , gouver- 
neur du Piémont, qui lui en envoya; il combattit à 
leur tête, et rentra, le 19 février, dans Chambéry. 
Ce magistrat se mit en communication avec la ville 
avant môme qu'elle eut été évacuée par l'ennemi, et 
;tu milieu du feu autrichien il lit proclamer les vic- 
toires que Napoléon venait de remporter en Cham- 
pagne. Le conseil général du Mont-Blanc vota, le 5 
mars suivant , des remercimens au courageux pré- 
fet. Celui-ci adhéra à la déchéance et conserva son 
département. Aussi loyal que brave, il donna sa dé- 
mission le 1 5 mars 1 8 1 5 , reprit son administration 
après la seco nde rentrée du roi et ne cessa d'exer- 
cer ses fonctions que lorsque le Mont-Blanc eut été 
détaché de la France. 11 fut nommé maître des re- 
quêtes, et pourtant ne rentra que plus tard dans 
l'administration : une ordonnance rovale le nomma 
préfet de la Corrèze (Tulle), le 10 février 1819; il 
passa au même titre, le i et septembre 18^4, à la 
préfecture de la Creuse (Gueret), où il est encore. 

-'VfffAir $ : ,\v-"''»?f--'» -M- • 11 •:. Sa-ti*:; .-.i'^ilSli JMfMh 



FLAYIGNY (Alexandre, comte de), Picard d'o- 
rigine, et sous-préfet de Soissons, fut nommé, le 1 5 
janvier 18 14, préfet de la Haute-Saône (Vesoul); 
le roi le conserva dans ses fonctions à son premier 
retour, et Napoléon, le 6 avril 181 5, l'appela à la 
préfecture de la Meuse (Bar-le-Duc); mais il re~ 
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fusa, s'en tenant au serment de fidélité qu'il avait 
prêté à Louis XVIII. Ce dernier prince, en récom- 
pense de sa loyauté, le nomma préfet de la Haute- 
Vienne (Limoges), le 1 4 juillet suivant; il demeura 
peu dans ce poste auquel la mort l'enleva. 



FLOIRAC (Lagrànge-Gourdon, comte de). 11 de- 
vint maréchal-de-camp, en i8i4, ayant fait placer 
en rang utile de service , tout le temps passé depuis 
la révolution à intriguer de cœur en faveur de la 
monarchie, ce qui avait beaucoup servi à celle-ci; 
il obtint pourtant la récompense de sa bonne vo- 
lonté, et, le 22 juillet 1814, il fut nommé préfet du 
Morbihan (Vannes); il dut céder sa place, en i8i5, 
au comte Julien, nommé par Napoléon le 22 mars, 
et il rentra dans ses fonctions en vertu de l'ordon- 
nance royale du 8 juillet suivant. Le 22 octobre de 
la même année, il passa è la préfecture de l'Hérault 
(Montpellier); ce département le porta, en 1817, à 
la Chambre des députés ; il vota avec le ministère, 
et montra surtout une vive chaleur dans la défense 
qu'il fit de l'intégrité du traitement des préfets 
qu'on voulait réduire; il ne voulut pas reconnaî- 
tre d'autre armée nationale, que celle formée par 
les émigrés, les Vendéens et les verdets de 181 5, ce 
qui était faire un singulier amalgame qui dut peu 
toucher les deux premières divisions ; il demanda 
le rétablissement des lois touchant le duel, et avec 
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raison s'éleva sur l'infâme produit des maisons de 
jeu, etc. 11 quitta l'Hérault , 109 janvier 182 y, pour 
passer à la préfecture de l'Aisne (Laon). Il voulut 
aussi faire jouir le Doubs (Besançon), de sa pré- 
sence, et on l'y envoya le 5 juin 1 823 ; il paraît que 
ce dernier déparlement en eut bientôt assez, car le 
comte de Floirac, le 22 du même mois, fut admis 
à la retraite. Un nouveau coup de vent ministériel 
est venu chercher dans le port la barque du comte 
de Floirac, il a été appelé, le i cr septembre iSs/j, 
à la préfecture de l'Aisne qu'il administre en ce 
moment. Il était né vers 1750. 



FLORENT (Guiot IN.), baron de l'empire et 
chevalier de la Légion-d'Honneur, nommé préfet- 
de la Lozère (Mende), le 1 3 avril 1 802, était, avant 
le 18 brumaire, membre du conseil des cinq-cents; 
il administra le département qui lui fut confié jus- 
ques au 12 mars 1 8 1 3 , en homme sage et habile; 
il exécuta sans rigueur les lois sévères du temps; 
il ne divisa pas en deux partis la population, et 
laissa après lui les souvenirs les plus honorables. 



FORESTA (le marquis de), chevalier de Malte , 
apparut en 1 8 1 5, aux habitans du département des 
Pyrénées-Orienaltes en qualité de préfet. Dès sor* 
arrivée à Perpignan, on assure que M. le marquis* 
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assembla ses subordonnés et les principaux fonc- 
tionnaires : t Messieurs, leur dit-il, je suis ultra, je 
vous en préviens, et je ne veux que des ultra dans 
mon administration. Le 2 juin 1823, le ministère 
fît cadeau de cet habile magistrat au département 
du Finistère; il y porta les mêmes idées, la même 
supériorité de vue, une pareille instruction. L'an 
suivant, au 22 septembre, la Meurthe (Nancy) , 
connut le bonheur de posséder le marquis de Fo- 
resta 



FOUGY (Chomot de), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, fils du surintendant des finances de 
Monsieur (depuis Louis XV111), et lui-même pour- 
vu de cette charge importante avant la révolution , 
était aussi maître des requêtes de l'hôtel, lorsque 
celle-ci commença; il émigra en même temps que 
Monsieur, en 1791, et se retira à Hambourg; il re- 
vit la France en 1800, et se voua à la culture des 
beaux-artSjVers lesquels l'entraînaieutses peuchans. 
Le retour du roi le rappela au conseil-d 'état, en 
qualité de maître des requêtes ; il prêta son ser- 
ment le 3 août i8i4; il fut fait couseiller-d état le 
24 août 181 5; en mai 1 8 1 6, il reçut la mission 
d'aller à Marseille, assister à la remise de madame 

• 

la duchesse de Berry; le 26 septembre suivant, il 
fut appelé à la préfecture de l'Aude (Carcassonne), 
et sa douceur fit respirer ce malheureux pays, sur 



2 1 6 FOU 

lequel avait pesé trop long-temps le baron Trouve* 
Le ministre Decazes destitua sans motifs M. de Fou- 
gy, le a4 février 1819, qui emporta avec lui le re- 
gret de tous ceux qui l'avaient connu. 



FOURIER (Joseph, baron), officier de la Lé- 
gion-d'Honneur, né â Àuxerre, est un de ces hom- 
mes rares que la nature n'a pas taillés sur le patron 
commun; à i3 ans il avait achevé ses études, à 
1 8 il composa un mémoire de hautes mathémati- 
ques , qui renfermait d'importantes découvertes; 
c'était Paschal revenu parmi nous. Le gouverne- 
ment se hâta de placer convenablement M. Fou- 
rier, en le nommant à l'école Polytechnique, lors 
de la formation de cet établissement si national. 
On le désigna pour faire partie de l'expédition d'E- 
gypte, et lors de la formation de l'Institut du Caire, 
ses collègues le nommèrent secrétaire perpétuel; il 
fut en même temps commissaire du gouvernement 
près le divan de cette ville, et dans toutes les négo- 
ciations dont il fut chargé, il. fit preuve d'un es- 
prit autant conciliant qu'il était éclairé ; il pro- 
nonça le discours funèbre aux obsèques de Kléber % 
il présida l'une des deux commissions de savans, 
chargées de visiter la Haute-Egypte; plus tard il eu t 
à rédiger la préface historique de la description 
de l'Egypte, et là il éleva à sa propre gloire un mo-^ 
nument indestructible, ce morceau parfait ayant 
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obtenu et conservé les suffrages de toute l'Europe. 
De retour en France, et le 2 janvier 1802, il fut 
nommé préfet de l'Isère (Grenoble); il parvint à 
opérer le dessèchement des marais de Bourgoin, 
tenté sans succès depuis plusieurs siècles, et dans 
toute son administration il agit en père, et fut ai- 
mé des Dauphinois comme s'ils eussent été tous 
ses enfans. Le 7 mars 1 8 1 5. il quitta Grenoble et 
se rendit à Lyon; là Napoléon, le 12 du même mois, 
le nomma préfet du Rhône, fonctions qu'il ne con- 
serva que jusques au 17 mai suivant; rendu à ses 
travaux scientifiques, il vit au temps de sa dis- 
grâce, l'académie des sciences le nommer en 181 5, 
et le gouvernement désapprouver ce choix en n'y 
donnant pas son approbation; en 1816, le même 
corps renouvela son élection à l'unanimité, et cette 
fois elle reçut la sanction royale. Ses principaux 
écrits sont : i° Mémoire sur la statistique ; 2° Pré- 
face historique de la description de l'Egypte; 5° Mé- 
moire sur les antiquités astronomiques de l'Egypte; 
1 Mémoires et questions sur la théorie analytique de 
la chaleur, sur la chaleur rayonnante* sur les tem- 
pératures terrestres, sur la température des habita- 
tions, etc. Le baron Fournier est secrétaire perpé- 
tuel de l'académie des sciences , membre de la so- 
ciété philotechnique, etc. 



FRA1N , commissaire de l'administration cen- 
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traie de la Manche, fut nommé, le 3 mars 1800, 
préfet des Ardennes (Mezières) ; il conserva sa pré- 
fecture jusques au 1 0 juin 1 8 1 4 : il avait appartenu 
au conseil des anciens, et s était montré habile ad- 
ministrateur. 



FRAIN {voyez Làvillegontier. ) 



FRANÇAIS de NANTES (Antoine, comte), né 
dans le Dauphiné, à Valence, le 17 janvier 17^6, 
fut d abord avocat, douanier à Nantes, officier 
municipal de cette ville, en 1791 , et député de 
la Loire-Inférieure à l'assemblée législative; il parla , 
en 1792, contre les prêtres et le pape, qu'il re- 
présenta cherchant à prendre l'attitude du Jupi- 
ter Tonnant de Phidias, et, le 10 août 179a , dé- 
nonça les crimes commis à Avignon , et accusa de 
forfaiture les députés Bertin et Rebequi ; il se mit 
en avant sur plusieurs autres questions importan- 
tes , et n'ayant pas été nommé membre de la Con- 
vention , il ne reparut sur la scène publique qu'en 
1798, lorsqu'il eut été nommé membre du con- 
seil des cinq-cents par le département de l'Isère; il 
en fut élu secrétaire en 1 799; le 12 juin, il défendit 
la liberté de la presse, et, le 19 du même mois, il 
fit décréter la mise hors la loi de quiconque atten- 
terait à la sûreté ou à la liberté du corps-législatif. 
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Après le 18 brumaire, et le 5 mars 1800, il fut 
nommé préfet de la Charente-Inférieure (Angou- 
lême ) , et conseiller-d'état ; il quitta sa préfecture 
le 28 octobre suivant , pour prendre la direction 
des contributions indirectes, qu'il a conservée 
jusqu'en 1814 ♦ où il fut remplacé par M. Béran- 
ger ; en 1808, il fut nommé conseiller-d'état à vie; 
il ouvrit se,s bureaux , à Paris , à une multitude de 
gens de lettres , qui tous , lors de sa disgrâce , ne 
lui ont pas montré la reconnaissance qu'ils lui 
devaient. Conservé sur la liste des conseillers- 
d 'état , par le roi , il signa la fameuse déclaration 
du conseil-d'état, le 25 mars 181 5; depuis la fin 
des cent jours il resta sans fonction. Le départe- 
ment de l'Isère l'élut, en 1819, membre de la 
Chambre des députés ; il parla peu , mais toujours 
dans le sens libéral , conformément à l'usage de 
tous les impérialistes dépossédés; il ne fait plus 
partie de ce corps. 



FRESLON ou FRES10N, car on trouve ce ma- 
gistrat porteur de ces deux noms , dans les Bulle- 
tins des lois ou les almanachs , seuls dépositaires 
des actes qui constatent son existence; il n'est pa- 
rent, à ce que nous présumons , de Freslon l'en- 
chanteur ni de Freslon de l'Écossaise. Tout ce que 
nous savons de lui, c'est que M. de Freslon, le i et 
septembre 182/1, lorsque Louis XVI11 descendait 
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rapidement vers le tombeau, fut nommé préfet de 
la Mayenne, poste où il s'est maintenu. 11 est che- 
valier de la Légion-d'Honneur et maître des re- 
quêtes. 



FREMIN de BEAUMONT (Nicolas, baron) , né 
en 1744» fi*» e *i 1808, son apparition dans le 
monde politique; il fut nommé cette année mem- 
bre du corps -législatif; il présida la commission 
des finances en 1809; présenta, en avril 1810, au 
nom de la commission , le budget à l'adoption de 
la chambre; il fut nommé, vers la fin du même 
mois, préfet des Bouches-du-Rhin , et, le \l\ juin 
1 814 , le roi l'appela à la préfecture de la Vendée ; 
il perdit cette place au retour de INapoléon , et n'a 
pas été employé depuis : les ministres toutefois 
n'eussent pas mieux trouvé. On doit au baron Fre- 
min de Beaumont une traduction du poème des 
Saisons, de Thomson; elle parut, in-8°, en 1806. 



FRESSAC (le chevalier de) , né en Languedoc 
et député à l'assemblée législative , se montra le 
zélé défenseur de la maison royale de France, 
quoique protestant, ce qui prouve que les catho- 
liques ne sont pas les seuls fidèles à l'auguste fa- 
mille de nos rois; il fut incarcéré en 1 798 , et dut 
la vie au 9 thermidor; en l'an IV (1 796), il devint 
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président d'une administration, et ses opinions 
monarchiques , bien connues , le contraignirent à 
se cacher, au 1 8 fructidor ; il passa paisiblement 
tout le temps du règne de l'empereur, réclama la 
croix de Saint-Louis en 1814, et, en juin 181 5, 
le duc d'Angoulème le nomma préfet de la Lozère 
(Mende) ; les ministres du roi y avaient nommé de 
leur côté M. Barrin : il y eut conflit; enfin, le 16 
fétrîèr 1 816, le choix du prince fut confirmé; mais 
quand on s'aperçut que le chevalier de Fressac 
allait au prêche et point à la messe, on se rappela 
qu'il était vieux, et on le mit à la retraite à la fin 
rlc juillet 1817 : il avait toujours protégé 1< s prê- 
tres, ils ne prirent pas le soin de le protéger à leur 
tour. 



FRÉTILLE (Maximimen Villot, baron). Tribun, 
prononça , devant ses collègues , le 26 septembre 
1806, un discours au nom d'une commission dont 
il était membre , dans lequel il a cherché à prouver 
que l'Autriche avait cherché, et non la France, la 
guerre qui venait d'être terminée. L'empereur sut 
gré au baron Fréville de son opinion, il le lui té- 
moigna d'abord à Strasbourg, où une députation 
dutribunat, dont il faisait partie, vint le féliciter, 
et plus tard en le faisant maître des requêtes et 
préfet de Jemmapes, par décret du 7 août 18 10; le 
i3 décembre 1 8 1 5 , deux jours auparavant , il avait 
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été nommé à celle de Yaucluse (Avignon); il passa 
à la préfecture de la Meurthe (Nancy); devenu che- 
valier de la Légion-d'Honneur, et conservé par le 
roi sur la liste des maîtres de requêtes, et non pas 
sur celle des préfets , il signa , le 20 mars 1 8 1 5 , la 
délibération du conseil-d'état; depuis lors il dispa- 
rut du livre d'or, et revint à la vie privée ainsi que 
tant d'autres. 



FROCHOT (Nicolas -Thérèse -Benoît, comte), 
notaire et prévôt royal à Arnay-le-Duc, fut député 
de la sénéchaussée de Chatillon- sur- Seine, aux 
états-généraux; Mirabeau devint son ami, et nommé 
par cet illustre orateur l'un de ses exécuteurs tes- 
tamentaires. 11 vint déclarer à la convention natio- 
nale l'insolvabilité du testateur; M™* du Saillant, 
sœur de Mirabeau , se plaignit de cette indiscré- 
tion; M. Frochotse défenditbien, et trouva étrange 
cette susceptibilité, lorsque d'une autre part on ne 
contestait pas la véracité de la révélation. 11 rentra 
dans l'obscurité ensuite , et ne joua un rôle qu'a- 
près le 1 8 brumaire (9 novembre 1 799) ; il fut alors 
nommé député au corps- législatif, et, le 5 mars 
1806, il devint premier préfet de la Seine, puis 
Successivement il fut élevé à la dignité de conseil- 
ler-d'étal , au titre de comte de l'empire, et fait 
commandant et grand officier de la Légion-d'Hoiv- 
neur. Bon administrateur, dirigeant les affaires de 
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son département au gré de l'opinion générale , il 
tomba tout à coup dans une disgrâce éclatante , 
par l'effet d'un de ces événemens difficiles à pré- 
voir : c'est de la conspiration de Mallet dont nous 
voulons parler. Ayant cédé trop facilement aux . 
ordres des conspirateurs, il vit fondre sur lui la 
colère de Napoléon , qui , le 20 décembre , s'ex- 
prima ainsi sur son compte , dans une réponse au y 
sénat : t Des magistrats pusillanimes détruisent 

• l'empire des lois, les droits du trône et l'ordre 

• social lui-même. - Son affaire fut soumise aux 
diverses sections du conseil-d'état , toutes votèrent 
sa déchéance; celle de la guerre demanda la mise en 
jugement ; le 20 décembre 18 1 2 , il fut destitué de 
toutes ses places , et la préfecture de la Seine don- 
née au comte de Chabrol. Le roi, en 1 8^4? m * ren ~ 
dit son titre de conseiiler-d'état, et , sur la demande 
des maires et du conseil municipal , lui accorda 
une pension de quinze mille francs. En 181 5, Na- 
poléon l'appela, le 22 mars, à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône (Marseille) ; il en fut dépossédé 
au second retour du roi. Depuis il est hors de la 
ligne des fonctionnaires, et prend patience; il ne 
peut faire mieux. 



FRONDE VILLE (Thomas-Louis-Cksar-Lambert, 
marquis de), naquit à Lisieux en 17 56, d'une fa- 
mille pauvre, mais noble. Un oncle du jeune Fron- 
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deville prit soin de lui et le fit élever : on le desti- 
nait â la magistrature. 11 fut d'abord avocat, puis 
conseiller, et enfin président au parlement de 
Rouen. En 1789, il fut député de l'ordre de la no- 
blesse aux états- généraux ; il s'y montra zélé pour 
la conservation de la monarchie, et défendit avec 
chaleur les parlemens de Rouen et de Rennes, que 
Ton attaquait ainsi que M. Bonne-Savardin, arrê- 
té par ordre du comité des recherches, qui Faccu- 
sait de conspirer contre l'état; dans son discours, 
il osa dire que ce comité poursuivait les gens de 
bien, tandis qu'il était indigne que les assassins des 
princes parcourussent librement depuis six mois 
l'enceinte de la capitale. L'assemblée nationale le 
censura pour ce propos qui était vrai. 11 publia 
une brochure dans laquelle il disait être honoré 
de cette censure; alors, on le mit aux arrêts dans 
son domicile; peu après, il émigra pour sauver 
sa vie; passa en Angleterre, où il se maria. 11 ren- 
tra en France, en 1800, et fut nommé préfet de 
l'Allier(Moulins),leiojuin i8i4;aii2omars i8i5, 
il suivit le roi à Gand, ne reprit pas au retour pos- 
session de sa préfecture; mais obtint d'abord le ti- 
tre de conseiller-d'état, et puis la dignité de pair 
de France. 11 mourut à Paris, le 17 juin 1816. 



FROTTIER de BAGNEUX (le comte), membre 
du conseil-général de la Vendée, a été nommé pré- 
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fet des Côtes-du-ÎNord (Saint-Brieux ), le 26 juin 
1822 ; il n'a pas changé de place. Nous n'avons pu 
obtenir les renseignemens suflîsaus pour établir sa 
biographie; nous laissons à ses administrés le soin 
de nous les fournir. 



FUMERON d'ARDUEIL, fils du conseiller-d'é- 
tat de ce nom, a été nommé maître des requêtes, 
le 24 août 181 5 (comité des finances). Il devint, le 
8 octobre 1817, préfet de l'Allier (Moulins); et, le 
9 janvier 1822, il fut remplacé par le baron de 
Talleyrand. Il est à remarquer que cette préfectu- 
re est la plus glissante de France; elle a vu paraî- 
tre et tomber 1 9 préfets, depuis le 3 mars 1 800 jus- 
qu'à ce jour. 



G 

GALEAZZINI (le baron), né en 1760, dans 
Me de Corse, embrassa les principes modérés de 
la révolution. Ce fut sur sa lettre insérée au Moni- 
teur, que Mirabeau fit décréter par rassemblée 
nationale que la Corse ferait partie intégrante du 
royaume de France. Galeazzini était maire de Bas- 
tia, en 1794» lorsque les Anglais s'emparèrent de 
cette ville. Il ne la soumirent qu'après une résis- 
tance de quatre mois et en vertu d'une honorable 

i5 
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capitula lion, que signa Galeazzini. Celui-ci, le sur- 
lendemain , s'embarqua avec toute sa famille; 
il vint en France. Le général Bonaparte, qui con- 
quérait lltalie, nomma son compatriote inten- 
dant, tour à tour, des provinces de Vogghera, de 
Reggio et de Modène. Galeazzini apprenant que le 
directoire voulait reconquérir la Corse, se rendit à 
l'armée d'invasion, et les Anglais une foischassés de 
l'ile, il reprit les fonctions de maire de Bastia; mais, 
ayant été élu membre du conseil des cinq-cents , 
l'effet des cabales de ses ennemis empêcha qu'il ne 
lût admis. Le premier consul, après le 18 bru- 
maire, le nomma, le 5 mars 1800, préfet du Lia- 
mone (Corse). Là, il fit preuve de talent et d'amour 
pour ses concitoyens, qui lui donnèrent les mar- 
ques les plus éclatantes de leur reconnaissance. Ce- 
pendant, le 7 avril 1800, il subit l'injustice d'une 
destitution ; cette défaveur ne fut pas de longue 
durée. On l'envova vers la fin de la même année, 
commissaire-général du gouvernement, à l'île d'El- 
be, avec des pouvoirs très-éteudus. Ici encore, il fit 
le bien du pays, et huit ans d'une administration 
paternelle témoignent hautement en sa faveur; il fut 
fait baron, et une médaille d'or frappée en son hon- 
neur parles Elbois atteste leur reconnaissance. Une 
route qu'il fit ouvrir, parut dangereuse pour la sû- 
reté de l'île, au génie militaire. Les officiers de ce 
corps en informèrent l'empereur, qui, par un décret 
du8déccmbrei8io,manda Galeazzini à Paris, pour 
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y venir rendre compte de sa conduite. II ne put par- 
venir à être entendu, et sa justification resta in- 
complète, jusques au moment où la fortune, en 

1 8 1 4 9 eut amené Napoléon dans l'île d'Elbe; alors, 
le souverain ayant vu les choses par lui-même, et 
lu une nouvelle demande de l'ex-commissairc , lui 
fit répondre en ces termes : « Monsieur le baron, 
» l'empereur Napoléon a reçu la lettre et le mémoire 
» que vous lui avez adressés, il me charge de vous 
■ dire, qu'il vous a trouvé entièrement innocent de 
» tout ce dont on vous a accusé, que votre gestion 

• dans l'île a été parfaite, qu'elle vous a mérité l'es- 
time des habitans auxquels vous avez fait beau- 
coup de bien; loin d'avoir rien perdu de l'estime 

• de l'empereur, vous y avez de nouveaux droits, et 

• sa majesté vous place parmi les administrateurs 

• les plus zélés et les plus éclairés. » En 1 8 1 5 , et le 
25 mars, le baron Galeazzini fut nommé préfet de 
Maine-et-Loire (Angers). 11 administra avec autant 
de modération que de succès, et, le 12 juillet sui- 
vant, il fut remplacé par M. de Wismcs. 



GALLOIS ( Jean-Antoine-Gàudin), membre as- 
socié de l'institut dans la classe de l'économie po- 
litique, chevalier de la Légion-d'Honneur, et dé- 
puté à l'assemblée législative, fut envoyé commis- 
saire dans la Vendée avec Gensonné, en 1 79 1 , pour 
constater la nature des troubles qui commençaient 
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à s'élever dans cette province. Le 9 octobre suivant, 
il déclara dans son rapport, que les opinions reli- 
gieuses des départemens de l'Ouest, étaient en op- 
position avec la constitution civile du clergé. Gal- 
lois, nommé membre du conseil des cinq-cents , 
fut chargé, en 1798, de traiter de Téchauge des 
prisonniers français en Angleterre; mais le cabinet 
de Saint-James ne voulut pas l'entendre, et lui 
commanda même de quitter Londres sur-le-champ. 
De retour en France, il fit partie du tribunat ins- 
titué par la constitution consulaire, en 1799. Le 5 
mars 1800, il devint préfet du Doubs (Besançon); 
mais sa nomination ne fut pas de longue durée; 
il rentra dans le tribunat qu'il présida en 1802; 
et secrétaire en 1804, il signa la même année le 
procès-verbal de la séance, dans laquelle Jard-Pan- 
villiers, son collègue, avait émis le vœu que le géné- 
ral Bonaparte fût déclaré empereur. Il passa au 
corps-législatif, et, en 1 81 5, il fit partie de la com- 
mission chargée d'examiner les pièces relatives aux 
négociations avec les souverains; en 181/f, le 16 
août, il défendit la liberté de la presse. Le retour 
de Napoléon, en 181 5, termina sa carrière politi- 
que. Il a public : la Science de la Législation , 
traduction de l'italien de Filangieri. 

GAMOT, administrateur des droits réunis, et 
beau-frère du maréchal Ney, fut nommé préfet de 
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la Lozère (Mende), le 12 mars 181 3. Une ordon- 
nance royale le transféra à la préfecture de l'Yonne 
(Auxerre), le 10 juin i8t4* Il seconda le mouve- 
ment qui ramena Napoléon, en mars 181 5; aussi 
conserva-t-il sa préfecture dans les cent fours; il la 
perdit le 14 juillet suivant, et fut, dès-lors, enve- 
loppé dans les malheurs qui pesèrent sur sa fa- 
mille. Il est mort en 1 820, comme il venait d ache- 
ver d'écrire la vie du prince de la Moskowa. 



GARNIER (Germain, comte), né à Auxerre, le 
21 septembre 17465 et procureur au châtelet de 
Paris, lorsqu'il fut nommé secrétaire du cabinet 
de M** Adélaïde, député suppléant aux états-gé- 
néraux, membre du directoire du département de 
la Seine. Il fit preuve d'aristocratie tout en cher- 
chant à se couvrir d'un vernis de démocratie; il 
refusa, en 1791, le ministère de l'intérieur, et émi- 
gra après le 10 août, car sa vie était menacée. Au 
18 brumaire des amis le rapprochèrent du nou- 
veau gouvernement, qui, le 5 mars 1 800, lui confia 
la préfecture de Seine-et-Oise (Versailles), qu'il 
garda jusques au 01 mars 1804, époque à laquelle 
il fut nommé au sénat conservateur , commandant 
de la Légion-d'Honneur et titulaire de la sénato- 
rerie de Trêves; il présida le sénat depuis 1809, jus- 
ques en 181 1; le 28 décembre on le réélut mem- 
bre du grand conseil d'administration pour 1810, 

y 

1 
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et peu après président des donataires dans les 
principautés de Bareith et d'Erfurt. Il obtint la 
grand'-croix de Tordre de la Réunion, le 5 août 
181 5. A la fin de cette année, le gouvernement vou- 
lait l'envoyer en qualité de commissaire extraor- 
dinaire dans la 1 1 w division militaire; il repoussa 
cette marque de confiance ; il prit part, en avril 
1814» à tous les actes du sénat; en mai suivant, il 
fit partie de la commission du sénat chargée d'exa- 
miner la Charte royale; et créé pair le 4 juin, il 
parla dans toutes les occasions importantes, et son 
opinion sur le budget de cette année fît un grand 
effet. Ce fut lui qui proposa l'adresse que la 
Chambre des pairs mit sous les yeux du roi le 18 
mars 181 5; le 23 il quitta Paris, après avoir refusé 
les propositions du nouveau gouvernement; en 
juillet suivant, le roi le nomma président du col- 
lège électoral du département de Seine-et-Oise, 
et grand officier de la Légion -d'Honneur. C'est 
l'un des membres de la Chambre des pairs, qui 
parle le plus et le mieux. En 181 7, il fut élu mem- 
bre de l'académie des inscriptions et belles-lettres; 
il aime et cultive la littérature. On lui doit un 
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• 



citerons : 1 0 De la pmpriété considérée dans ses rap- 
ports avec le divit politique, 1792; 2 0 Les aventu- 
res de Cabel Williams, traduites de Godwin, 2 vol. , 
1796; 3° Abrégé élémentaire des principes d'éco- 
nomie politique, 1 796; 4° Recherches sur la nature 
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et les causes fie la n'chesse des nations, 5 vol. in-8% 
1802; 5* Description géographique , physique et po- 
litique du département de Seine- et-Oise , 1802; 
6° l'édition de Racine avec les commentaires de 
La Harpe; enfin la charmante chanson J'ai vu 
Lise l'autre soir, attribuée mal à propos au cheva- 
lier de Bouflers. On lui attribue, et peut-être avec 
quelque raison, le roman intitulé : les faisions du 
château des Pyrénées, prétendue traduction d'An- 
ne RadclifFe. 



GARNIER (N.), sous-préfet de Coulommiers, 
fut appelé à la préfecture de la Creuse (Gueret), 
le 20 février 1817; c'était un magistrat habile : il 
conserva sa place tant que dura le ministère De- 
cazes. Un peu avant la chute de celui-ci, il fut lui- 
même remis hors de la ligne préfectorale; on lui 
donna un successeur le 2 janvier 1820. Qu est-il 
devenu? nous l'ignorons; mais nous sommes très- 
certains que s'il n'est pas remis en lumière, ce ne 
peut être par sa faute. 



GARY (Alexandre-Gaspard, baron), officier de 
la Légîon-d'Honneur , conseiller à la cour de cas- 
sation, membre de l'académie des jeux floraux, 
est né à Toulouse, le 20 juin 1 763. Avocat avant la 
révolution, il devint tribun eu 1799, et candidat 



au sénat-conservateur eu i8o4; le 19 avril de la 
même année, il fut nommé préfet du Ta*n (Àlby): 

son zèle à faire exécuter les lois de l'empire, les 
mesures énergiques qu'il prit pour faire cesser la 
désertion dans son département, lui obtinrent les 
faveurs impériales; le 24 mars 1809, il passa à la 
préfecture de la Gironde (Bordeaux); en 1 8 1 5, il 
demanda un congé, on lui accorda sa démission, 
c'était aller au-delà de ses désirs : il emporta la 
réputation d'un homme qui connaissait parfaite- 
ment les affaires. En 181 5, le duc d'ÀngouIéme le 
nomma procureur-général à la cour royale de Tou- 
louse, ce choix fut confirmé par le roi; et, en 1 81 5, 
il a été appelé à la cour de cassation en récom- 
pense de ses bons et loyaux services. 



GÀSVILLE ( Marie - Jean - Maurice - Goujon , 
comte de). Le vrai nom de ce magistrat est Gou- 
jon, il s'en sert seulement dans ses actes; ses admi- 
nistrés ont souvent dit, sans doute en plaisantant, 
qu'ils trouvaient le goujon dur à avaler. Il est Nor- 
mand, et né le 8 septembre 1 789. Auditeur au con- 
seil-d'état en 1810, il fut fait, le 1 4 janvier 181 1, 
sous-préfet de Rouen; il épousa la fille du chan- 
celier de France M. d'Ambray, ce qui lui valut la 
croix de la Légion-d'Honneur, le titre de maître des 
requêtes et la préfecture d'Eure-et-Loire (Chartres) . 
à laquelle on le nomma le 12 juillet i8i5 {vojez 
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Alon). Cependant quoique nommé par faveur, le 
comte de Gasville se montra le défenseur zélé de 
ses administrés; il résista aux exactions de Blucher, 
ce général prussien si odieux à la France; cet étran- 
ger osa faire enlever le fonctionnaire investi de la 
confiance de notre roi , et l'envoya prisonnier à 
Aix-la-Chapelle où on le retint pendant six se- 
maines. De retour à Chartres, il montra tant de sé- 
vérité que le conseil général se prononça contre 
son administration; mais que peut un départe- 
ment contre le gendre d'une excellence! M. de Gas- 
ville resta en pied jusqu'au 19 mars 1817, qu'il 
passa à la préfecture de l'Yonne (Auxerre), où il 
règne encore aujourd'hui. 



GAVRE (le comte de), chambellan de l'empe- 
reur Napoléon , demanda et obtint la préfecture 
de^Seine-et-Oise (Versailles), le 7 août 1810; il ne 
la conserva pas long-temps : on s'aperçut qu'il fi- 
gurait mieux dans un salon des Tuileries qu'à la 
tête d'un département, et un décret impérial du 
i5 janvier 181 5, ayant mis à sa place M. Raimond 
Delaitre, le rappela à son premier service. 



GENDRE (le), voj ez Luc ai. 



GERMAIN (Au(;usti>Jea?:, comte), petit-fils du 
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célèbre orfèvre de ce nom, et fils du directeur de 
la banque de France, mort en i8o3, naquit â Pa- 
ris en 1787. Il se destina, dit la Biographie Mi- 
chaud, à la carrière administrative, et en 1806, il 
fut fait chambellan; la plaisanterie n'est pas mau- 
vaise. Brave d'ailleurs et officier d'ordonnance de 
l'empereur, il fît plusieurs campagnes, et se distin- 
gua particulièrement en 1809, par la défense du 
fort de kuftstein dans le Tyrol. En 181 3, il devint 
minisire plénipotentiaire auprès du roi de Vir- 
hMiiberg, et sa mission prit fin par suite de la fu- 
neste bataille de Léipsick. Nommé, le 8 janvier 1 8 1 \ % 
adjudant commandant de la garde nationale pa- 
risienne, il fut, au 5i mars suivant, au nombre des 
officiers qui se prononcèrent avec le plus de cha- 
leur en faveur de la maison rovale; ceci sans doute 
lui valut, le 1 2 mars 1814, la préfecture de la Haute- 
Saône (Vesoul), la croix de Saint-Louis et celle 
d'officier de la Légion-d'Honneur. En mars i8l5, 
il lutta de son mieux contre son ancien maître, et 
ne reprit pas la clef de chambellan; le \l\ juillet 
suivant, il passa à la préfecture de Seine-et-Marne 
(Melun); il se montra dévoué aux ministres et 
employa tout son crédit pour que M. de La 
Fayette ne fût pas nommé député par son dépar- 
tement; la victoire glorieuse qu'il remporta sur 
l'ami de Wasington, lui valut la pairie, le 5 mars 
1819; elle lui fut concédée par son ami Dccazes. 
Lorsque ce ministre tomba, le comte Germain, en 
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juillet 1820, donna la démissiou de sa préfecture, 
et s'absorba dans les hauteurs de la pairie. 



GERMINY (le comte de), maître des requêtes, 
officier de la Légion-d'Honneur, Normand et com- 
mandant de la garde nationale de Bayeux en 1 8 1 5. 
Dévoué de cœur à la famille des Bourbons, il 
prouva son amour pour le roi, par la modération 
de sa conduite dans la Chambre introuvable dont 
il fit partie en septembre 1 8 1 5 : ses discours élo- 
quens tendaient toujours à ramener les esprits à 
la douceur; mais que pouvait-il contre une ma- 
jorité furieuse qu'il fallut renvoyer sous peine de 
voir renaître l'assemblée nationale à l'envers. Le 16 
septembre 1816, il fut nommé préfet du Lot 
(Cahors), et, le 5 février 1817, il passa à l'Oise 
(Beauvais); mais en 1820, les introuvables ayant 
ressaisi le pouvoir, il fut destitué le 19 juillet, sous 
prétexte d'être appelé au conseil-d'état en qualité 
de maître des requêtes : ses administrés le regret- 
tèrent beaucoup. 



GIRARD1N (Stanislas-Cécile-Xavier, comte de) , 
né en 1 768 , ancien capitaine de dragon , et élève 
de J.-J. Rousseau, fut député, en 1 791 , à l'assem- 
blée législative , par le département de l'Oise, dont 
il présidait en ce moment l'adminislration. 11 se 
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montra dans le parti constitutionnel , et s'opposa 
vivement à ce qu'on imprimât les noms des offi- 
ciers qui avaient émigré, disant que ce serait dres- 
ser des listes de proscription; il fut nommé, le 10 
janvier 1792, secrétaire de l'assemblée , et il parla 
plusieurs fois sur des questions importantes ; le 5 
mai, il s'opposa à la poursuite de Marat, éditeur 
de Y Ami des lois, non qu'il pensât comme lui, mais 
dans l'intérêt général de la liberté de la presse; le 
29 du même mois il s'écria : « Si d'un côté on 
• prêche l'assassinat, de l'autre on prêche le régi- 
» cide. Qui ne voit qu'il existe deux factions, l'une qui 
» veut donner au roi plus d'autorité, l'autre qui veut 
«détruire la monarchie constitutionnelle. » Dès- 
lors, surtout, il se montra plus clairement le dé- 
fenseur de son infortuné souverain. Maltraité par 
le peuple , le 9 août , il déclara que la tribune 
n'était plus libre; et, après le 10 de ce mois, il se 
renferma dans la retraite et garda un profond si- 
lence. Après le 18 brumaire, et au 27 décembre 
1 799 , il fut appelé au tribunat ; il vota pour l'éta- 
blissement de la Légion-d'Honneur , et devint se- 
crétaire de son corps, le 21 février i8o4; le 14 juin 
suivant, Napoléon lui donna le grade de comman- 
dant de la Légion-d'Honneur, et lui rendit celui de 
capitaine. Le département du Calvados le nomma 
candidat au sénat-conservateur; il devint membre 
du corps-législatif, en 1809, et passa, le «o mars 
1812, aux fonctions de préfet de la Seinc-lnle- 
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Heure (Rouen). Le roi le maintint dans ce poste, 
et le créa chevalier de Saint-Louis ; il fut égale- 
ment laissé dans sa même place par Napoléon, 
qui, cependant, le 17 mai *8i5, le tranféra au 
département de Seine-et-Oise (Versailles); il fut 
installé le 1" juillet suivant; il avait été nommé 
membre de la Chambre des représentans. Le roi, 
le 14 juillet, le renvoya à Rouen, où il demeura 
jusqu'au 2 août suivant; il reçut cette année la 
croix de Sainte-Anne, que lui donna l'empereur de 
Russie , en reconnaissance des soins qu'il avait pro- 
digués aux soldats de ce souverain, au moment 
même où le ministre Pasquier le destituait. Les in- 
trouvables tombèrent, et le comte Girardin fut 
rappelé aux fonctions administratives, le 24 février 
1819; il devint ce jour-là préfet de la Côte-d'Or (Di- 
jon) ; en un an il remit la paix dans ce départe- 
ment, qui se ressentait encore des agitations de 
12 novembre suivant, les électeurs de la 
ure le nommèrent à la Chambre des 
28. Naturellement il ne pouvait conserver sa 
et se montrer l'adversaire des ministres; il 
perdit la première le 3 avril 1820, mais il dut à 
ses éloquens discours à la tribune , une nouvelle 
gloire : elle est impérissable , car elle repose sur la 
nos droits constitutionnels. 




GIRAUD de NANTES (Pierre-Guillacme-Henri) , 
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connu également sous le nom de Guiraud Duplessis, 
était avocat du roi et procureur-général, syndic 
de la ville de Nantes, qui le députa, en 1787, à la 
première assemblée des notables; le tiers-état , en 
1 789, l'envoya également à l'assemblée nationale. 
Royaliste constitutionnel, il échappa aux fureurs 
de 1 794, et, en septembre 1 795, le département de 
la Loire-Inférieure lui donna une nouvelle preuve 
de confiance, en le nommant au conseil des an- 
ciens; il devint secrétaire du conseil , et commis- 
saire de surveillance près de la comptabilité natio- 
nale; en 1797, il quitta la scène politique; les con- 
suls l'appelèrent, le 5 mars 1800, à la préfecture 
du Morbihan (Vannes); il l'occupa peu de temps, 
la mort l'ayant surpris en juillet 1801 ; il laissa la 
mémoire d'un homme de bien. ' 



GIRESSE de LA BEYRIE (le baron) , secrétaire 
des commandemens de monseigneur le Dauphin , 
maître des requêtes, chevalier de la Légion-d'Hon- 
neur, a été nommé, le 27 juin 1825, préfet d'Eure- 
et-Loire (Chartres) , fonctions qu'il remplit encore 
dans ce moment. 



GÏROD de VIENNAY (Louis) , baron de Tré- 
mons, nommé, en 1809, auditeur au conseil-d'é- 
tat , obtint, le 00 novembre de la même année, la 
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préfecture de l'Aveyron (Rodez); il la conserva 
jusqu'au 1 4 juin 1 8 1 4* Napoléon, le 22 mars 181 5, 
lui donna celle des Ardennés (Mézières), qu'il per- 
dit encore le 14 juillet suivant. Il charme , par 1 e- 
tude des beaux-arts , les instans dont il peut dispo- 
ser tout à son aise. 



G1UBEGA. Lorsque les deux départemens du 
Golo et du Liamone furent réunis en un seul , sous 
le nom de département de la Corse , M. Arrighien 
fut nommé préfet; le même décret qui le destitua, 
le i5 mars 1814» appela à sa place M. Giubega, 
sous-préfet de Calvi; celui-ci conserva ses fonctions 
jusqu'au 3 septembre 1 8 1 4 » que le roi donna l'ad- 
ministration de la Corse au marquis de Montureux. 
Napoléon rendit, le 3o mars 181 5, la Corse à 
M. de Giubega, qui la perdit de nouveau le 14 
juillet suivant. 



GOYON (le comte de), officier de la Légion- 
d'Houneur, chevalier de Saint-Louis, issu d'une 
ancienne et noble famille de Bretagne, était offi- 
cier aux gardes-françaises, lorsque la révolution 
commença; il se montra royaliste, ainsi qu'il le 
devait , affronta la mort au château des .Tuileries , 
les 20 juin et 10 août 1792; il émigra, rentra en 
1 800, fut nommé sous-préfet de Montaigu , et plus 
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tard auditeur au conseil-d'état. Napoléon le fit pré- 
fet de l'Aveyron (Rodez) , le 12 mars 1808; le 3o 
novembre 1809, il l'envoya, au même titre, préfet 
de la Méditerranée (Livourne). Le comte, alors 
baron de Goyon , demeura en Italie jusqu'à la chute 
de la puissance de Napoléon, en 1814 ; le roi le 
nomma, le 10 juin de cette année, à la préfecture 
des Côtes- du-Nord (Saint-Brieux) ; les cent fours 
l'en éloignèrent; il passa, le 12 juillet, à l'Yonne 
(Aufxerre) , et, enfin, le 3o juin 1820, à la préfec- 
ture de Seine-et-Marne (Melun), qu'il occupe en- 
core. Peu de préfets ont tant couru. Le comte de 
Goyon a laissé partout la mémoire d'un excellent 
administrateur, et habile financier : c'est ce qu'on 
appelle un homme de la vieille roche. Le comte de 
Goyon a épousé mademoiselle de La Roche-Ày- 
mond, dame d'honneur de Madame la Dauphine, 
et qui a eu le bonheur d'être élevée, dans sa pre- 
mière enfance , auprès de cette auguste princesse. 



* 

GR AH ÀM, ex-administrateur, nommé, le 5 mars 
1800, à la préfecture d'Indre-et-Loire (Tours), et 
forcé de la céder malgré lui, sans doute, le 3o no- 
vembre suivant, à M. de Pomereul. Voilà tout ce 
que nous savons sur cette divinité d'un rang su- 
balterne. 
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GUfcR (le comte de Marnier de), apparut 
aux regards de la France qui, jusque là, ne 
soupçonnait pas son existence, le 14 juin i8i/ # , 
lors de sa nomination à la préfecture de la 
Mayenne (Laval). S'U eût dépendu de lui, Napo- 
léon ne serait pas rentré; car son retour contraria 
fort le nouveau préfet. Il fallut pourtant le souf- 
frir et céder même la préfecture au citoyen La- 
coste, ex -représentant, que l'empereur envoya 
pour la prendre. Les amis du dépossédé préten- 
dent que, par ses vœux, il seconda si vivement les 
opérations des alliés, que ceux-ci lui durent la 
victoire. 11 est sûr que M. Guer, dans ses momens 
d'abandon, assure qu on lui doit le second retour 
du roi, appuyé, il est vrai, sur la bataille de Wa- 
terloo. Louis XVIII, reconnaissant d'un pareil ser- 
vice, donna à M. Guer, le 8 octobre i8i5, la pré- 
fecture de Lot-et-Garonne (Agen). Elle ne se trou- 
va pas à sa commodité, et peut-être convint-elle 
davantage à M. Meusnier de la Conserverie; tant il 
va, que, le 22 du même mois, notre préfet passa 
au Morbihan (Vannes). Enfin, le 2 juin 1823, une 
nouvelle ordonnance l'appela à la préfecture de la 
Charente (Angoulême), où il est si bien, qu'il y est 
resté. 



GWLLEMARDET(Ferdinand-Pierre-Marie-Do- 
Rothée), médecin et auteur; fut, en 1789, nom- 

16 
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mé administrateur du département de Sapne-et- 
Loire. Ce même département l'envoya à la conven- 
tion nationale ; il vota la mort de Louis XVI, sans 
appel ni sursis. Après le 9 thermidor, on l'envoya 
dans les départemens de Seine-et-Marne, de l'Yon- 
ne, de la Nièvre, pour y poursuivre les Jacobins. 
A Nevers, un beau matin, il fit arrêter tout è coup 
la totalité des membres du comité révolutionnaire, 
sous prétexte qu'ils étaient étrangers, car ils por- 
taient les noms de Caton, de Brutus, de Scévola; 
bonne plaisanterie, et qui eut du succès. Guille- 
mardet entra au conseil des cinq -cents, en 1 796; 
il passa du côté du directoire au 18 fructidor, et 
l'aida de tout son pouvoir. Ayant quitté le conseil 
.eu 1797, il fut envoyé ambassadeur en Espagne, 
affront que Charles IV endura trop patiemment. 
Le premier consul le rappela de ce poste; il le nom- 
ma, le 28 octobre 1800, préfet de la Charente-In- 
férieure (Saintes); il passa, le 12 juillet 1806, à la 
préfecture de l'Ailier (Moulins), et mourut en oc- 
tobre 1807, des suites d'une aliénation! mentale, 
occasionéc par ses souvenirs ou par des difficul- 
tés d'administration : cette cause-ci serait singu- 
lière. 



GUI1NNEBAUD, ex-membre de l'assemblée cons- 
tituante, fut appelé le 5 mars 1800, à la préfecture 

■ 
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des Basses-Pyrénées (Pau). Le général Serviez le 
remplaça, le 4 mars 1801. 



GUIRAUDET (Chahles-Philippe-Toussaint), né 
en Languedoc, à Allais, en 1754, s'adonna à l'étu- 
de des sciences et des belles-lettres; il devint le pré- 
cepteur d'un prince de Rohan, qu'il accompagna 
dans ses voyages, et obtint, par son crédit, la place de 
lecteur de madame, comtesse de Provence. La ville 
d'AUais le députa à l'assemblée constituante; il 
fut plus tard secrétaire en chef de la commu- 
ne de Paris, et puis, tour à tour, secrétaire-général 
des ministères de la marine et des relations exté- 
rieures. Le 3 mars 1800, il fut nommé préfet de la 
Côte-d'Or (Dijon); il mourut en fonction, en jan- 
vier 1804, laissant la réputation d'un administra- 
teur habile, et force ouvrages qui ne lui ont pas 
survécu. 
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HAREL (Charles-Jean), né à Rouen, le 3 no- 
vembre 1790. Il entra au conseil-d état, en qualité 
d'auditeur, en août 1 8 1 o, et se poussa rapidement, 
ayant rempli, tour à tour, les fonctions de mem- 
bre du contentieux des douanes, d'inspecteur gé- 
néral des ponts-et-chaussées , de secrétaire-général 
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du conseil des subsistances, d'adjoint, en 1814, au 
commissaire extraordinaire dans la 6"* division mi- 
litaire Le comte Valence le nomma sous-préfet 
de Soissons, avec les pouvoirs de préfet; il s'enfer- 
ma dans cette ville, pendant le siège qu'elle sou- 
tint, et sa conduite énergique,à cette époque, amena 
sa destitution au mois de juin suivant, lorsqu'un 
nouvel ordre de chose eut été établi. Alors il em- 
ploya ses heures de loisir à travailler pour les jour- 
naux : on dit qu'il fut l'un des spirituels auteurs du 
Nain faune. Le 2 5 mars 181 5, Napoléon le nom- 
ma préfet des Landes (Mont-de-Marsan) , et, peu 
après, le décora de l'étoile de la Légion-d'Honneur. 
La vivacité qu'il mit à soutenir la cause qu'il avait 
embrassée, lui procura, après les cent jours, une 
suite complète d'infortunes, â l'âge de 25 ans non 
révolus, et, le 24 juillet, son nom fut placé sur la 
liste des trente-huit exilés. Il quitta malgré lui la 
France, et durant quatre ans, il parcourut la Bel- 
gique , la Hollande et l'Allemagne. 11 a été un des 
collaborateurs de la Minerve, sous le titre de Cor- 
respondant d'Allemagne. On lui attribue, la Bio- 
graphie des Députés y composant la représentation 
nationale pendant la session de 1820 à 1822 ; 
Paris. 



IIARMAND (Jean-Baptiste). Le département de 
la Meusec le députa à la convention nationale, en 
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septembre 1 792. 11 se montra honnête et modéré ; 
la douceur de ses opinions éclata, surtout, dans le 
procès du roi; il vota le bannissement, l'appel au 
peuple, et le sursis. Après la journée du 9 ther- 
midor, il entra au comité de sûreté générale; il 
voulut s'opposer à la réunion de la Belgique à la 
France, en septembre 1796; peu après, il passa 
au conseil des anciens, dont il devint le secrétaire. 
Il accusa ceux de ses collègues, qui avaient été en 
mission dans les départeroens du Haut et Bas-Rhin, 
d avoir, par leurs excès, provoqué l'émigration 
dans ces contrées. Il se déclara, au 18 fructidor, 
pour le directoire; en 1 798, il sortit du conseil des 
anciens, et Tan d'après, il entra à celui des cinq- 
cents; il y resta peu de temps. La révolution de 
brumaire eut lieu , et les consuls le nommèrent 
premier préfet du Haut-Rhin, le 5 mars 1800. Le 
3o novembre suivant, il cessa ses fonctions, reçut 
la croix de la Légion-dUonneur, en 180/j, et est 
mort depuis cette époque. 



H ARMAND (Nicolas, baron), né en 1746, à 
Triocour, près Château-Thierry, étaitavocat avant 
la révolution. Ses concitoyens le portèrent à l'as- 
semblée constituante; il ne parla jamais, mais il 
vota toujours avec la majorité. Que les ministres 
auraient aujourd'hui de l'affection pour lui! Après 
avoir terminé sa législature, il entra dans les vi- 
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vres de l'armée, et se chargea de fournir de viande 
nos soldats; sans doute, qu'il le fit avec conscience. 
Il est certain que sa réputation devait être nette, 
car le premier consul , lors de l'organisation des 
préfectures, l'appela le 3 mars 1800, à la préfec- 
ture de la Mayenne (Laval). 11 remplit ces fonctions 
avec probité et intelligence. Nommé successive- 
ment chevalier de laLégion-d'Honneur, il obtint sa 
retraite en 18 13. ; 



IIARMAND (le chevalier), né en 1770, fut d'a- 
bord auditeur au conseil-d'état et puis sous-préfet 
de Savenay. Le i3 janvier 1 8i4» H obtint la préfec- 
ture des Hautes- Alpes (Gap), qu'il conserva sous 
le roi jusques au 22 mars 181 5. Le baron Ladou- 
cette et successivement MM. Tribert Leroi et Pe- 
tit , eurent la mission de prendre ses fonctions. 
Quant à lui, fidèle au gouvernement royal, il en 
reçut la récompense par sa nomination, le 1 4 juillet 
suivant, à la préfecture du Puy-de-Dôme (Cler- 
mont). Le 5 avril 1817 il fut remplacé par M. de 
Rigny; mais sa disgrâce momentanée se termina le 
1 6 du même mois , époque à laquelle il passa au 
département de la Corrèze (Tulle), et le 10 fé- 
vrier 1819, il fut destitué sous le ministère de 
Decazes. 



HÂRMAND d'ABAMCOURT (le vicomte), fils 
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d'Harmand de la Meuse et neveu et cousin des 
deux précédons préfets, fut auditeur au conseil- 
d'état, sous-préfet de Mézières , et nommé préfet 
des Ardennes le 10 février 1817; il passa le 27 juin 
j823, à la préfecture de l'Allier (Moulins), et en 
est sorti le 1" septembre i8:>!\. Sa destitution n'a 
pas été une défaveur : nul n'est mieux que lui avec 
le ministère, qui l'a fait d'abord membre de la 
Chambre des députés, maître des requêtes, vicomte 
et baron, chevalier de la Légion-d'Honneur, secré- 
taire-général du conseil des manufactures, secré- 
taire-général de la commission de liquidation de 
l'indemnité, etc. etc. etc. etc. etc. etc. etc. On voit 
qu'il pourrait être satisfait à moins ; grande aussi 
est sa reconnaissance ; il parle de son mieux ; il a 
bonne voix, réclame l'ordre du jour avec énergie, 
couvre de ses cris les raisons de l'opposition , et 
quelquefois peint celle-ci : brisant ses flots au pied 
du rocher ministériel, ce qui ne manque jamais de 
faire éclater l'hilarité de la Chambre. 



HAUSSEZ (le baron Lemercher ou Lemercier d'), 
né en Normandie à Neufchatel en 1778, d'une fa- 
mille de robe peu ancienne, quoi qu'en dise la 
Biographie Michaud, débuta par coopérer à la for- 
mation d'une armée royale, que des meneurs vou- 
laient organiser en 1796, dans le département de 
la Seine-Inférieure; mais il travailla sans succès, 
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et, en 1 799, il fut obligé de prendre la fuite, ce qui 
n était pas le chemin delà victoire. Il coopéra, en 

1 8o4, à l'entreprise de Georges Cadoudal, fut soup- 
çonné de ce fait par le gouvernement consulaire, 
arrêté un moment, et puis mis en surveillance. 
Tout-à-coup il parut changer d'opinion, il se dé- 
voua à l'empereur qui le créa baron, et le nomma 
maire de Neufchatel le 2 janvier i8i4; c'était s'y 
prendre un peu tard, aussi dès le mois d'avril sui- 
vant il fît proclamer les Bourbons, vint assurer 
le roi, en mars 181 5, de la fidélité de sa commune, 
et après les cent jours il fut nommé président du 
collège électoral de son département, et mem- 
bre de la chambre introuvable. Là on ne sait 
pourquoi il vota avec la minorité , au grand 
courroux de la Biographie Michaud , qui semble 
ne pouvoir croire que l'on puisse être royaliste et 
tolérant. Le préfet du Gard , Arbaud-Joucque , 
avait achevé de porter au comble l'exaspéra- 
tion de ce malheureux département; il fallut 
l'en retirer, et le baron d'Hausséz fut nommé à sa 
place. Toutefois, malgré sa bonne volonté, il laissa 
apercevoir au ministère qu'il n'était pas assez fort 
pour administrer ce pays, dans de telles circons- 
tances, et une ordonnance royale datée du 28 mars 
1 8 1 8, l'envoya aux Landes (Mont de Marsan) , suc- 
céder au comte de Carrère. Le 3 février 1819, il 
revint à Nismes , alors plus tranquille , et où il se 
flattait, disait-il, de fondre tous les partis en une 
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seule opinion; le désir était louable, mais il fallait 
pour réussir un autre génie que celui de M. (.l'Haus- 
sez. 11 fit dans le Gard à la seconde fois comme à 

la première, ce que l'on nomme proverbialement 
de la bouillie pour les chats , et tout étonné de 
rester seul entre les catholiques et les protestans, 
il demanda son changement; on l'envoya dans l'I- 
sère (Grenoble), le 5o juin 1820. Il devint préfet de 
la Gironde (Bordeaux), le 7 avril 1824, et il y est 
encore tant qu'il plaira à Dieu et aux ministres. En 
1816, après l'ordonnance du 5 septembre, on le 
chargea d'aller présider le collège d'arrondisse- 
ment de Neufchatel; mais les électeurs ne vou- 
lurent pas accepter la lettre de change tirée par 
Decazes, et le baron d'Hausséz ne fut pas réélu à 
son grand dam. On lui attribue deux ouvrages : 
Réflexions dun ami du roi, par M ancien dé- 
puté, novembre 1816; Encor-e un mot à M. de Cha- 
teaubriand, janvier 1817, in-8°. On dit que depuis 
l'apparition de cette dernière et foudroyante bro- 
chure, l'auteur du génie du christianisme a perdu 
cent pour cent en Europe, et que le libraire Lad- 
vocat aurait payé cinq cent mille francs de plus, 
l'édition complète de ses œuvres, si M. d'Hausséz 
n'eût pas écrit. 



HÀW, auditeur au conseil-d 'état, se trouvant 
auprès de Napoléon en 1 8 1 4» lorsque ce souverain 
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mécontent de la conduite du baron Caffarelly, pré- 
fet de l'Aube (Troyes), le destitua, fut nommé, le 
$4 février de cette année, préfet provisoire; il oc- 
cupa peu de temps cette préfecture, M. Dupleix 
de Mezy le remplaça en juin suivant, après le re- 
tour du roi. 



HEIM (Alexandre), fut appelé par Napoléon, le 6 
avril 181 5, à'ia préfecture de Vaucluse (Avignon); 
il eut beaucoup à faire pour maintenir la tran- 
quillité dans un pays où l'exaspération des partis 
était extrême, et quand il le quitta, vers le 1 2 juil- 
let suivant, il dut se dérober paY la fuite à la rage 
de ceux qui peu de jours après égorgèrent avec 
une lâche férocité le maréchal Brune : depuis lors 
M. Heim n'a plus occupé de fonctions publiques. 



HELYOET (le baron), maître des requêtes, suc- 
céda, le 1 er mars 1812, dans la préfecture de la 
Loire (Montbrison) , à M. Ducolombier; il resta 
dans ses fonctions jusqu'au i5 janvier 181 5, qu'il 
fut remplacé par le comte de Nicolaï, chambellan 
de l'empereur. 



HENNEÏ (le chevalier) , ancien premier com- 
mis des finances , et commissaire du cadastre , fai- 



Digitized by Google 



HEU a5i 

sait partie de la section de la Butte-des-Moulins , 
an 1 3 vendémiaire ( 5 octobre 1 795) ; il rédigea 
une adresse pour attirer, dans le parti sectionna ire , 
les troupes campées dans la plaine des Sablons ; le 
non-succès de son entreprise faillit à lui coûter la 
vie; il passa néanmoins assez paisiblement le reste 
de la révolution. Tous les biographes ont ignoré 
que, le 5 mars 1800, il fut nommé préfet de 
r Yonne (Auxerre) ; il resta peu en place, et eut 
pour successeur M. Rougierdc la Bergerie. M. Hen- 
net, grand amateur de pouvoir absolu, qui lui 
semble le beau idéal de la science du gouverne- 
ment, a publié plusieurs ouvrages : i° Essais 
sur les finances; a 0 Théorie du crédit public. 
C'est dans ces deux ouvrages, très-bien écrits d'ail- 
leurs , qu'il se livre à son illusion despotique. 
3* Nouvelle Grammaire italienne pour les- dames , 
1790; 4* & Divorce, un volume in-8°, a eu trois 
éditions, etc. 



HERBOU VILLE (Charles- Joseph-Fortuné, mar- 
quis d'), lieutenant-général, pair de France, com- 
mandant de la Légion -d'Honneur, chevalier de 
Saint-Louis, etc. , est né à Paris, en 1756; il entra, 
en 1771, au service, et, après avoir passé par tous 
les grades, était maréchal-de-camp , en 1789, épo- 
que â laquelle le roi le nomma membre de ras- 
semblée provinciale de Rouen , nouvellement éta- 
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blie. Le clergé et la noblesse le nommèrent pro- 
curéur-général, syndic de leur ordre, dès la pre- 
mière séance; il en remplit les fonctions avec autant 
de talent que de fermeté , jusqu'à la formation des 
administrations départementales ; élu président de 
celle du département de la Seine-Inférieure, il se 
conduisit de manière à maintenir la tranquillité 
dans le pays, et il put recueillir les gens de qua- 
lité et de mérite, qui fuyaient de toutes parts vers 
lui. Il faisait trop de bien pour échapper aux me- 
neurs du 10 août 1792 ; il fut incarcéré, et on ne 
sait comment il échappa à la hache meurtrière. Il 
passa dans une de ses terres, située en Normandie, 
tout le reste de la révolution. Le premier consul , 
jaloux de placer les hommes remarquables par 
leurs vertus, confia, le 3 mars 1800 , à M. d'Her- 
bouville, la préfecture des Deux-JNèthes (Anvers) . 
Là, le nouveau magistrat se montra, comme à 
Rouen, bon administrateur, tolérant, et ami de la 
paix ; il fit le bien , et fut vivement regretté , lors- 
que le 25 juin 1 8o5 , il fut nommé préfet du Rhône 
(Lyon); il sollicita sa démission pendant long- 
temps ; enfin , le 7 août 1810, un sucesseur lui foi 
donné. Rentré dans la retraite, il se crut heureux; 
il se mit, le 3i mars 1 8 14 , à la tète du mouvement 
royaliste ; il présida , en août 1 8 1 5 , le collège élec- 
toral de Lyon , et fut nommé pair le 1 7 du même 
mois; fut appelé à la direction générale des postes 
depuis le mois d'octobre suivant , jusqu à celui d© 
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novembre 1816. Eu 1817, il obtint, dans la Cham- 
bre héréditaire, le titre de marquis. Il a publié 
une Statistique du département des Deux-Nèthes, 
et des Mémoires sur l'agriculture, etc. 



IIERMANN, sous-préfet de Brest, fut nommé 
préfet des Landes (Mont-de-Marsan), le 19 juin 
1822, en remplacement du comte de Nogent; dès- 
lors , il commença , dirons-nous, sa course préfec- 
torale; car, en quatorze mois de temps, il parcou- 
rut quatre chefs-lieux. Le 8 janvier i8s3, il passa 
à la préfecture de l'Aisne (Laon) ; le 2 3 juin sui- 
vant , il fut à celle de llndre ( Châteauroux ) , et, 
enfin , il termina ses voyages par la préfecture des 
Àrdennes ( Mézières ) , qu'il occupe depuis le 1 1 
août de la même année. Surnommé à bon droit le 
Juif-Errant administratif, M. Herman se repose 
encore, tant il est essouflé; il a eu bien du mal 
encore avec les élections , et commença à ne voir 
luire le bonheur que lorsqu'il se plongea dans la 
béatitude delà septennalité. Puisse-t-elle, pour sa 
tranquillité , durer long-temps ! 



HÉLY d'OISEL (N.) , maître des requêtes, che- 
valier de la Légion-d 'Honneur , était secrétaire- 
général de la préfecture du département de la 
Seine (Paris) , lorsqu'il devint préfet de Maine-et- 
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Loire (Angers), le u février 1809; il était bon 
administrateur, aussi conserva-t-il sa préfecture 
jusqu'en juin 1 8 1 4 9 q ue I e comte de Tocqueville 
vint le remplacer; il ne fut pas rappelé dans les 
cent jours. Depuis il avait été nommé intendant 
ou directeur des travaux publics à Paris. 



HILAIKE (N.) , sous-préfet de Vienne (Dau- 
phiné) , fut nommé , le 6 mars i8o4> préfet de la 
Haute-Saône (Vesoul);il faisait de son mieux pour 
faire aller la machine administrative ; mais le mieux 
ne parut pas suffisant au maître d'alors, qui, le 3 
janvier 181 4, appela, pour le remplacer, M. de 
Flavigny, sous-préfet deSoissons; depuis lors on ne 
l'a plus vu paraître parmi les hauts fonctionnaires 
préfectoraux. 



HIMBERT de FLEGNY, ou de FERGNY (Louis- 
Alexandre, baron) , chevalier de la Légion-d'Hon- 
neur, était officier des eaux et forêts , lorsqu'il de- 
vint maire de la Ferté-sous-Jouare. Le départe- 
ment de Seine-et-Marne le députa à la convention 
nationale. Dans le procès de Louis XVT, il com- 
mença par se récuser, ne se croyant pas la qualité 
de juge; puis, contraint d'opiner sur le fond, il 
vota la détention jusqua la paix, et puis le ban- 
nissement; il demanda l'appel au peuple, et le sur- 
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sis. Ses collègues le chargèrent de veiller sur les 
approvisionnemens de Paris. 11 entra au conseil 
des anciens , en 1 795 , et fut nommé secrétaire par 
ses collègues; il attaqua le papier-monnaie; fut 
rapporteur de la loi sur le commerce des grains ; 
défendit avec chaleur les réfugiés du Bas-Rhin , et 
sortit du conseil en 1 798. Il devint , en 1 799, mem- 
bre du tribunal, secrétaire de ce corps, le 25 sep- 
tembre 1802, et président pendant trois mois; le 
29 octobre 1 8o3 , il passa à la préfecture des Vosges 
nal) ; en 1 8 1 4 , des cosaques crurent faire une 
grande prise en s'emparant de ce magistrat, qui 
d'abord fut conduit prisonnier à Baie, et puis à 
Ulm, tant, à celte époque, les étrangers tenaient 
à gloire de montrer un fonctionnaire français dans 
les fers. Quand il recouvra la liberté , après la si- 
gnature du traité de paix , conclu le 3o mai 1814 , 
il ne retrouva plus sa préfecture : le marquis de 
Montlivault en prit possession le 12 juin suivant, 
et lui fut légitimement évincé. Il aurait pu peut- 
être garder rancune au gouvernement royal ; ce- 
pendant, le 1 1 avril 181 5, Napoléon l'ayant nommé 
préfet du Tarn, le baron Himbert de Flegny refusa 
d'accepter cette préfecture. Les ministres du roi , 
à son second retour, ne récompensèrent pas ce 
refus. M. Himbert , rendu aux douceurs de la vie 
privée , a cherché de vrais délassemens dans la lit- 
térature; il a publié, il y a peu de temps , une 
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tragédie en cinq actes , ayant pour titre : La Mort 
de César. 



HOUDETOT (Frédéric-Christian, vicomte d') y 
petit-fils de la célèbre comtesse d'Houdetot , que 
J.-J. Rousseau aima avec tant de passion, et fils 
du lieutenant-général de ce nom , fut nommé au- 
diteur au conseil-d'état , en 1 806* Dans la cam- 
pagne de Prusse , il obtint l'intendance civile de 
Berlin ; puis sous-préfet de Château-Salins ; et, en 
1809, préfet de l'Escaut et maître des requêtes; 
il reçut, en 1811, la croix d'officier de la Légion - 
d'Honneur, ainsi que le titre de baron ; en 1812, 
il passa à la préfecture de la Dyle; là , il se montra 
tout à la fois sage administrateur, et vaillant ci- 
toyen. Le roi, en 1814, ne lui confia aucun em- 
ploi. Napoléon , en 181 5 , le porta , le 22 mars , à 
la préfecture du Loiret (Orléans) , qu'il n'accepta 
pas. Le i3 juillet 181 5, il fut nommé à celle du 
Calvados (Caen). Ici, plutôt que d'aider les Prus- 
siens à accabler ses administrés, il préféra les chan- 
ces d'une captivité lointaine; gardé à vue, dans 
son hôtel , nos prétendus alliés allaient l'envoyer 
prisonnier à Berlin , lorsque les efforts du gouver- 
nement mirent un terme à ce dévouement gé- 
néreux. En novembre suivant, il donna la démis- 
sion de sa place ; il fut créé pair de France , le 3 
mars 1819. 
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HUGUKT (Ji: an-Antoine), né en Auvergne, dé- 
puté aux états-généraux, en 1789, par le bailliage 
de Clermont-Ferrand. Il quitta Paris après la ses- 
sion, et devint maire de Riom; le département du 
Puy-de-Dôme (Clermont) l'élut, en 1795, mem- 
bre du conseil des cinq-cents. Les consuls le nom- 
mèrent, le 7) mars 1800, premier préfet de l'Allier 
(Moulins). Il fut remplacé, le 2 5 janvier 1801, par 
M. Didelot. 



HULTMAN (Charles-Gérard). Lorsque la ré- 
volution de 178- éclata dans les Provinces-Unies, 
contre le Stathouder. M. Ilultman était substitut- 
greffier de la cour de justice d'Arnheim. Il perdit 
sa place, quand le prince d'Orauge, contre lequel 
il s'était déclaré, l'eut emporté avec l'aide des trou- 
pes prussiennes; en 179'f, à l'époque de la con- 
quête de la Hollande par l'armée française, il ren- 
tra dans ses fonctions. En 1802, il fut chargé de 
négocier avec la Prusse, la cession de certains ter- 
rains enclavés dans le territoire de la république 
batave, et il réussit à accomplir sa mission. Quand 
la Hollande eut été érigée en royaume, pour Louis 
Bonaparte, ce prince créa M. Hultman, directeur- 
général des arts et des sciences, et puis préfet des 
Bouches-de-rYssel. Le roi Louis ayant abdiqué, et 
Napoléon ayant réuni la Hollande à l'empire, 
M. Hultman fut appelé, le 1 3 décembre 1810, à la 
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préfecture de Vaucluse (Avignon) ; il s'y fit aimer 
par une administration bienveillante et éclairée; 
mais trouvant ce climat contraire à sa santé, il 
sollicita son retour dans sa patrie , et, le 1 2 mars 
181 3. il obtint de revenir à la préfecture des Bou- 
ches-de-l'Yssel. Le prince d'Orange, devenu roi des 
Pays-Bas, nomma M. Hultman conseiller-d'état, 
chevalier de Tordre du Lion Belgique et gouver- 
neur civil de la province de Brabant. 



I 

1MBERT (N. ), chevalier de la Légion-d'Hon- 
neur et baron de l'empire, fut nommé premier 
préfet de la Loire ( Montbrison ) , le 3 mars 1800. 
11 connaissait bien la marche de l'administration, 
et n'abusa jamais de son pouvoir pour satisfaire ses 
caprices; la mort au bout de sept ans le surprît 
dans l'exercice de ses fonctions : ce fut là, une des- 
titution inévitable. Il mourut , en mars 1807, et 
M. Ducolombier le remplaça. 



J 

JACOBY, préfet de l'Ain (Bourg), succéda, le 9 
juillet 1802, à M. Ozun, mort préfet de ce dépar- 
tement. Il ne fit, lui aussi, que paraître à la tête 
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de cette administration; car, le 20 août de la mê- 
uie année, le Moniteur lui apporta la triste nou- 
velle qu'il fallait céder la place à M. Koninck-Ou- 
trîve. 



JAHAN dk BELLEV1LLE. Le 10 février 1819, 
M. Jahan de Bcllcville a été nommé préfet des 
Hautes-Pyrénées (Tarbcs); on lui a fait quitter la 
sou s -préfecture de Verdun, où il était a merveille, 
tandis qu'il est un peu embarrassé de sa per- 
sonne, au milieu des tracas d'une plus impor- 
tante administration. Il a eu beaucoup à faire 
pour se démêler des élections ; il en vint à 
sa gloire. On cite quelques anecdotes électora- 
les de M. Jahan , que voici : Un électeur dé- 
clara , qu'il ne donnerait pas sa voix, si monsieur 
le préfet ne venait pas le voir; voilà tout aussitôt , 
monsieur le préfet à cheval, et s'enfouçant dans 
les montagnes pour gagner un suffrage... qu'on ne 
lui donna pas. Deux électeurs se disputaient une 
place de percepteur, un quidam montre à chacun 
d'eux, une nomination dressée et signée, il n'y 
manquait que la date; l'élection a lieu, les deux as- 
pirans votent ministériellement , et uii troisième 
obtient la place. Tout nous porte à croire que 
M. Jahan n'entra pour rien dans cette mystifica- 
tion qui ne partit que d'un subalterne; mais, que 
de peiue un préfet doit prendre pour plaire à ses 
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députés une fois nommés, à son évêquc, surtout 
s il est difficile à vivre, à huit ministres, et à la 
congrégation, par-dessus tout. 



JARD PANV1LLIERS (Louis-Alexandre, baron) , 
commandant de la Légion -d'Honneur, est né à 
Niort, en 1 737. 11 était médecin, lorsque la révolu- 
tion le fit homme d'étal; il accepta les fonctions de 
procureur -général syndic du département des 
Deux-Sèvres, puis celles de député à rassemblée 
législative, en 1791, et de membre de la convention 
nationale, en septembre 1792. Dans le procès de 
Louis XVI, il vota en ces termes : « Quoiqu'il soit 
» contraire à mes principes de voter pour la peine de 
» mort, je n'hésiterais pas à la prononcer, si la téte 
»<!u dernier conspirateur pouvait tomber avec 
» celle de Louis; je vote pour la détention, jusques 
»à la paix, et le bannissement à cette époque. «II 
vota ensuite pour l'appel au peuple, et le sursis. A 
la suite de ce grand événement, il fut envoyé eu 
mission dans l'Ouest; sa douceur le fit dénoncer 
par Marat, comme modéré; cependant il ne cou- 
rut aucun danger, et arriva tranquillement à la 
constitution du directoire. Alors, en 179^, il en- 
tra au conseil des cinq-cents et attaqua les odieu- 
ses lois des otages, et qui interdisaient aux parens 
des émigrés toutes fonctions publiques. 11 fut un 
des moteurs du 18 brumaire, et choisi pour faire 
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partie des commissaires qu'on envoya à celte épo- 
que, dans les départemens, diriger l'esprit public. 
Le 3 mars 1800, il fut appelé à la préfecture de J 1 
Vendée, qu'il quitta, le 3o novembre suivant, lors- 
qu'il fut nommé membre du tribunal. 11 devint 
secrétaire, président et questeur, tour à tour, de ce 
corps; ce fut lui qui se chargea de l'immense res- 
ponsabilité de faire déclarer le premier consul em- 
pereur des Français, par le rapport qu'il fit au tri- 
bunat. 11 présida la députation qui apporta au 
sénat cette résolution adoptée par ses collègues. 
Élu, en 1 804, par le département des Deux-Sèvres, 
candidat au sénat-conservateur, il n'y fut pas ap- 
pelé. Napoléon le nomma président de la cour des 
comptes. 11 harangua ce souverain à son retour de 
Russie. Il exprima dans son discours, dit un biogra- 
phe, l'indignation la plus profonde contre les cons- 
pirateurs (Mallet, Lahorie, Guidai), qui avaient 
voulu s'emparer du pouvoir pendant son absence, 
et le dévouement le plus sincère à ses lois, A sa 
personne et à sa descendance. Le baron Jard Pan- 
villiers en avait trop dit, ce jour-la, pour ne pas 
être un des premiers qui adhérèrent à la dé- 
chéance de Napoléon; il signa cette preuve de sa 
fidélité au pouvoir, le 5 avril 181 4, et, en 181 5, 
toujours conséquent a son système , il apposa son 
nom, «près le 20 mars, A l'adresse que la Chambre 
des comptes présenta à l'empereur. Tl fut nommé 
député après la rentrée du roi, par ledép irtcmmt 
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des Deux-Sèvres, Je 5 mai 1816. 11 vint haranguer 
S. M. Louis XVIII, au nom de sa compagnie, et 
l'assura, comme il avait assuré l'empereur, de son 
amour, et surtout de son dévouement. 



JERPHANION (Gabriel-Joseph, baron de), of- 
ficier de la Légion-d'Honneur , chevalier de se- 
conde classe de Tordre impérial de Sainte-Anne de 
Russie; est issu d'une famille noble. Il occupait, 
au commencement de la révolution, la charge de - 
syndic du Vêlai, possédée par ses pères depuis 
plus d'un siècle. Il était inspecteur des contribu- 
tions , lorsque le premier consul le nomma , le 5 
mars 1800, préfet de la Lozère (Mende); il passa, 
le 1 3 avril 1802, â la préfecture de la Haute-Marne 
(Chaumont); en 1809, il fut élu, par le départe- 
ment de la Haute-Loire, candidat au sénat-con- 
servateur; le roi, en 1814, lui conserva sa place; îl 
la perdit aux cent jours, et après le retour de 
Louis XVIII, il demanda et obtint sa retraite. 11 a 
publié : un Mémoire sur la surcharge qu'éprouve 
le département de la Haute-Loire dans la répar- 
tition générale des contributions directes, au Puy, 
Lacombe, 1797, in-8°; Statistique du département 
de la Lozère, Mende, Sugon, 1801. 



JESSÀ1NT (Claude-Laurent-Bourgeois , baron 



de), commandant do la Légioa-d*IIonncur,chc\M!i<T 
de seconde classe del'ordrcdeSainte-Anne de Russie, 
etc. ; est né à J essa in t en C ha m pagne , ! e a 6 a v r il 1 7 6 . j , 
d'une famille noble. Son éducation se fit à Brîenue; 
il se trouva le compagnon de celui qui plus tard de- 
vint sou empereur. Ennemi de la révolution, ne 
voulaut pas néanmoins émigrer, il se tint «à l'écart 
n ayant voulu d'aucune fonction, mais forcé néan- 
moins d'accepter celle de maire de Biez, auquel 
le nomma le représentant Albert, et qu'il quitta, 
au 18 fructidor, atteudu sa qualité nobiliaire; 
il se montra j tint qu'il la conserva, favorable 
aux gens de bien de celte époque, qui ne sont 
pas les honnêtes gens de nos jours. Lorsque 
le général Bonaparte se fut emparé du gouverne- 
ment, il nomma le législateur Siméon préfet de la 
Marne (Châlons) , le 3 mars 1800; mais celui-ci , 
n'ayant pas accepté, il fut de suite remplacé 
par M. de Jessaint, qui a depuis résolu le pro- 
blème de l'inamovibilité des préfets; il est en place 
depuis la création de ce nouvel ordre de chose, et 
il n'a pas ebaugé de préfecture. Ce miracle perpé- 
tuel a plus d'une fois effrayé les bureaux du mi- 
nistère de l'intérieur, celte fixité les épouvante , ils 
voudraient la détruire, mais le baron de Jessaint 
est toujours là. Empire, royauté, cent Jours. 
nouveau retour, Decazes , Richelieu, ministère 
Villèle, libéraux, congrégation, il a tout vu, tout 
a passé, et lui est resté inébranlable. Quelles eau- 
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ses ont amené un tel résultat? on les ignore, mais 
on les soupçonne : zèle pour la conscription, zèle 
pour les contributions en 1 8 1 4 * adresse un peu 
plus tard , couvent de religieuses fondé depuis ; 
grande attention apportée au choix des députés, 
beaucoup de douceur dans le caractère, de vrais 
talens, une entière impartialité, n'ont pas nui au 
baron de Jessaint, qui est d'ailleurs très-aimé dans 
son département, et que l'amitié de ses adminis- 
trés soutient de toutes ses forces. II tourmente 
pourtant le comte Corbière, mais s'appuie beau- 
coup sur le duc Doudeau ville. Puisse-t-il être en- 
core préfet lorsque tous les préfets actuels de Fran- 
ce auront fini leur vie mortelle! 



JORDAN chevalier de la Légion-d'Honneur 
et sous-préfet de Bayonne, nommé préfet du Haut- 
Rhin (Colmar), le premier septembre 1824, sans 
doute à cause des Services qu'il rendit à l'armée d' Es- 
pagne, l'an d'auparavant. Son nom ne se trouve 
pas dans le procès Ouvrard; tant mieux pour lui. Il 
est encore trop nouveau préfet pour que la re- 
nommée nous ait instruit de ses œuvres; nous l'at- 
tendons à notre seconde édition. 



JOUBERT (Pierre-Marie), curé de Saint-Mar- 
tiu d'Angonlème, et député au étals-généraux, se 
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prononça des premiers pour les principes de la ré- 
volution; le 16 juillet 1789, il attaqua avec véhé- 
mence les prétentions du haut clergé. Il fut nom- 
mé évéque constitutionnel d'Angoulême le 27 dé- 
cembre 1 790; plus tard, achevant de jeter le froc 
aux orties, il devint président de l'administration 
du département de la Seine, puis administrateur 
général de l'octroi; enfin, en 1800 et le 5 mars, les 
consuls lui confièrent la préfecture importante du 
Nord (Lille); il ne la garda pas long- temps, on lui 
donna un successeur, le a3 janvier 1801; après sa 
disgrâce il revint à Paris, et obtint en dédomma- 
gement la place de conseiller de préfecture du dé- 
partement de la Seine; c'était bien là d'évêque de- 
venir meunier .11 est mort en 181 5. 



JUBÉ (Auguste) , baron de LaPerelle, maréchal- 
de-camp et commandant de la Légion-d'Honneur, 
chevalier de Saint -Louis, né en 1765. Après 
avoir fait de brillantes campagnes dans la révolu- 
tion, il devint chef de la garde du directoire qu'il 
dut garder fort mal, car il le laissa succomber dans 
la journée du 18 brumaire (9 novembre 1799) : il 
faut convenir que le colonel Jubé, avec une poi- 
gnée de soldats, ne pouvait avantageusement lutter 
avec l'opinion publique. Sa conduite en cette cir- 
constance ne dut pas déplaire au premier consul, 
puisque celui-ci le laissa nommer tribun, et plus 
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tard lut donna la préfecture de Ja Doire (Piémont); 
il y resta jusqu'au i3 mars i8i3, et, le i5 décem- 
bre suivant, un décret impérial mit à sa place 
M. Bessières. Il fut sous le gouvernement royal at- 
taché aux bureaux du ministère delà guerre. Il est 
auteur de plusieurs productions littéraires : i° His- 
toire des Gaules et des Français en Italie , depuis 
Bellovèse fusques à la mort de Louis XP, un vol. 
h>8% faisant le premier volume de l'introduction 
du général Servant; 2° Réponse au virulent dis- 
cours prononcé par lord Stanhope en i8i3, dans 
la chambre des pairs d'Angleterre, contre la France 
et (a maison de Bourbon; 5° Hommage des Fran- 
çais à F empereur Alexandre , brochure très-es li- 
mée en Russie. On attribue au baron Jubé la bro- 
chure qui causa la mort tragique du jeune et iu- 
fortuné Edouard de Beaupoil Saint- Au la ire. Il a 
cessé lui-même de vivre en 182/1. 

1 



JUIGNÉ (Victor, comte de), neveu de l'ancien 
archevêque de Paris, sous-préfet d'Autun, fut à la 
faveur de son nom appelé, le 12 août 1818, à la 
préfecture du Cantal (Aurillac), de là il fut à celle 
du Cher (Bourges), le 10 juillet 1820, et, le 5 no- 
vembre 1823, à celle de la Haute-Garonne (Tou- 
louse). La piété et l'économie de ce magistrat sont 
célèbres ; il passe de longues heures au pied de 
Fa u tel, et il fait servir peu de choses sur sa table, 
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afin de perdre de temps le moins possible; ceux 
qui dînent chez lui, mangent chez eux avant d'y 
venir, et en sortant ils vont faire encore un second 
repas. C'est un homme d'honneur rempli de qua- 
lités estimables. 



JULIEN (Louis-Joseph-Victor, comte), maré- 
chal-de-camp, commandant de la Légion-d'Hon- 
neur, chevalier de Saint-Louis, ne en mars 1764, 
entra dans la carrière militaire , et en 1 789 offrit 
ses services au marquis de La Fayette , qui l'em- 
ploya en qualité d'aide-de camp; il le servit avec 
affection jusqu'après le 10 avril 1792, lorsque 
M. de La Fayette, ayant voulu tenter la délivrance 
du roi, fut abandonné de ses troupes, et contraint 
de sortir du royaume. Le comte Julien était à Pa- 
ris dans ce moment, il fut arrêté et emprisonné 
au Luxembourg; il passa dans les fers le temps du 
règne de la terreur, et ne fut mis en liberté qu'a- 
près le 7 9 thermidor. Il reprit du service, et, le 28 
juillet 1801, il fut nommé préfet du Morbihan 
(Vannes); il était alors adjudant-commandant. II 
conserva sa préfecture jusqu'à la première rentrée 
du roi, circonstance qui paraît avoir été inconnue 
à tous ses biographes. Le 26 juillet 1814, il fut 
remplacé par le comte de Floirac. INapoléon, le 22 
mars 1 8 1 5, lui rendit sa préfecture, qu'il perdit le 
i4 juillet suivant. 
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KERESPERTZ (le comte de), né en Brelagne, 
colonel de cavalerie et chevalier de Saint-Louis t 
é migra en 1 791 , et prit du service dans l'armée de 
Condé; il fit toutes les campagnes de la révolution 
et ne rentra en France qu'après la chute du direc- 
toire; il passa toute la durée de l'empire dans l'obs- 
curité, fut nommé sous-préfet de Fougères, en 
1814, se retira dans les cent jours, reprft sa place 
en vertu de l'ordonnance du 8 juillet 181 5, et, le 19 
février 1817, fut appelé à la préfecture de la Ven- 
dée (Bourbon- Vendée). Le ministre Decazes ne ju- 
gea pas convenable de l'employer plus long-temps 
et le destitua, le 9 juin 1819. 



KERGÀRIOU (comteDE),né en Bretagne, conseil- 
ler-d'état. Il entra dans la maison de l'empereur Na- 
poléon en qualité de chambellan, en 1 809; le souve- 
rain charmé de son service lui donna, le 26 dé- 
cembre^! 1 ,1a préfecture d'Indre-et-Loire (Tours) , 
qu'il conserva sous le gouvernement royal, jus- 
qu'au i3 octobre 1 8 1 4 9 qu'il passa à la préfecture 
du Bas-Rhin (Strasbourg); elle lui fut enlevée le 22 
mars 181 5, ce qui ne l'engagea pas à venir repren- 
dre son habit de domesticité impériale; il rentra 
dans ses fonctions en verlu de l'ordonnance du 8 
juillet suivant, et le 2 août de la même année, il 
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devint préfet de la Seine-Inférieure (Rouen); eu 
1818, dans le mois de juillet, il donna sa démission, 
et reçut en récompense de ses services le titre de 
eonseiller-d'état. 



RERSALN'T (N. comte de), neveu du fameux 
député breton de ce nom à l'assemblée consti- 
tuante , et commandant de la Légion-d'Honneur, 
de Sainte-Anne de Russie, de Saint-Louis, etc., 
entra dans la marine royale, et devint capitaine 
de vaisseau. Il paraît qu'il n'émigra pas. 11 devint 
sous l'empire chef des mouvemens du port d'An- 
vers, lorsque Napoléon le nomma préfet maritime, 
le 12 mars 1812; après les événemens de 1814, il 
fut mis en retraite avec le grade de contre-amiral; 
le roi lui confia, au 1 5 août 181 5, la préfecture de 
la Meurthe (Nancy) : les soins qu'il donna aux ma- 
lades russes, lui valurent de l'empereur Alexandre 
la croix en diamans de l'ordre de Sainte-Anne. Un 
an après, le 1 4 septembre 1816, M. Seguier le rem- 
plaça : «V? transit glorïa mundi. 



KONINCK-OUTRIVE , estimable mais inconnu 
conseiller de préfecture de la Lys , et Flamand 
comme # son nom l'indique, fut nommé préfet de 
l'Ain (Bourg), le 20 août 1802. Homme de mérite, 
bon et sage administrateur, il occupa ce poste à la 
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satisfaction générale ; niais lorsque après la pre- 
mière rentrée du roi, sa patrie eut ces9é de faire 
partie de la France, il donna sa démission, empor- 
tant avec lui de bien légitimes regrets; il fut rem- 
placé, le 10 août 181 4, par le baron Capelle. 



L 

LABERGER1E, père et fils [vryes Rosier). 



LACHADENE1DE (le baron de), oublié, nous 
ne savons pourquoi, dans toutes les biographies, 
commandant de la Légion-d'Honneur, etc. 11 était, 
en 1810, sous-préfet de Castres, lorsqu'il fut nom- 
mé préfet du Cantal, le 18 août de cette année; 
Napoléon le remplaça par le baron de Lesseps, le 
6 avril 18 15; après les cent jours, il éprouva un 
instant de défaveur, le baron Locard ayant été 
pourvu de sa préfecture, le i/f juillet suivant, et 
lui n étant rentré en fonctions que le 1 1 août de la 
même année, époque à laquelle il obtint la préfec 
ture de la Moselle (Metz); une bourrasque minis- 
térielle le jeta, le 19 février 1817, à la Côte-cTOr 
(Dijon), que venait de quitter le comte de Tocque- 
villc. Decazescn 1819, voulant donner une préfectu- 
re à M. de Girardin, envoya le baron de Lachadenei- 
de, le 24 février, dans la Charente-Inférieure (laRo- 
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chelle); cette place fut confiée, le 1 9 juillet 1 820, à M. 
de La Vieuville, et le Doubs (Besançon), parut bou 
à notre préfet nomade. Cependant, soit lassitude de 
sa part, soit volonté du ministère, il prit ou reçut 
sa retraite vers le mois d'août 1822. C'était un ad- 
ministrateur aimable, bon compagnon, grand ba- 
tailleur électoral. 



LACHAISE (le baron de), maréchal-de-camp, 
officier de la Légion-d' Honneur, chevalier de Saint- 
Louis, et surnommé le grand orateur impérial. Il 
naquit à Autun, en 1744; était officier de cavalerie 
dans le régiment de Royal-Normandie lorsque la ré- 
volution commença, et, ayant continué de servir, il 
parvint au grade de marécha!-de-camp; il prit sa re- 
traite et fut habiter Beauvais , dont il était maire 
en 1 8o5 ; le 1 2 mars de cette année , Napoléon le 
nomma préfet du Pas-de-Calais (Arras) , et lo dé- 
partement, en 1804 » l'élut candidat au sénat-con- 
servateur. Jamais on ne dépassera l'adoration que 
le général Lachaise portait au chef du gouverne- 
ment; qui n'a pas conservé le souvenir de cette 
mémorable harangue , dans laquelle il parlait ainsi 
à l'empereur, en présence de 1 etat-major de l'ar- 
mée , au camp de Montreuil : « Tranquilles sur 
• nos destinées, nous savons tous que , pour as- 
•surer le bonheur et la gloire de la France, que 
•pour rendre à tous les peuples la liberté du corn- 
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• merce et des mers , et fixer enfin la paix sur la 
» terre , Dieu créa. Bonaparte et se reposa! » Pendez- 
vous, journalistes ministériels, voilà votre maître! 
En 1814» le baron Lachaise montra le même en- 
thousiasme pour sa majesté Louis XVIII. Napo- 
léon, par ingratitude, remplaça, le 6 avril 181 5, 
le baron Lachaise ; et le roi se montra également 
peu reconnaissant , car, après sa seconde rentrée , 
il donna la préfecture du Pas-de-Calais à M. Mal- 
louet; depuis lors, le baron Lachaise vit à Bcauvais , 
et relit ses harangues , dont il veut publier le re- 
cueil. Nous lui en garantissons un prompt débit , 
si chaque fonctionnaire, parmi ceux qui, dans 
leurs éloges, ont menti à la vérité, en prennent un 
exemplaire. 



LACOSTE MESSELIÈRES (Jean -Baptiste) , 
homme de loi, député du Cantal à la convention 
nationale; y vota la mort du roi , sans appel ni sursis ; 
il fut ensuite en mission dans les départemens de 
la Haute-Loire, du Rhin et delà Moselle; il se dis- 
tingua par une bravoure peu commune; il servit 
lui-même le canon à la bataille de Haguenau ; se 
trouva parmi les combattans, en 1793, à Kaiser- 
lauter, et assista activement à la conquête de la 
Hollande. Devenu exécuteur des rigoureuses vo- 
lontés du comité de salut public, du moins ne 
laissa-t-il jamais soupçonner sa probité; aussi lors- 
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que , le 1 er juin 1 795 , il fut accusé d'avoir fait cou- 
ler le sang innocent , il trouva un défenseur qui 
demanda qu'on le laissât chez lui , où il était ma- 
lade, en surveillance, si on voulait, mais sans gen- 
darmes , car, ajouta de la Lahaye , il n'aurait pas 
les moyens de les payer, 11 fut décrété cependant , 
et plus tard amnistié. En 1800, il fut nommé 
préfet du département des Forêts, qu'il conserva 
pendant plusieurs années ; en 1 8o4 . il passa à la 
préfecture de l'Allier (Moulins) , et il la perdit le 
12 juillet 1806; rentré alors dans la retraite, il en 
sortit dans les cent jours , pour accepter la préfec- 
ture de la Mayenne. Cet acte le plaça sur la liste 
des régicides expulsés du royaume , qu'il quitta au 
commencement de 1816. Réfugié en Belgique, il 
a changé de nom et de demeure depuis ce mo- 
ment. 



LACROIX DECONSTANT (Charles de), dé- 
buta sur la scène politique par être nommé dé- 
puté du département de Seine-et-Marne, à la 
convention nationale; en septembre 1792 , lors du 
procès du roi, il vota pour la mort, repoussant 
l'appel et le sursis ; chargé plus tard de différentes 
missions , il se montra modéré et ennemi de toutes 
violences ; cependant, à sa rentrée à la convention , 
il se déclara contre le décret qui rendait les biens 
aux familles de ceux condamnés sous le règne de 

18 
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la terreur ; il entra , en octobre 1 795 , au conseil 
des anciens, et, le 14 novembre suivant, il fut 
nommé ministre des relations extérieures; il quitta 
le ministère au 16 juillet 1797 ; on le dédommagea 
de la perte de son portefeuille en lui donnant 
l'ambassade de la Hollande; là, il se procura le 
petit délassement d'aider à renverser la constitua 
tion des Provinces - Un ies , et de construire, tant 
mal que bien , en 1 798 , l'édifice de la république 
Batave; il fut rappelé au 18 brumaire, et porté, le 
3 mars 1800, à la préfecture des Bouches-du- 
llhône (Marseille). Ici commencèrent les tribula- 
tions de l'excellence. Le peuple marseillais ne l'aima 
pas , et le lui témoigna de toutes manières. Il eut 
tort, car cette ville lui doit de belles promenades , 
des monumens, et des institutions utiles; mais il 
voulut mettre un terme à la saleté des rues , et on 
ne lui pardonna pas ce méfait. Charles de Lacroix 
fut transféré, le 4 mars i8o3, à la Gironde (Bor- 
deaux). Il mourut , en i8o5, en activité. 



LADOUCETTE ( J.-L.-S. , baron de), officier de 
la Légion-d'Honneur, membre de plusieurs so- 
ciétés savantes , est né à Nancy. Il émigra et passa, 
en Suisse, le temps de la terreur; on le nomma, le 
i3 avril 1802, à la préfecture des Hautes- Alpes 
(Gap); il devint le bienfaiteur de cette contrée 
pauvre, en ouvrant des routes qui facilitèrent, à 
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travers le Mont-Genève, les communications â?èc 
li> Piémont : travaux entrepris avec les avances qu'il 
fit sur sa propre fortune, et presque contre la vo- 
lonté du gouvernement. Littérateur crudit, il à 
découvert la ville romaine de Moîit-Seleucus , sur 
laquelle il a fait, en i8o5, un rapport à l'Institut; 
le r3 avril 1809, sept ans, jour par jour, après sa 
nomination a la préfecture des Hautes-Alpes , il 
passa à celle de la Roer, et y porta les mêmes vues 
d'utilité publique, ce qui lui a valu une place ho- 
norable dans le souvenir de ses anciens adminis- 
trés; rentré eu France, par suite des événemens 
de 1814» il ne put obtenir d'être employé; mais 
Napoléon, le 28 mars 181 5, l'envoya préfet de la 
Moselle (Nancy); il quitta cette place en juillet sui- 
vant , et, depuis cette époque , dit l'un de ses bio- 
graphes , il se livre aux travaux des champs et aux 
charmes des muses et de l'amitié. 11 est auteur de 
i* Helvétius à Vori % comédie; 2° Rose et Noir, 
nouvelle ; 3° Philoclcs, imité de Y Agathon de \Vi- 
cland , trois éditions; 4° V 0 Y a 'n e dans le / ja )' s entre 
Meuse et Rhin; 5° Topographie , histoire, usages, 
dialectes des II autes-A Ipes ; 6° A rchéologie du 
Mont-Seleucus; 7 0 Nouvelles , contes 9 apologues , 
et mélanges, 5 vol. in-i 2. 



LAGARDE (Joseph-Jean, baron), né à Nar- 
bonne, département de l'Aude, le 11 mai 1755; 
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avocat au parlement de Flandres, en 1776, sub- 
stitut du procureur du roi aux eaux et forêts, et 
conseiller en la même cour, etc. , sécréta ire-géné- 
ral de l'administration départementale du Mord., 
professeur de droit français à l'université de Douai, 
en 1 79 1 ; les 5 et 4 juillet 1 792 , il fît rendre un ar- 
rêté tendant à empêcher l'envoi à Paris de fédérés 
armés , et adopter une adresse par laquelle le dé- 
partement demandait la punition des crimes com- 
mis dans la journée du 20 juin. Dénoncé pour ces 
faits, en octobre 1790 , il fut emprisonné à Àrras 
et relâché quelque temps après; il fut mis en ré- 
quisition à la fin de septembre 1794» pour qu'il 
vînt à Bruxelles organiser les bureaux de la com- 
mission centrale de la Belgique. Le talent qu'il dé- 
ploya en cette circonstance, et qui fut connu du 
directoire, engagea celui-ci, qui renvoyait le ci- 
toyen Trouvé, qu'on avait voulu lui donner pour 
secrétaire-général, à prendre à sa place M. La- 
garde. Ce dernier se conduisit avec tant de pru- 
dence que trente-quatre ministres tombèrent au- 
tour de lui , sans que lui fût ébranlé. Vainement 
ledéputé Frison, auquel il avait autrefois rendu des 
services importans à Bruxelles, le dénonça pour 
prétendues dilapidations; une imposante majorité 
aux cinq-cents, dans la séance du 10 juillet 1799, 
reconnut solennellement combien l'accusation était 
fausse et calomnieuse. Il prit sa part de la journée 
du 18 brumaire; ce fut lui qui porta au général 
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Bonaparte le décret du conseil des anciens, dans 
lequel on le chargeait de défendre la représenta- 
tion nationale ; il continua ses fonctions de secré- 
taire-général jusqu'en octobre 1801 , et, le 28 de 
ce mois, il fut nommé préfet du département de 
Seine-et-Marne (Melun). Les électeurs de ce dé- 
partement le portèrent à la candidature du sénat; 
il reçut le titre de baron , la croix de la Légion- 
d'Honneur; mais, le 7 novembre 1810, un décret, 
non inséré au Bulletin des lois, le suspendit de ses 
fonctions, et un autre rendu public, le remplaça 
par M. de Plancy. Les causes de cette disgrâce sont 
inconnues ; nous présumons toutefois qu'elles n/en- 
tachent pas l'honneur de ce fonctionnaire. Depuis 
vit retiré des affaires, consacrant ses heures 
travaux utiles. 11 est auteur d'une Instruc- 
tion donnée, par le prJfet de Seine-et-Marne, aux 
maires du département. Six éditions. 




LAGARDE (Pierre ) , professeur au collège \Ta- 
zarin, ami de la révolution , et l'un des rédacteurs 
du journal de Perlet, fit, dans les gazettes, la guerre 
au gouvernement, en attendant que celui-ci l'em- 
ployât. * 11 travailla dans U Publiciste; et, tout-à- 
coup , en 1 804 , changeant de rôle, il fut chargé de 
la surveillance des feuilles périodiques, et de la 
presse en général. Dès lors , adieu l'esprit d'oppo- 
sition. 11 entra d'abord dans les bureaux du marc- 
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chai Moncey , commandant supérieur de la gen- 
darmerie , et puis , successivement , il vint , à 
Milan, à Venise, à Livourne, en Portugal, où il 
eut en outre le titre d'intendant-général, et enfin , 
en Toscane, en 1810, comme directeur-général 
de police, fonctions qu'il conserva jusqu'en 181 4, 
quand l'Italie échappa à la France. Il est hors de 
doute que le baron Lagarde ne jure maintenant 
par les idées libérales. Certes , dans le bon temps 
de son règne, on se rappelle avec quel acharne- 
ment il les poursuivait. La restauration ne le ren- 
versa pas. En débutant, il fut fait chef du secré- 
tariat particulier de MM. Beugnot et Dandré; en 
181 5, le 3o mars, il accepta momentanément la 
préfecture de la Sarthe, qu'il ne conserva pas 
long-temps. Malgré cette erreur de sentiment, il a 
obtenu le titre de maître des requêtes, le 24 mars 
1819, sous Decazes. 



LALOI (Pierre- Antoine) , administrateur de la 
Haute-Marne, et né à Chaumont, fut député de 
ce département à l'assemblée législative , où il ne 
parla guère , et à la convention nationale où il parla 
trop. Il vota la mort de Louis XVI, sans appel , ni 
sursis; il présidait, au ai mai 1794 » quand une 
députation de la Butte-des-Moulins vint présenter 
les vases sacrés de l'église de Saint-Roch, les os- 
semens de ce saint et ceux de son chien. Laloi , 
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prenant la parole : «• Citoyens, dit-il, vous ne se- 
»rez plus dupes de votre patron; mais, fidèles 
• comme son chien , vous resterez inviolablement 
■ attachés à la république.» Le jeu de mot eût pu 
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seil des cinq-cents, il le présida, en février 1797; 
en sortit Tan suivant , et rentra de suite au conseil 
des anciens , où il fut aussi secrétaire et président; 
au 18 brumaire, il se rallia à la famille Bonaparte; 
entra, en décembre 17999 au tribunat, et fut 
nommé premier préfet de l'Aube , le 3 mars 1 800 ; 
il conserva cette place très-peu de temps, si même 
il fut installé; il demeura dans le tribunat jusqu'à 
la suppression de ce corps; alors il fut placé au 
conseil des prises, il en remplit les fonctions jus- 
qu'en 181 4» au premier retour du roi; en mars 181 5, 
Laloi ayant été nommé conseiller de préfecture du 
département de la Seine, se trouva plus tard com- 
pris sur la liste des bannis ; il se réfugia en Bel- 
gique. 



LAMADELAINE (le baron), chevalier de la Lé- 
gion-d'Honneur, né en 1760, dans les environs de 
Toulouse, remplit dans la révolution plusieurs 
fonctions administratives et judiciaires. D'abord 
opposé aux principes de la révolution, il les adop- 
ta plus tard, mais il ne s'associa pas aux assassins 
de l'époque. 11 était commissaire de l'administra- 
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tion centrale du département de la Haute -Ga- 
ronne, quand éclata l'insurrection royaliste du 

Midi, en août 1799; il aida par la fermeté de ses 
mesures à repousser les insurgés, qui, sous la con- 
duite du brave général Rougé, cherchaient à s'em- 
parer de Toulouse. Les consuls le nommèrent, le 5 
mars 1800, préfet de l'Orne (Alençon); ses talens 
et son aménité le maintinrent en cette place, pen- 
dant toute la durée du règne d'un homme qui, 
voyant tout par lui-même, ne destituait pas au gré 
des bureaux d'un ministère. Le baron Lamade- 
laine conserva sa préfecture en 1814, et même 
dans les cent jours % mais le 14 juillet i8i5, le vi- 
comte de Riccé lui succéda : il n'a pas été employé 
depuis ce moment, et ses administrés le regrettent 
encore, quoiqu'on les ait fait jouir de M. de Riccé, 
marquis de Lamorlie et baron Seguier. 



LAMARQUE (François), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, avocat et juge au tribunal de Péri- 
gueux , fut porté à l'assemblée législative par les 
électeurs du département de la Dordogne. On 
l'envoya en mission auprès de Luckner, et au re- 
tour, étant entré à la convention nationale , il vota 
la mort du roi saus appel ni sursis. En avril 1795, 
il alla avec ses collègues Quinette, Camus, Beur- 
honville, etc., à l'armée du Nord, pour faire ar- 
rêter Dumouriez, qui la commandait; ils furent 
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arrêtés eux-mêmes et livrés aux Autrichiens, qui 
plus tard les échangèrent contre madame royale. 
Lamarque dans le temps de sa détention avait été 
nommé au conseil des cinq-cents par trois dépar- 
temens, ceux du Nord, de la Dordogne et des Bas- 
ses-Pyrénées, Il n'apporta pas dans ce nouvel ordre 
de chose , l'exaltation qu'il avait montrée en des 
temps passés; en septembre 1 796, il réclama l'éta- 
blissement des chaires publiques et gratuites des 
langues vivantes, dont Louis Mercier, le fameux 
dramaturge et auteur du Tableau de Paris, ne vou- 
lait pas; le 28 décembre suivant, il défendit la li- 
berté de la presse; le 20 avril 1797, il proposa l'a- 
bolition des lois inconstitutionnelles et que les 
prêtres fussent soumis à un nouveau serment; il 
se rangea du parti du directoire au 18 fructidor 
(4 septembre 1797) ; plus tard il s'écriait en par- 
lant de cette journée : « Que ceux qui l'invoquent 

• la connaissent peu et connaissent inoins encore les 
■ hommes qui l'ont faite! Ceux-ci ont versé des 

• larmes de sang, sur le plus nécessaire des triom - 
•phes; ils ne se dissimulaient pas qu'ils mettaient 

• la constitution de côté et la liberté en danger; 

• mais il fallait opter entre cette mesure et le ren- 
versement de la république. » Le 1 1 mai 1 798. le 
directoire annula les élections de plusieurs dé- 
partemens; celle de Lamarque fut dans ce nombre: 
pour le consoler on le nomma ambassadeur à la 
cour de Stockholm; mais le roi de Suède ne vou- 
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lut pas le recevoir à cause de son vote dans le 
procès de Louis XVI. En mars 1799, il fut réélu 
aux cinq-cents, il fit l'éloge de Joubert, et appuya 
avec succès la motion du général Jourdan, qui 
voulait faire déclarer la patrie en danger; il ne s'op- 
posa pas aux événemens du 1 8 brumaire, aussi, le 3 
mars 1800, le Bulletin des lois annonça sa nomi- 
nation à la préfecture du Tarn (Alby); le 1" no- 
vembre 1801, il entra au tribunal, depuis cour de 
cassation , au titre de substitut du procureur-gé- 
néral; il occupa cette charge jusqu'en février 1 81 5, 
où on l'élimina comme votant. Napoléon, dans les 
cent jours \ le replaça dans ses dernières fonctions ; 
il, l'envoya présider le collège électoral de la Dor- 
dogne; au second retour du roi, et le 12 janvier 
1816, il fut atteint parla loi d'amnistie, se rendit 
d'abord à Genève, et puis en Autriche, où il était 
encore en 1823. 



LAMBERT (N.). Ce fonctionnaire dont nous ne 
connaissons ni le pays, ni la famille, ni les talens, 
ni les opinions, était sous-préfet de Pithyviers , 
lorsque, le 3i janvier 1806, le peuple du départe- 
ment d'Indre-et-Loire (Tours), apprit avec une 
joie sans pareille, qu'il aurait le bonheur de l'avoir 
pour préfet. M. Lambert arriva , et prit les rênes 
de l'administration, jusqu'au 26 décembre 1811, 
qu'un décret impérial lui apporta la nouvelle de sa 
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destitution, et de son remplacement par un cham- 
bellan , M. de Kergariou. Notre préfet , qui se 
trouvait à merveille à Tours, supporta néanmoins 
avec courage sa disgrâce. 



LAMETH (Alexandre, comte de), commandant 
de la Légion -d'Honneur, chevalier de Malte, de 
Saint-Louis, de l'ordre américain de Cincinnatus; 
est issu d'une ancienne famille de Picardie, et né 
le 1 6 octobre 1 757; était au service, lorsqu'il partit 
pour l'Amérique, où il fît la guerre des insurgés, 
en qualité d'aide-de-camp du comte de Rocham- 
beau : il se distingua par sa valeur et ses talens mi- 
litaires. Il devint à son retour, colonel en second 
du régiment de la Couronne, et fut nommé par la 
noblesse de Péronne, membre des états-généraux, 
en 1 789. H se plaça dans la minorité de son ordre, 
et dans toutes les circonstances il vota dans le sens 
constitutionnel; la motion qu'il porta en 1790, afin 
de proroger la durée des chambres de vacation 
du parlement, fut le premier coup porté à cette 
antique et auguste magistrature, détruite peu de 
temps après. Il se montra ennemi de Mirabeau, et 
souvent, voulut lutter avec lui à la tribune; mais 
sa bonne volonté ne l'emporta pas sur l'éloquence 
sans pareille de son adversaire ; poussé à bout par 
ceux de son ordre, qui le voyaient avec rage parta- 
ger des opinions qui n'étaient pas les leurs, il se- 
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cria un jour : Que la noblesse frémisse de peur que 
la patience de la nation ne s'altère. C'était peut- 
être un conseil qu'il voulait lui donner. 11 devint 
membre du département de Paris, en février 1 79 1 ; 
il se sépara du club des Jacobins, après l'insurrec- 
tion du Champ-de-Mars, et avec les députés vrai- 
ment constitutionnels, il fonda celui des Feuillans; 
car ses intentions étaient pures. Le 24 août de cet- 
te année, il prit la défense de la garde de Louis XVI, 
disant qu'on ne cherchait qu'à avilir tout ce qui 
s'approchait de ce prince; ses tentatives pour arrê- 
ter le torrent révolutionnaire, ses conférences avec 
le roi, pour sauver celui-ci. détruisirent sa popula- 
rité, et. le 1 5 août 1792, il fut décrété d'accusation, 
avec Barnave et Lafayette, à l'armée duquel il s'é- 
tait rendu. 11 prit la fuite avec le général, et com- 
me lui, tomba dans les mains des Autrichiens, qui 
le jetèrent dans un cachot, jusques en 1790, épo- 
que où sa mère, sœur du maréchal de Broglie, ob- 
tint sa mise en liberté. 11 rentra avec son frère 
Charles, en 1797, au mois de juin ; ils furent con- 
traints à quitter de nouveau la France, lors du 1 8 
fructidor (4 septembre suivant ). L'avènement du 
général Bonaparte, au consulat, ramena enfin le 
comte de Lameth dans sa patrie; celui-ci fut nom- 
me préfet des Basses-Alpes (Digne), le 3 avril 1 802; 
et en février i8oj, préfet du département du Rhin- 
ct-Moselle; en 1806, préfet (le la Roer; et en 1809, 
il passa à la préfecture du Pô, qu'il conserva, jus- 
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qu'aux événemens de 1814. Le roi Louis XVIII lui 
confia, alors, la préfecture de la Somme (Amiens); 
et Napoléon, aux cent jours, et le 6 avril 181 5, 
lappela à la préfecture de la Haute - Garonne 
( Toulouse ) , que le comte de Lameth refusa ; il 
préféra conserver celle de la Somme, à laquelle il 
fut renommé le 20 du même mois. Lors de la 
formation de la Chambre des pairs impériaux, il 
fut placé sur la liste de ceux-ci; il en montra peu 
de reconnaissance. 11 parut vouloir éluder la pro- 
clamation de l'avènement de Napoléon II, donna 
au prince Lucien, une leçon d'égalité, appuya le 
comte Boissy d'Anglas, qui voulait faire abolir le 
ministère de la police-générale : il cessa d'être em- 
ployé au second retour du roi. Nous terminerons 
cette notice par une citation textuelle de la Bio- 
graphie Michaud. « Quoiqu'il (M. de Lameth) pa- 
» rut moins brillant que plusieurs de ses collègues, 
» aux états-généraux, il doit être considéré comme 
» Tune des plus fortes têtes de cette assemblée, où 

• il y avait un si grand nombre d'hommes de ta- 

• lent. Comme préfet, il s'était concilié l'estime et 
> la confiance publique, et ce qui est plus remar- 
» quable, chez des peuples conquis, il parait qu'il 
» a laissé des regrets en Piémont. • 11 déclara, en 
1817, ne pouvoir fournir la somme d'impositions 
nécessaires à l'amener à la Chambre des députés. 
Il put accepter cette nomination en 1819, et il fut 
appelé à la chambre, par les suffrages des électeurs 
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de la Loire-Inférieure ; replacé à la tribune natio- 
nale, il y a parlé avec cette éloquence entraînante, 
dont il a donné tant de preuves à l'assemblée cons- 
tituante. On se rappelle surtout des foudres qu'il 
lança, le 25 février 1821, contre le comte de La- 
bourdonnais, qui avait dit, au côté gauche : Ixt 
France ne veut plus de vous; la réplique enlevante 
de M. de Lameth, fit justice de cette ridicule apos- 
trophe. Il est sorti de la Chambre aux dernières 
élections, ayant eu à lutter contre toutes les in- 
fluences ministérielles. Il a coopéré au Précis des 
e'vénemens militaires , publiés par le général Ma- 
thieu Dumas. Il a été l'un des collaborateurs de la 
Minerve Française, et fournit d'excellent articles 
au Constitutionnel. 



LAMORELIE (le marquis de), chevalier de la 
Légion-d'Honneur, n'est pas aussi célèbre que le 
comte Alexandre de Lameth , il faut en convenir, 
et c'est ce qui le fâche. Auditeur au conseil-d'état, 
en 1810, son amour pour l'empereur était exces- 
sif; il diminua beaucoup, lorsqu'il vit qu'on ne le 
plaçait pas aussi haut qu'il s'élevait dans sa pro- 
pre estime ; il finit par détester son idole, après le 
retour des Bourbons. Nommé, par l'influence du 
parti Decazes, préfet de l'Orne, le 6 août 1819, il 
quitta avec joie la sous-préfecture de M ortagne, où 
il s'ennuyait beaucoup, et vint s'établira Alençon. 
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Il s'y montra sous des formes avantageuses; il fit 
preuve de capacité, et il s'attira l'amitié de ses ad- 
ministrés. Nommé, le 2 juin 1823, à la préfecture 
de l'Allier, lui aussi n'échappa point à l'influence 
funeste qu'elle exerce sur tous les fonctionnaires 
à qui on veut la donner; il n'arriva pas sans doute 
à Moulins; car, le 27 du même mois, une ordon- 
nance royale lui donna pour successeur M. Har- 
mand d'Abancourt. 11 se retira avec le titre de 
maître des requêtes honoraire; et, heureux auprès 
d'une femme aussi belle qu'aimable, il trouve dans 
son intérieur la plus douce des consolations. 



LAMOTHE , ex-législateur, fut nommé par les 
consuls, premier préfet du département de la 
Haute-Loire, le 3 mars 1800; il compta parmi les 
préfets inamovibles de l'empire, ayant, grâce à ses 
connaissances, son impartialité et ses manières af- 
fectueuses, conservé sa préfecture jusqu'à la pre- 
mière rentrée du roi en 1 8 1 4 : le sieur de Sartige 
lui succéda dans le mois de juin de cette année. 



LANNES, administrateur , peut-être parent de 
l'illustre duc de Montebello, obtint la préfecture 
de l'Eure (Evreux), au 3 mars 1800, époque à la- 
quelle on établit cette forme d'administration. 11 
n'y fut pas heureux : des querelles d'autorité, des 
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affaires peu agréables amenèrent son remplace- 
ment, et, en 1806, M. Masson de Saint- Amand fut 
mis à sa place. 



LANTIVY (le comte de), sous-préfet du Hàvre, 
a été nommé, le 7 avril 1824» préfet de la Corse: 
l*état moral de cette île voulait que son premier 
magistrat fût un homme d'esprit, ferme, habile 
administrateur, instruit des mœurs italiennes, éga- 
lement au-dessus des opinions de parti, et Ton y a 
placé le comte de Lantivy. 



LASCOURS (le baron de). Il suivit la carrière 
des armes et fît les campagnes de l'Amérique, où 
il fut décoré de l'ordre de Cincinnatus par le grand 
Washington. Le roi de France le nomma, en 1 780, 
chevalier de Saint-Louis, et dans les derniers temps, 
il a obtenu la croix de la Légion-d'Honneur. Il ne 
quitta pas le service de la France pendant la révo- 
lution ; il cueillit des lauriers dans les glorieuses 
armées des Pyrénées et des Basses- Alpes. Ses con- 
citoyens, en reconnaissance de son patriotisme, l'ap- 
pelèrent, en 1 796, au conseil des anciens; il devint 
membre du corps-législatif à l'issue du 18 bru- 
maire, et fut questeur pendant plusieurs années. 
Au premier retour du roi , il reçut sa nomination, 
en juin 18 14, à la préfecture du Lot (Cahors), 
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qu'il échangea, le 1 5 juillet t 3i 5, pour celle de la 
Vienne (Angouléme); mais dans les premiers jours 
du mois de décembre de cette année, il donna sa 
démission, provoquée certainement parla marche 
inconstitutionnelle du ministère d alors; le 17 
mars 1817, une ordonnance royale l'appela à la 
préfecture du Gers (Auch); le département du 
Gard sa patrie, le nomma, en 1818, membre de la 
Chambre des députés, malgré les efforts des ultra, 
qui poursuivaient en lui principalement, l'homme 
professant le culte calviniste. Il se plaça dans le 
centre gauche, et en général vota toujours avec le 
ministère Decazes : ses opinions, ses antécédens ne 
pouvaient convenir au ministère qui a depuis gou- 
verné, aussi M. de Lascours a-t-il été mis en re- 
traite forcée, le 1" septembre 1824, jour auquel 
M. Lingual de Saint-Blancat, lui a succédé. 



LASSALCETTE (le baron), chevalier de la Lé- 
gion-d 'Honneur, nommé préfet de la Creuse , le 
i3 avril 1802, conserva ses fonctions jusqu'au 6 
mars i8o7, époque à laquelle il fut remplacé par 
M. Maurice. 



LATOUR DUP1N GOUVERNET (le marquis de). 
pair de France, etc., est issu d'une illustre famille 
du Dauphiné. Il était au service, et déjà colonel, 

>9 



lorsque là révolution éclata; il servit à Nancy, en 
inqo, sous M. de Bouillé, et fut nommé ministre 

plénipotentiaire en Hollande, en 1791; il se retira 
après le 10 août, et fut à Bordeaux rejoindre sa 
famille. Les horreurs de 1793 l'ayant justement 
effrayé , il partit avec tous les siens , ayant réalisé 
une somme de quinze mille francs, et se réfugièrent 
(mi Amérique à Boston : là avec une volonté ferme, 
ils résolurent de se faire cultivateurs. Un paysan 
du comté de New-Yorck les reçut à titre de pen- 
sionnaires; en 6 mois leur éducation agricole fut 
complète; ils s établirent sur les bords de la Dela- 
warc , à peu de distance d'Albany ; tout à la fois 
maçon, bûcheron, architecte, tailleur, ingénieur, 
M. de Latour se montrait supérieur à sa mauvaise 
fortune, et sa digne femme répondait par sa con- 
duite à de tels sentimcns. Le 18 brumaire leur don- 
na la facilité de revoir la France; le premier con- 
sul lui confia bientôt après la préfecture de la Dyle, 
et puis le destitua avec éclat; cependant plus tard, 
il lui rendit sa confiance, et le nomma, le a5 mars 
181J, préfet de la Somme (Amiens). Après les évé- 
iiomens de 181 4, il rentra dans la diplomatie, et 
il fut assister au congrès de Vienne, avec le prince 
de Talleyrand; le 10 août 181 5, il devint pair de 
France et ambassadeur auprès du roi des Pays-Bas; 
en 1 820, il passa au même titre à la cour de Turin, 
où il se trouve encore. 
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LATO0RETTE (Marie-Juste-Antoine de la lli- 
Voike, marquis de), né à Tournon en Vivarais, le 
3 mars 1751. Sa famille d'une ancienne noblesse, 
possédait une des baronnies des états du Langue- 
doc ,où lui-même fut admis en 1 769, après la mort 
de son père. Militaire dès 1766, il devint colonel du 
régiment de l'île de France, en 1778, et chevalier 
de Saint-Louis, en 178.); à la révolution il n'émi- 
gra pas, et fut fait maire de Tournon, et président 
de l'administration du département de l'Ardèchr; 
il aida puissamment à la destruction du camp de 
Jalès, n'évita pas la prison, pendant le règne de 
l'anarchie, et il dut la vie à la reconnaissante ami- 
tié de ses compatriotes. Le premier consul le 
nomma sous-préfet de Tournon, eu mars 1800; il 
passa presque tout de suite à la sous-préfecture 
d'Alby, et fut créé préfet du Tarn (alors ayant Cas- 
tres pour chef-lieu), le 1" novembre 1801 ; il passa 
au Puy-de-Dôme (Clermont), le i3 avril 1804, el 
n la préfecture de Gênes, le 11 janvier 1806; les 
départemens du Tarn, de la Lozère et de l'Ardè- 
che, l'élurent candidat au sénat-conservateur. PJus 
tard ayant voulu s'opposer à des actes arbitraires 
du prince Camille Borghèse, beau-frère de Napo- 
léon , et gouverneur-général du Piémont et de la 
Ligurie, il reçut sa démission, le 1 1 février 1809. 
Le roi lui accorda une pensiou de quatre mille 
francs et le titre de maréchal-de-camp; il est mort 
en 1 8a3. Le marquis de Latourclte joignait à beau- 
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coup d'esprit, une haute connaissance du monde 
et une grande habileté d'administration; ses amis 
et ses subordonnés le regrettent encore, il a empor- 
té tous leurs regrets. 



LAUSSAT (Pif.rre-Clément, baron), né à Pau, 
en Béarn, en 17D6, \e 20 novembre, d'une famille 
noble, était receveur-général des finances à Pau , 
lorsque la révolution commença. Il fut incarcéré, 
en 1 793, et employé à l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales en qualité de payeur-général. Son départe- 
ment l'appela, en mai 1 796, au conseil des anciens; 
il se prononça contre le directoire dans plusieurs 
occasions, et, pourtant, ne fut pas enveloppé 
dans la proscription du 18 fructidor; plus tard , il 
est vrai, on le dénonça, mais cette accusation 
n'eut pas de suite. Le général Bonaparte le compta 
parmi ses amis : lors du 18 brumaire, le baron 
Laussat fit partie de la commission intermédiaire, 
formée de quelques membres des deux conseils , 
et chargée de préparer la nouvelle constitution. Il 
entra ensuite au tribunat; il fut nommé, en 1802, 
préfet colonial de la Louisiane, et, à la cession 
de cette colonie aux États-Unis, il reçut la mis- 
sion d'en faire la remise; il passa, au même titre, 
a la Martinique, et, cette île ayant été prise, en 
1 809, il resta prisonnier des Anglais qui l'envoyè- 
rent à Londres, d'où il revint à Paris à la fin de 
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Tannée, ayantété échangé. 11 fut nommé, en 1812, 
181 3 et les premiers mois de 1 8 1 4* successivement, 
préfet d'Anvers et de Mons. Après l'abdication de 
Napoléon, cette même année, il rentra dans son dé- 
partement, à Pau. L'empereur l'appela, le 22 mars 
181 5, à la préfecture du Pas-de-Calais (Arras); mais 
cette nomination fut abrogée, le 6 avril suivant, par 
un autre choix ; en mai , ses compatriotes l'élurent à 
la Chambre des représentons. Enfin, le 16 mai 1819, 
ses talens bien connus, et dont il avait donné tant 
de marques, ont engagé le gouvernement à lui 
confier le commandement et l'administration de 
la Guyane française. 



LAVIEUVILLE (le comte de;, officier de la Lé- 
gion-d'Honneur, chevalier de Saint-Louis, etc., 
entra de bonne heure au service, donna sa démis- 
sion en 1791, et, cependant, n'émigra pas. Lors- 
que le premier consul se fut assis sur le trône im- 
périal, le comte de la Lavieuville sollicita et obtint 
la clef de chambellan ; du salon d'Attente des Tui- 
leries , il passa à la préfecture de la Sture (Pié- 
mont) ; et, le 12 mars 181 3, il fut nommé à celle 
du Haut-Rhin (Colmar) ; il la conserva au pre- 
mier retour du roi ; mais Napoléon, le 6 avril 1 8 1 T>, 
lui donna le comte d'Angosse pour successeur. Le 
i4 juillet suivant, une ordonnance l'appela à la 
préfecture de l'Allier (Moulins), où il ne demeura 
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pas long-temps. Un biographe prétend qu'il a été 
ensuite préfet de la Somme, pendant peu de mois ; 
nous -n'avons pas trouvé la preuve légale de cette 
nomination. 



LA VILLE-GOiNTIER (le comte Frain), fut 
nommé préfet de l'Allier (Moulins), en remplace- 
ment du comte de Lavieuville, en 1816; il fut 
transféré à la préfecture d'IIle-et- Vilaine (Rennes), 
le 8 octobre 1817; et, le 5 mars 1819, il fut ap- 
pelé à la pairie par le ministre Decazes. 



LECLERC (Jean-Louis, baron), chevalier de 
la Légion-d'Honneur, frère du général de ce nom, 
qui avait épousé la princesse Pauline Bonaparte» 
11 est né à Pontoise, en 1768, et suivit d'abord la 
carrière des armes ; il entra au corps-législatif, en 
1800, et, le 9 avril i8o4, il fut nommé préfet de 
la Meuse (Bar-le-Duc) ; il fut destitué pour avoir 
résisté aux volontés impériales , et remplacé par Je 
comte de Saint-Aulaire, le 12 mars 1 8 1 5. En 1 8 1 5 
et pendant les cent jours , on dit que Napoléon of- 
frit au baron Leclerc une préfecture, et que celui- 
ci la refusa ; depuis, il a cessé de paraître dans les 
affaires publiques. 
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LECOUTEULX-du-MOLÉ, cousin du comte Le- 
couteulx du Canteleu, ancien sénateur, et, de- 
puis, pair de France, devint préfet de la Côte- 
d'Or (Dijon), et mourut en fonction dans le mois 
de février 1812. Son administration fut sage, et sa 
mémoire resta chère à ses administrés. 



LE FAUCHEULX (N.), nommé, par les consuls, 
préfet des Vosges (Épinal), le 20 septembre 1801. 
11 administra peu de temps, et passa dans le muet 
parlement, appelé corps -législatif, le 39 octo- 
bre i8o3. 



LE GENDRE-db-LUÇAY, administrateur de l'In- 
dre, et natif de ce département, obtint la préfec- 
ture du Cher (Bourges) , à Tépoque où les dépar- 
temens furent administrés, pour la première 
fois, le 3 mars 1800, par le nouveau mode, fruit 
de la constitution consulaire. Il montra quelques 
talens; mais sa marche administrative n'ayant pas 
convenu au premier consul, il fut remplacé, le 
2 novembre 1801, par M. Belloc. 



LEMERCHER, vcyez Haussés. 



LE PELETIER-n'AULINAY (N. baron), cheva- 
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lier delà Légion-d'Honneur, etc. , sorti de la même 
famille parlementaire des Le Peletier Saint-Far- 
geau, Rcsambo; il fut d'abord auditeur au conseil- 
d'état. Le crédit des siens, et non son mérite, le 
porta à la préfecture du Tarn-ct-Garonnc (Mon- 
tauban), en 1 808, lorsqu'elle eut été créée par l'em- 
pereur Napoléon. Là, il s'attira l'animadversion de 
tout ce département, par ses rigueurs et ses caprices 
que rien ne motivait. Ce fut un jour de bonheur 
que celui où l'on reçut la nouvelle de sa translation 
à l'Eure-et-Loir (Chartres) , en vertu du décret 
impérial, daté du 12 mars 1 8 1 5 ; mais la popula- 
tion de ce dernier département, chez laquelle le 
bruit de ses actes était parvenu , redouta un 
tel administrateur; des démarches actives, qui fu- 
rent faites, parvinrent à porter le fonctionnaire 
dans le département du Taro (Italie), où il fut 
nommé le 25 du même mois. Il n'emporta pas 
non plus les regrets des Piémontais, lorsque les 
événemens lui enlevèrent sa préfecture, en 181^; 
depuis lors, il n'a pas été employé. 



LEROY (le chevalier), membre de la Légion- 
d'Honneur, né à Longny, en Normandie, entra au 
service au commencement de la révolution, au sor- 
tir du collège. Il était capitaine en 1802, et rap- 
porteur du conseil de guerre de la i" division mi- 
litaire, lorsqu'il fut appelé au tribunal , dont il 
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devint l'un des secrétaires. En 1808, il entra au 
corps-législatif, et en sortit, le 22 juin 1811, pour 
prendre possession de la prélecture du Var (Dra- 
guignan). La chute du trône impérial advint, les 
hommes comblés des bienfaits de Napoléon, s'éloi- 
gnèrent de lui, et le préfet du Var, fidèle au mal- 
heur, reçut son ancien empereur, comme il l'eût 
fait au temps où celui-ci portait le sceptre de l'Eu- 
rope; il lui prodigua les marques de son respect; il 
le sauva des injures et des outrages d'une vile po- 
pulace, et l'accompagna jusqu'à Fréjus. Cette no- 
ble conduite ne fut pas appréciée; le chevalier 
Leroy fut renvoyé de sa préfecture, et M. de Bou- 
thillier lui succéda, le i/j. juin 181/1. Dans les cent 
jours. Napoléon lui confia la préfecture du Loiret, 
le 5o mars 18 15; il l'avait déjà nommé, le 20 de 
ce mois, à celle de la Moselle, et le 28, à celle des 
Hautes- Alpes. « On doit, dit la Biographie Mi- 
•chaud, qui ne peut être suspecte, des éloges à la 
•conduite et aux taleus de M. Leroy, pendant les 

• trois mois que durèrent ses fonctions; il sut se 
«concilier l'estime de tous les partis, et donna tous 

• ses soins au maintien de la tranquillité, et au res- 
»pect des personnes. Au retour du roi, il passa au- 

• delà de la Loire, avec l'armée française, et conti- 
nua son administration dans cette partie du dé- 
» parlement du Loiret, jusques au rétablissement 

• des communications. » 11 n'a pas été employë de- 
puis. 
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LEROY, nommé préfet du département de l'Au- 
de, le 10 décembre 1802. Ses manières acerbes» 
ses querelles avec les principaux fonctionnaires, et 
des mouvemens désordonnés d'esprit, amenèrent 
bientôt sa destitution; elle eut lieu, le 22 juin i8o3. 
11 mourut peu de temps après. 



LEROY de GHAYIGNI ( N. ), chevalier delà 
Légion-d'Honneur, et sous-préfet de Saint-Denis, 
fut nommé, le 2 juin 1823, à la préfecture des Py- 
rénées-Orientales (Perpignan). Une ordonnance du 
i et septembre 1824, le transféra au département 
de l'Allier (Moulins) , où il est encore. 
1 



LESSEPS. Plusieurs individus de ce nom se sont 
rendus recommandables par les services qu'ils ont 
rendus a la patrie; mais nous n'avons pu savoir 
quel est celui d'entre eux que Napoléon nomma 
préfet du Cantal (Aurillac), le 6 avril 181 5, et 
qui fut remplacé, le 14 juillet suivant, parle baron 
Locard. Ainsi nous attendrons de plus amples ren- 
seignemens, pour démêler notre préfet de ses ho- 
monymes. 



LETOURNEUR de la MANCHE (Antoine-Fran- 
çois-Louis-Honoré), naquit, en 1751, à Grandvil- 
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le, d'une famille non noble, mais considérée. 11 
était capitaine de génie à Cherbourg, en 1 789, et 
se prononça vivement pour les principes de la ré- 
volution ; il fut élu par le département de la Man- 
che, à l'assemblée législative, en septembre 1 79 1 . Il 
fut chargé, vers la fin de 1 792, des travaux du camp 
sous Paris, lorsque l'on craignit un moment l'ap- 
proche des Prussiens. Nommé à la convention na- 
tionale en même temps , il vota la mort du roi, 
sans appel ni sursis. 11 fit partie ensuite du co- 
mité militaire , et ses rapports sur l'organisation 
de l'armée l'occupèrent exclusivement. Il présida 
la convention, en janvier 1 795; delà il fut, en qua- 
lité de commissaire, prendre sur la flotte de la mé- 
diterranée , la place de Jean-Bon-Saint- André. Il 
devint membre du comité du salut public, à son 
retour, et fut enfin nommé membre du directoire 
exécutif. 11 sortit de ces hautes fonctions le 19 
mai 1797; on le fit alors inspecteur- général de 
l'artillerie. On lui confia le soin de traiter à Lille, 
de la paix, avec lord Malmesbury, ministre pléni- 
potentiaire de l'Angleterre : la journée du 1 8 fruc- 
tidor rompit ces négociations. Les consuls le nom- 
mèrent, le 5 mars 1800, préfet de la Loire-Infé- 
rieure (Nantes); il quitta cette place en i8o5, au 
mois de septembre, et l'année suivante il devint 
conseiller à la cour des comptes. Il fut démis après 
le premier retour du roi; plus tard, en 1 81 5, l'em- 
pereur le rappela à cette cour , et cette dernière 
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nomination l'ayant fait comprendre dans la me- 
sure qui atteignit les régicides, il sortit de France, 
en février 1816; se retira à Bruxelles, où il mourut 
en septembre 1817. 



LÉVÊQUE, commissaire central du Calvados, 
nommé premier préfet du Finistère (Quimper), le 
3 mars 1 800. Il fut remplacé, peu de temps après, 
par M. Didelot. C'est là tout ce que nous avons 
pu recueillir sur cet administrateur. 



LEZAI-MARNÉSIA (Adrien, comte de), issu 
d'une noble et ancienne famille, commandant de 
la Légion-d'Honneur, naquit à Saint-Julien, dé- 
partement du Jura, en 1770. Militaire d'abord, il 
quitta le service pour aller à l'école de Brunswick, 
étudier la diplomatie. Il ne revit la France qu'a- 
près la journée du 9 thermidor, et en arrivant à 
Paris, il publia plusieurs brochures, qui expri- 
maient sa haine pour l'anarchie et son amour 
pour le repos public et la liberté. Il devint l'un des 
plus féconds rédacteurs du journal de Paris, qui^ 
alors, n'appartenait pas aux ministres ; il prit une 
part active à la résistance des sections, au 1 5 Ven- 
démiaire (4 octobre 1 796), et fut contraint à se ca- 
cher, à la suite de cette déplorable journée. Sa re- 
traite ne fut pas perdue pour les lettres, il l'em- 
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ploya à traduire de l'allemand, la tragédie de don 
Carlos de Schiller; il reparut enfin, niais sa tran- 
quillité l'ut bientôt troublée; il lui fallut quitter la 
France, après le \ 8 fructidor, et il se relira en Suisse. 
L'avènement du général Bonaparte, son parent, 
par madame de Beauh irnais. lui facilita les moyens 
de revoir sa patrie. 11 fut envoyé en ambassade par 
legouvernement. auprès de réleeteurdeSallzbou rg, 
et puis, chargé de préparer la réunion du Valais à 
la France; en i8oo\ on le nomma préfet du Rhin- 
e.t-Mosellc, et en ittio, il passa à la préfecture du 
lhs-Rhin (Strasbourg) : dans ees deux préfet tu- 
rcs, il se lit estimer et aimer. Le roi. à sa première 
rentrée, le conserva dans ses fonctions; il périt, le 
9 octobre 181 ï, des suites d'une chute qu'il avait 
faite en voiture, en venant au-devant du duc de 
Kerri, qui arrivait à Strasbourg. 11 a public'- plu- 
sieurs ouvrages : i° Les Uni nés, on v ja^cen F nui- 
re, pour servir de suite à ce Un Je In Cri ce, î -çj.'i ; 
'i*Qu est-ce que laConslitntionde î 7JP? in-8\ ] 7<)a; 
r »° De la Faiblesse dnn gouvernement qni commen- 
ce, et de la nécessité de se rallier à la majorité 
nationale ; /j° Des Ganses de la révolution et de ses 
iv.sultats, etc. 



LEZÀI MARiNÉSIA (le comte de), comman- 
dant de la Légion-d'Honneur, frère du précédent , 
et qui ne doit pas être confondu avec lui, demeura 
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caché dans une obscurité profonde , jusqu'en 1 8 1 S* 
époque à laquelle, pour la première fois, il solli- 
cita et obtint les faveurs de la cour ; nommé pré- 
fet du Lot (Cahors) , le 17 juillet de cette année , 
et appelé , en 1816, par le collège électoral de ce 
département, à la Chambre des députés, convo- 
quée en vertu de l'ordonnance du 5 septembre, il 
fut poursuivi par les dénonciations des candidats 
moins heureux; ils lui reprochèrent surtout s< 
entrée à Figeac, sous un arc de triomphe, 
monté d'une couronne tricolore. Le préfet du 
fut admis , et ses accusateurs battus par le vœu d< 
la majorité. Ici , il vota avec le centre gau< 
le temps du ministère Decazes , et avec le 
droit quand le conseil eut changé de maxime. 
Toutes les lois d'exceptions l'eurent pour défen- 
seur. Le 14 septembre 1816, il était passé à la pré- 
fecture de la Somme (Amiens) , et vers la fin de 
1817, il fut transféré à celle du Rhône (Lyon), 
qu'il conserva jusqu'au 9 janvier 1822; à cette 
dernière époque , il tomba de son trône préfecto- 
ral , et le bruit de sa chute ne troubla que peu 
l'Europe , occupée alors des affaires d'Espagne et 
de la Grèce. Le comte de Lezai Marnésia fut 
surpris de cette indifférence. 





Fut trè^ 



LHÀUMONT ou LAUMOND (Jean-Charles-Jo- 
seph, comte) commandant de la Légion-d'Hon- 
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neur ? né à Lille en 1 ^53 ; employé à l'intendance 
<le Flandres, puis littérateur à Paris , et secrétaire 
du duc d'Aiguillon , devint, eu 1784, secrétaire 
en chef de l'intendance du domaine; il fut placé 
plus tard chef de division à la caisse de l'extraor- 
dinaire, et enfin nommé l'un des quatre direc- 
teurs de cette caisse; en 1795 , il fut nommé con- 
sul a Smyrne. 11 vit Constantinople , la Grèce, les 
îles de l'Archipel , et rentra en France en 1 797. Le 
directoire l'envoya, en qualité de commissaire- 
général du gouvernement, auprès de l'armée d'Ita- 
lie; niais, excepté Moreau, nul ne voulut recon- 
naître son autorité. Il revint à Paris, où on lui 
donna la place d'administrateur des monnaies. Le 
premier consul lui confia, le 5 mai 1800, la pré- 
fecture du 15as-llhin (Strasbourg); là, il fit du 
bien , et vida les prisons de ces malheureux con- 
nus sous le nom d'émigrés du Bas-Rhin. La ville 
de Strasbourg , satisfaite de son administration , lui 
fit présent d'un bas-relief en argent , qui représen- 
tait sa cathédrale. Il fut créé conseiller-d'élat , en 
\; quitta sa préfecture le 26 septembre de la 
année; et, en i8o5, devint commissaire- 
général dn gouvernement, en Piémont; en 1804, 
il obtint la préfecture d'Aix-la-Chapelle, et le 5 
celle de Seinc-et-Oise (VcrsaillesJ; il fut, 
10, dans les premiers jours d'août, nommé 
cteur-général des mines , fonction qu'il con- 
1 en juillet 1810, époque à laquelle cette 
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direction fut réunie à celle des ponts-et-chaussées, 
et donnée à M. Pasquier. Le comte Lhaumond t 
sorti presque sans fortune de l'administration pu- 
blique, doit aux bienfaits du roi une modique pen- 
sion de retraite. 



LIEGEARD (N.)> chevalier de la Légion-d'Hon- 
neur, et sous-préfet d'Uzès, fut nommé, par l'in- 
fluence de Decazes, préfet des Hautes-Alpes (Gap), 
le 1 8 mars 1819; il crut devoir administrer consti- 
tutionnellement ; il fit observer les lois , ne se laissa 
pas déborder par le clergé , ou par d'autres pré- 
tentions. Une ordonnance royale , contre-signée 
Cornières , lui aunonça sa destitution, le 27 juin 
182J. 

» 

, ■ 

LIGNE VILLE (le comte, baron de) , comman- 
dant de la Légion-d'Honneur, chevalier de Saint- 
Louis, et issu de l'illustre famille de Lorraine, de 
ce nom, était militaire dès sa jeunesse, et fut, en 
1 79 1 , nommé colonel du régiment de Condé. Elevé, 
en 1 792 , au grade de maréchal-de-camp , appelé 
au commandement de Verdun , il quitta peu 
après cette place pour passer dans l'armée de Rf . 
La Fayette , qui lui donna le commandement de 
Montmédy. Les Prussiens investirent la place; mais 
l'énergie de Ligneville ne leur permit pas de s'en 
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emparer. Ce général était plus tard avec Dumou- 
riez; lorsque celui-ci passa à l'ennemi, il ne l'ac- 
compagna pas dans sa fuite ; il ne partageait pas 
son opinion, et, pourtant, au mois d avril 1793, 
il fut arrêté , eu vertu d'un décret de la convention 
nationale, Sa captivité fut de courte durée , son 
innocence avant été solennellement reconnue. Il 
obtint dans la suite le grade de général de division, 
retraite. Les consuls, le 3 mars 1800, le 
lèrent préfet de la Haute-Marne (Chaumont) ; 
avril 1802 , il passa au corps-législatif, jus- 
J07, époque à laquelle il obtint la place 
d'inspecteur des haras, qu'il conserva jusqu'à sa 
mort, survenue à la fin de 181 3. 





LIMEYRAC (N. de), né à Toulouse, fut d'à- 
bord conseiller de préfecture au département de 
la Haute-Garonne, puis sous-préfet du chef-lieu, à 
la première restauration. Il fut, après les cent 
jours , nommé préfet provisoire de la Haute- Ga- 
ronne, par le duc d'Àngoulême, et eut toutes les 
peines du monde à céder sa place au comte Ré- 
musat , envoyé par le roi. Toulouse se rappelle en- 
core le désespoir de ce magistrat, en cette circon- 
stance, et le zèle avec lequel il voulut d'abord 
défendre ce qu'il appelait ses droits : on avait pu 
juger de ses talens administratifs; mais le parti 
qui le soutenait le porta à la Chambre introuvable; 

20 
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il revint à celle de 1816, et a resté député jusqu'au 
dernier renouvellement ; il a parlé , mais à chaque 
fois qu'il a ouvert la bouche , il a eu la douce sa- 
tisfaction d'éveiller la gaîté de ses collègues. Il a 
vu enfin ses vœux exaucés, le 22 mars 1822, le 
jour où il a été nommé préfet de Tarn-et-Garonne 
(Monta uban). 



LINGUA SAINT- BLANC AT, membre de la 
Chambre des députés , ancien conseiller de pré- 
lecture de l'Arriège. Ses services, ses votes, ont 
amené M. Lingua Saint -Blancat, chevalier de 
Malte , de grâce et non de droil , à la préfecture 
du Gers, le 1" septembre i8a4« D se trouve très- 
bien à Auch , et ses administrés ne le voient pas 
avec peine. C'est un homme d'esprit , et un fort 
bon préfet, très-tolérant, voulant plaire à tout le 
monde , et que chacun soit content. Il rêve l'im- 
possible. 



LOCARD ( le baron) , chevalier de la Légion- 
d'Honneur. M. Locard n'est inscrit dans aucune 
biographie ; mais son nom, depuis dix ans , n'a pas 
quitté l'Almanach royal , et , pour lui , c'est l'es- 
sentiel; nommé préfet du Cantal (Aurillac), le 14 
juillet i8i5, pour services rendus à la maison 
royale. Il passa au même titre, le 12 août 1818, 



- 
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au Cher (Bourges), où il demeura jusqu'au 18 
juillet 1820, qu'il fut appelé à la préfecture de la 
Vienne (Poitiers). Ici , il se reposa quelque temps; 
mais, le 27 juin 1820, on l'envoya au Var (Dragui- 
gnan). Il n'y était pas sans doute arrivé lorsqu'une 
nouvelle ordonnance, en date du 1 1 août suivant, 
le promut à la préfecture de l'Indre (Chateauroux) , 
où enfin il a planté ses pavillons , lassé qu'il était 
de tant de courses. Il faut lui rendre justice. Ses 
administrés l'aiment . car il dispense les faveurs 
ministérielles; il a du mérite, et a épousé une 
femme jolie, vertueuse et aimable. Voilà un préfet 
bien heureux! Ne songe-t-il point, parfois, à Po- 
lycrate de Samos? 



LUÇAY, {voyez Lkgendbe de Luç ay.) 

M 

MAGNITOT, ancien commissaire de la marine, 
fut appelé par les consuls, le 3 mars 1800, à la 
préfecture de la Manche (Saint-Lô) ; il ne la con- 
serva pas un an, ayant été remplacé, le 8 février 
1801. Nous ignorons les détails de sa vie antérieure 
et postérieure. 



MAILLARD (N.), apparut sur l'horizon admi- 
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nistratif dans les cent jours, le 20 avril 181 5. Un 
décret impérial le nomma préfet de la Côte-d'Or 
(Dijon) , et ce décret fut révoqué par un second , 
en date du 27 du même mois, qui appela M. Ber- 
cagny à ce poste. 



MALLEV1LLE ( Pierre-Joseph^Jàcques , vicomte 
de), chevalier de la Légion-d'Honncur, ancien au- 
diteur au conseil-d'état, et maître des requêtes, est 
fils du sénateur Malleville , depuis pair de France , 
et né à Domme, département de la Dordogne, eu 
1782; il fut nommé préfet de la Vendée, le 12 
juillet 181 5, et l'état précaire de sa santé l'obligea 
de donner sa démission , le 22 novembre suivant. 
11 paraît qu'il ne chercha qua rapprocher les es- 
prits dans son département. C'est la une conduite 
à remarquer dans un préfet de cette époque. Il ne 
put reprendre son service au conseil-d'état, qu'en 
1819. 



MALLARMÉ (Joseph-Claude), substitut du pro- 
cureur-général au parlement de Nancy, fut nommé, 
en 1790, procureur-syndic de son district, et dé- 
puté au conseil des cinq-cents, en 1795, par le dé- 
partement de la Meurthe. 11 s'occupa beaucoup 
des matières assortantes de l'ordre judiciaire, et 
fit un rapport relatif à l'établissement d'une échelle 
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particulière de dépréciation du papier-monnaie. 
Il fut réélu au même conseil , en 1 799 , et il devint 
tribun à l'époque de la révolution consulaire, rap- 
porteur de la section de législation ; il développa , 
en 1806, au corps-législatif , les motifs d adoption 
du projet de loi sur la procédure civile , et , en 
1807, défendit le projet sur la contrainte par 
corps , à l'égard des étrangers ; le 3 novembre de 
cette année, il fut nommé préfet de la Vienne 
(Poitiers) , et en remplît les fonctions jusqu'au 6 
avril i8i5 : ce jour-là il fut appelé à la préfecture 
de l'Indre (Châteauroux). Son acceptation amena 
sa déchéance après les cent jours; M. Dessoles lui 
succéda , et lui , rentra dans la vie privée. 11 esl 
chevalier de la Légion-d 'Honneur. 



MÀLOUET (le baron) , fils du ministre de la 
marine de ce nom, commandant de la Légîon- 
d'Honneur, maître des requêtes en service extraor- 
dinaire , fut d'abord secrétaire-général de la préfec- 
ture de la Creuse; en 1808 , sous-préfet de Ville- 
neuve-d'Agen (Lot-et-Garonne), et, le 12 février 
1810, préfet du département de l'Aisne (Laon) ; 
continué dans ses fonctions par le roi , en 18 14 ? il 
refusa , au 20 mars 18 15, d'administrer au nom de 
Napoléon. Sa destitution ne se fit pas attendre; il fut 
remplacé, le 22 de ce même mois, par M. Micou. 
Une ordonnance royale du 12 juillet suivant, le 
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porta à la préfecture de l'Allier (Moulins) , où tout 
le monde passe, et où aucun préfet ne reste stable ; 
le sort attaché à ce poste , influa sur la nomi- 
nation de M. Malouet ; deux jours après elle 
fut révoquée, et il fut transféré au Pas-de-Calais 
(Arras); le i5 juillet 1820, on l'envoya préfet de 
la Seine-Inférieure (Rouen) ; mais le 19 du même 
mois , il lui arriva , comme précédemment , un 
changement de volonté ministérielle , qui le fil sur- 
franchir de l'ouest à l'est-nord, et il prit place dans 
la préfecture du Bas-Rhin ( Strasbourg) ; le poste 
était bon , le baron Malouet s'en accommodait ; 
mais on trouva qu'il avait assez travaillé , et qu'il 
devait goûter les douceurs du repos , et, en con- 
séquence, le 25 mars 1822, on lui donna le mar- 
quis de Vaulchier pour successeur. 



MARCEAU, inconnu. Nous le croyons néan- 
moins parent du grand général de ce nom. Ce n'est 
pas la première fois que l'obscurité enveloppe les 
descendais d'un homme célèbre. M. Marceau, per- 
sonnage d'ailleurs fort estimable , fut appelé par 
Napoléon, le 6 avril 181 5, à la préfecture de l'A- 
veyron, en remplacement du baron Bessières , 
autre parent d'un militaire fameux. Les talens de 
M. Marceau se développaient à peine , lorsque les 
cent jours prirent fin, et. le 12 juillet suivant, 
M. d'Estourmel souleva le fardeau administratif 
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qui pesait sur M. Marceau. Nous ne pourrions dire 
ee qu'il est devenu depuis lors. 



MARDOUX (N.), sous-préfet d'Autun, fut nom- 
mé préfet du département de Maine-et-Loire (An- 
gers). Il conserva ce poste jusqu'au a5 juillet 
i8o5, qu'un décret impérial l'appela â la préfec- 
ture de Montenotte (Italie). 



MAREÏ (Jeàn-Puimbert), baron de l'empire, 
officier de la Legion-d 'Honneur, et frère du ducde 
Bassano, était employé dans les ponts-ct-chaus- 
sées, lors du 18 brumaire (9 novembre 1799). Le 
3 mars 1800, il fut appelé à la préfecture du Loi- 
ret (Orléans); i! la quitta le 21 mars 1806, pour 
occuper la place de directeur-général des vivres de 
l'armée, avec le titre de conseiller-d'état; le 4 sep - 
tembre 1807, il apporta au corps-législatif, com- 
me orateur du gouvernement, le livre IV du Code 
commercial, en développa les dispositions, et en 
provoqua l'adoption. 11 était bon administrateur, 
mais minutieux, méticuleux à l'excès, craignant de 
se compromettre, et paraissant peu compter sur le 
crédit de son frère pour soutenir le sien en cas de 
malheur; il était en même temps juste et impartial, 
deux qualités rares parle temps qui court, et avec 
les hommes de l'époque. Le changement de dy- 
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nastie, en i8i4> amena sa chute : il ne fut plus cm 
ployé depuis ce moment. 



MARNESIA, voyez Lezai. 



MARINIER, voyez de Guer. 



MARQUIS (Jean-Joseph), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, né à Saint-Mihiel, le i4 avril 1 747- H 
était avocat, lorsque le bailliage de Bar-le-Duc l'é- 
lut député du tiers, aux états-généraux; après la 
session, il devint juge à la haute cour nationale 
d'Orléans. Le département de la Meuse le nomma, 
en septembre 1792, membre de la convention na- 
tionale. Dans le procès de Louis XYI, il vota pour 
que lé roi fût retenu en otage, jusqu'à la paix gé- 
nérale ; il se prononça également pour l'appel au 
peuple et le sursis. Il marqua peu dans les diver- 
ses assemblées dont il fit partie ; il ne se montra 
pas davantage au conseil des cinq-cents, où il prit 
place : il donna sa démission de cette dernière fonc- 
tion législative, en 1 797. Le directoire lui donna la 
charge, en 1799, de commissaire à Mayence, pour 
organiser les quatre départemens de la rive gau- 
che du Rhin. En 1 800 , et le 3 mars , il obtint la 
préfecture de la Meurthc (Nancy). Le département 
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de la Meuse, en 1807, le désigna candidat au sé- 
nat-conservateur ; il ne fut pas appelé à ce corps. 
Il demanda sa retraite pour cause de demi-cécité, 
en 1810, et l'obtint, le i5 décembre de la même 
année; il fut porté ensuite au corps-législatif, où 
il siégea, jusqucs au 20 mars 181 5 : il se retira 
alors dans sa ville natale, aimé de ses compatrio- 
tes, et surtout de ses administrés, qu'il avait cher- 
ché à rendre heureux. 



MARSON (N.), personnage très-inconnu, qui 
occupa un instant la préfecture du Doubs , entre 
le tribun Gallois et le conventionnel Jean-Debry. 
Il fit entre eux l'anneau intermédiaire, et s évada, 
inaperçu, après une administration de très-peu de 
mois à la fin de 1800, et au commencement de 
1801. 



MARTIN (N.), général de brigade, comman- 
dant de la Légion-d 'Honneur, etc. , naquit à Saint- 
Beat, département de la Haute-Garonne. Son père 
était un riche négociant, qui avait trois autres 
fHs tous connus par la noblesse de leur caractère. 
Celui dont nous nous occupons se plaça sous les 
drapeaux de la patrie, à l'aurore de la révolution; 
il parvint bientôt au grade de chef des volontaires 
d'un des corps formés dans le département ; il se 
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distingua dans les combats livrés sur les Alpes aux 
Piémontais et aux Autrichiens, et principalement 
à ceux de Giletta, de Sospello et de Saorgio. Ses 
talens et sa valeur eurent bientôt l'occasion de se 
développer sur un plus grand théâtre; l'Italie fut 
conquise , et le chef de l'armée victorieuse promut 
Martin au grade de général de brigade. Ce n'était 
pas seulement le guerrier instruit et brave que 
Bonaparte récompensait en cette occasion, c'était 
aussi l'administrateur vigilant et désintéressé; le f\ 
mars 1 80 1 , le général Martin fut nommé préfet des 
Pyrénées-Orientales. Il y viut animé du désir de 
bien faire , et lorsque le gouvernement impérial 
abusa de son pouvoir, le général Martin s'exposa 
souvent à tomber dans la disgrâce du souverain , 
en défendant les intérêts du peuple, et en allé- 
geant pour lui le poids de l'oppression; il illustra 
sa carrière administrative en procurant à la con- 
trée confiée à ses soins , des établissemens et des 
monumens utiles. Le 12 mars l8l3, l'empereur le 
destitua, et fit remplacer le militaire sage et bon, 
par un infortuné qui ne vint à Perpignan que pour 
chercher à se suicider. Le général Martin se retira 
à Toulouse, son pays natal, où il mourut eu 181 .">. 
regretté de tous ceux qui savent apprécier le génie 
et la loyauté du militaire, lorsqu'il joint à la bra- 
voure inséparable du soldat français, les qualités 
qui constituent Je magistrat intégre et le bon ci- 
toyen. 
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MARTIN de PU1SEULX , sous-préfet de Pon- 
toise, a été nommé préfet de Maine-et-Loire (An- 
gers), le 20 juin 1 823. Noos n'avons pu nous pro- 
curer sur son compte les renseignemcns propres 
à établir sa biographie : tout ce que nous savons, 
c est qu'il est chevalier de la Légion-d'Honneur. 



MASSA (Sylvestre-Régnier, duc de, et comte 
de Gronau), pair de France, fils de l'ancien grand 
juge du gouvernement impérial, il ne suivit pas 
comme son père la carrière du barreau , il préféra 
celle de l'administration. D'abord auditeur au con- 
seil-d'état, puis sous-préfet à Salins, ensuite secré- 
' taire-général du conseil des sceaux des titres, il 
fut nommé préfet de l'Oise, le 3o septembre 1 8 1 3 : 
le roi, à son retour, le conserva dans ses fonctions. 
Le comte de Gronau v en i8i4i se dévoua franche- 
ment au service de la maison royale; en 181 5, dans 
les cent jours, on lui proposa d'administrer au 
uom de Napoléon, il s'y refusa, et la préfecture fut 
donnée au baron Basset de Chateaubourg. Au se- 
cond retour du roi, et le i4 juillet suivant, une 
ordonnance l'appela au titre de préfet, dans le dé- 
partement du Cher (Bourges); en 1816, il donna 
sa démission, lorsque, le io juillet de cette année, 
il eut été élevé à la pairie. Les départemens qu'il a 
régis se sont toujours loués de ses manières et de 
ses connaissances administratives. 
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MÀSSON de SAINT-AMAIND (Claude), cheva- 
lier de la Légion-d'IIonneur , est né à Paris, le 7 
décembre 1766, d'une famille avantageusement 
connue dans la magistrature et les finances; il sui- 
vit le barreau, fut conseiller durant six ans à la 
cour des aides de Paris, et, en 1783, acheta une 
charge de maître des requêtes de l'hôtel du roi. 
A la révolution, il n'émigra pas, et on lui en garda 
rancune. Napoléon, en 1801, lui confia la préfec- 
ture de l'Eure (Évreux); il essaya de faire le bien, 
de réunir les opinions, il y réussit, et on parvint 
néanmoins à lui nuire dans l'esprit des chefs du 
gouvernement, et le 26 mars 1806, M. Rolland de 
Chambaudoin lui fut donné pour successeur. La 
restauration ne lui rendit rien, si ce n'est que le ti- 
tre de maître des requêtes honoraire. M. Masson 
est littérateur agréable, il a publié : i° Une tra- 
duction de l'art d'aimer d'Ovide ; 2 0 La statistique 
du département de l'Eure , ouvrage important 
qu'il a fait paraître en deux fois et en deux parties, 
sous le titre d'Essais historiques sur le comté, les 
comtes et la ville d Évreux, Paris 1 8 1 3 — 1 8 1 5 , 2 
vol. in-8°. 



MAURICE (Jean-Thomas-Frédéric, baron), che- 
valier de la Légion-d'Honneur, né à Genève en 
1772. Il fît partie, en 1795, de la société pour 
l'avancement des arts, dans sa ville natale , et ob- 
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tînt plus tard une chaire de mathématique; il de- 
vint auditeur au conseil-d'état, et, en 1807, le 6 
mars, il fut nommé préfet de la Creuse (Gueret); 
H passa, en 1810, à la préfecture de la Dordogne 
(Périgueux), et, le 10 juin 181/4» M. Rivet le rem- 
plaça ; il obtint, en manière de dédommagement, 
le titre de maître des requêtes. 



MAUSSION, recteur de l'académie d'Amiens, 
se trouva tout-à-coup administrateur, de régent 
de collège qu'il était. On n'eut garde de douter de 
ses talens, appuyés sur un aussi fort antécédent. 
On lui accorda, le 14 juillet 181 5, la préfecture de 
la Meuse (Bar-le-Duc). Arrivé dans ce départe- 
ment, il crut avoir encore à faire à ses écoliers, et 
il voulut mener ses subordonnés comme il diri- 
geait les maîtres de quartier, les inspecteurs de 
salles et les enfans. Ceci parut plaisant d'abord , 
et finit par devenir insupportable. L'ex-recteur , 
accoutumé, jusque là, aux adorations des élèves, 
se fâcha; on cria comme lui, et le bruit devint 
si fort que, pour le faire cesser, M. le préfet fut 
mis à la retraite, le 6 août 1817. On conte que, 
peU satisfait de son bureau militaire, il voulut, un 
jour, le mettre au pain et à l'eau, et qu'il avait 
toujours une palette à férule sur son secrétaire. 
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MECHIN (Aikxandre-Edme , baron), officier de 

la Légiou-d'Honneur, est né à Paris, le 18 octo- 
bre 177^, du premier commis au ministère de la 
guerre, de ce nom. Il commença à se faire connaî- 
tre en sollicitant, auprès de rassemblée féodale, 
l'abolition des lois féodales de la chasse, qu'il ob- 
tint facilement. Plus tard, lors de la création de 
neuf armées françaises, il fut attaché à celle du 
Nord, en qualité de commissaire-supérieur. De là, 
il deviut, en 1 79J., chef dans l'administration des 
poudres et des armes. Après la journée du 9 ther- 
midor (27 juin 1 794), il prononça, à la barre de la 
convention, et au nom de quarante mille citoyens, 
' un discours où respirait la haine pour les mons- 
tres qui venaient de tomber. Adjoint avec Jullian 
à une nouvelle mission dans le Midi, ils parvinrent 
à ramener la paix dans les contrées, si vivement 
déchirées par les factions. Après l'installation du 
directoire exécutif, Beuezech, ministre de l'inté- 
rieur, fit M. Méchin son secrétaire intime; de là , 
à la suite du 18 fructidor, il passa au ministère de 
la guerre, à la tête d'une commission de liquida- 
tion. Lors de la prise de Malte par notre flotte , 
en 1797 , le directoire lui donna le gouvernement 
civil de cette île; il se rendit en Italie , afin de s'em- 
barquer à Naplcs pour sa destination. Il ne put 
effectuer ce projet; il tomba dans les mains de la 
populace insurgée de Viterbe, qui voulait l'égor- 
ger, ainsi que sa femme, jeune et belle; et, après 
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une agonie de 26 jours, ils furent sauvés par l'é- 
vêque de la ville et les principaux seigneurs du 
pays. On le nomma membre de la commission ci- 
vile près l'armée d'Italie; il suivit, en cette qua- 
lité, le général Championnet à la conquête de Na- 
ples ; mais il ne put remplir aucunement sa mis- 
sion , le général s'y étant opposé, et ayant réduit 
à néant les fonctions de M. Méchin. Championnet 
fut destitué; le général Macdonald lui succéda, et, 
dès-lors, le meilleur accord exista entre les auto- 
rités civiles et militaires. M. Méchin était de retour 
à Paris, lors du 18 brumaire (9 novembre 1799); 
les consuls le nommèrent premier préfet des Lan- 
des, le 5 mars 1800; il passa à la Roer (Aix-la- 
Chapelle), le 9 juillet 1802. La calomnie profita 
d'une acquisition d'un bien national, faite par ce 
magistrat, pour lui nuire; celui-ci se justifia, mais il 
perdit sa préfecture, et obtint en dédommage- 
ment celle de l'Aisne (Laon) , le 1 7 septembre 1 804. 
Il eut ensuite, le 2 février 1810, celle du Calvados 
(Caen). Ici, un événement malheureux, arrivé 
en 1812, au mois de mars, ajouta à la masse des 
injustes, mais pénibles préventions qui ont pesé 
sur la tête du baron Méchin. On sait quelle était, 
cette année, la cherté des blés ; le peuple de Caen 
se mutina, malgré les efforts du préfet. Une com- 
mission militaire jugea les coupables : quatre 
hommes et une femme, condamnés à mort, pé- 
rirent , et Ton représenta ces malheureux comme 
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les martyrs de la cause royale, qui, plus tard, se 
releva avec tant declat. Les vexations se multi- 
plièrent sur le haut fonctionnaire; on soumit ses 
comptes à la plus sévère investigation. Napoléon, 
qui ne lai niait plus, tomba; M. Méchin resta en 
place jusques au mois d'octobre 1814, où il fut 
destitué, et remplacé par M. Séguier. Aux cent 
jours, et le 22 mars i8i5, il obtint la préfecture 
dllle-et-Vilaine (Rennes), qu'il perdit le 12 juillet 
suivant. Alors, il se fit agent d'afFaires; le départe- 
ment de l'Aisne le nomma à la chambre des dé- 
putés, en 1819; depuis, il a toujours fait partie 
du corps-législatif, a parlé et voté dans le sens des 
libertés nationales. Nous observerons que, s'il fut 
bon administrateur, il se montra sous des formes 
trop sévèréà; que ses arrêtés, avant 181 4* et ses 
discours, depuis 1819, forment ce disparate si 
commun dans tous les personnages qui ont servi 
Napoléon. 11 a publié plusieurs ouvrages, parmi 
lesquels nous citerons une Traduction en vers 
français des Satires deJuvénal, dont la 
édition a été publiée en 182a. 
» 



MÉNARD , adjudant-commandant , fut nommé 
préfet de la Manche (Saint-Lô), le 8 février 1801 ; 
mais, ayant été élu législateur, il céda sa préfec- 
ture à M. de Montalivet, le 5o mars suivant. Nous 
avons, à cette époque , perdu la trace de ce mili- 
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taire; nous ne pensons pas que ce soit le lieute- 
nant-général baron Ménard. 



MERLET ( Jean-François-Honojié , baron), com- 
mandant de la Légion-d'Honneur, né le 25 sep- 
tembre 1761, à Doué, près Saumur. Il était 
procureur-général syndic de cette dernière ville, 
lorsqu'en 1791, le collège électoral de son départe- 
ment le nomma à l'assemblée législative. Il fit 
partie de plusieurs comités, et fut, également, se- 
crétaire, vice-président et président de la Cham- 
bre. Il ne fut pas appelé à la convention nationale, 
passa chez lui le temps de la terreur, sans prendre 
part à la guerre civile, ni avec, ni contre les Ven- 
déens. Le 5o novembre 1800, il devint préfet du 
département de la Vendée, et maître des requêtes, 
lors de la formation du conseil-d'état. En janvier, 
et\e 9 février 1807, on l'appela, tour à tour, aux 

• 

préfectures de Maine-et-Loire (Angers) , et de la Roër 
(Aix-la-Chapelle) ; mais il refusa, ne voulant plus 
faire exécuter les lois de la conscription qui lui 
paraissaient odieuses. Ses refus ne lui nuisirent 
pas dans l'esprit de l'empereur qui le nomma aus- 
sitôt président de la commission des magistrats du 
Rhin. Il organisa cette administration, dont les at- 
tributions, partie administrative et partie diplo- 
matique, s'étendaient depuis la Suisse jusqu'à la 
Hollande. Privé de tout service, en 181/f, il rentra 
au conseil-d'état, le 20 mars 1Ô1S; signa, le 25 de 
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ce mois, la déclaration de principes avec ses col- 
lègues, et, au second retour du roi, revint habiter 
la terre de sa naissance. 



MEULAN (N. de), chevalier de la Légion-d'IIon- 
neur, sous-préfet de Fontainebleau , a été nommé 
préfet des Vosges (Épinal), le 9 avril 1824. 



M1COU (N.), succéda en vertu d'un décret im- 
périal, rendu le 22 mars i8i5, dans la préfecture 
de l'Aisne (Laon), au baron Malouet; il dut cesser 
ses fonctions aux environs du i5 juillet suivant; 
mais nous n'avons pas trouvé, sur le Bulletin des 
lois, le nom de son remplaçant. 



MILLET MURE AU (N. le baron), chevalier de 
la Légion-d'Honneur, nommé préfet de la Corrè- 
ze (Tulle), le 28 avril 1802, administra ce dépar- 
tement à la satisfaction générale, jusqu'au 6 avril 
1 8 1 5 , que Napoléon le destitua. Ce magistrat n'a 
pas été replacé depuis. Son histoire est dans le bien 
qu'il a fait. 

MILON de MESNE (le comte de) , sous-préfet 
de Porentruy. Le 10 juin 18 14, il fut nommé à la 
préfecture de la Charente-Inférieure; il fut expulsé 
par Napoléon, en mars 181 5, et appelé par le roi, 
le i4 juillet suivant, à celle des Hautes-Pyrénées 
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(Tarbcs). Le funeste anniversaire que ce jour ra- 
mène, aurait dû troubler son âme, et lui faire re- 
fuser des fonctions qu'il accepta avec allégresse. On 
l'envoya, le 19 juillet 1820, dans le département de 
l'Indre (Chateaurôux); enfin, le 22 juin 1823, il 
arriva dans le Doubs (Besançon). Le comte de 
Mesne est grand, il représente bien, il n'a jamais 
pu apprendre les mathématiques, car sa mémoire 
est bien mauvaise; elle est faible à tel point, qu'il 
ne se ressouvient pas de l'argent qu'on lui compte : 
voir à ce sujet le procès qu'il vient de perdre le 
mois dernier. 11 est parent du duc d'Oudcau- 
ville. 



MIOLLIS (N.), parent, selon toute apparence, 
du général de ce nom, il fut appelé à la préfecture 
du Finistère, le 25 mars i8o5, et il la garda jus- 
qu'en 1810. M. Bouyier Dumolard fut son suc- 
cesseur. 

MIQUE (N.), très-connu sans doute dans son 
pays, et grand administrateur aux yeux de ses 
employés; il fut nommé préfet de la Meurthe 
(Nanci), en juin 1 3 1 4 9 ct dépossédé, le 25 mars 
1 8 1 5 , par décret de Napoléon : il n'a pas été em- 
ployé depuis, ce qui nous plonge dans une afflic- 
tion inexprimable. 

MIR AMONT (le comte de), chevalier de la Lé- 
gion-d' Honneur , issu d'une ancienne et noble fa- 
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mille d'Auvergne, obtint, en 1809, la clef de cham- 
bellan de l'empereur Napoléon. Le 4 mars i8io r 
il harangua ce prince au nom du collège électoral 
de la Haute-Vienne, et le félicita de la brillante 
campagne qu'il venait de faire en Autriche, de la 
paix qui s'en était suivie, et de son mariage avec 
l'archiduchesse Marie- Louise, qui en était le résul- 
tat. Le m mars 18 13, il fut nommé préfet de l'Eure 
(Lvrcux); il se montra ardent patriote dans les 
premiers mois de i8i/|. et le zèle qu'il exprima 
dans cette circonstance amena sa destitution au 
mois de juin 181/1; INapoléon, aux cent fours, et le 
G avril 181 5, l'appela à la préfecture d'Indre-ct 
Loire (Tours), qu'il perdit en juillet suivant. Il n'a 
plus été employé. 

» 

MOLÉ (Louis-Mathieu, comte), officier de la Lé- 
gion-d'Honneur, etc. , issu de l'illustre famille de ce 
nom, est né en 1 780 : il se livra jeune encore aux tra- 
vaux politiques et littéraires, et publia en 1806, ses 
Essais de morale et de politique, qui eurent deux 
éditions. Napoléon affectionna ce jeune homme, il le 
fit successivement auditeur, maître des requêtes 
et conseiller-d'état, directeur-général des ponts-el- 
chaussées , comte de l'empire , commandeur de 
l'ordre de la Réunion, et enfin grand juge ministre 
de la justice, en 181 5; il suivit à Blois Marie- 
Louise, en mars 1814* et adhéra quelques jour» 
après à la déchéance de son bienfaiteur; ce der- 
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nier ne lui en garda pas rancune, il ne lui rendit 
pas il est vrai son portefeuille aux cent jours, mais 
il le nomma directeur-général des ponts-et-chau Ju- 
gées une seconde fois : le comte Molé néanmoins 
ne voulut pas signer la déclaration des principes 
du conseil-d'état, le a5 mars 181 5, et il sortit de 
la salle; cet acte de fermeté n'empêcha pas l'em- 
pereur de l'appeler à la Chambre des pairs; un 
nouveau refus témoigna vivement l'opinion de ce 
personnage. Il fut maintenu par le roi, dans les 
dernières fonctions que le gouvernement impérial 
venait de lui rendre, et nommé pair de France, le 
17 août suivant; en août 1817, il prit le porte- 
feuille de la marine, il préseuta aux Chambres, en 
1818, le projet sur la liberté individuelle; son mi- 
nistère ne fut pas long, il prit fin le 19 décembre 
de la même année. Tous les biographes du comte 
Molé, paraissent avoir ignoré qu'il fut nommé pré- 
fet de la Côte-d'Or (Dijon), le 10 novembre 1807, 
fonctions qu'il conserva jusqu'au 19 février 1809* 
en général, il a rempli de grandes places, et sa re- 
nommée n'est pas montée à ce niveau. 



MONT AUX - DESILLES (Pierre), né le 9 mai 
1761, d'une famille de robe, était receveur des fi- 
nances à Condom, département du Gers, lorsqu'il 
fut .nommé par le département de la Vienne à l'as- 
semblée législative, en 1 79 1 ; il ne fit point partie 
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de la convention, mais en 1797, il entra an con- 
seil des cinq-cent?. 11 aida à la révolution du 18 
brumaire, siégea parmi les législateurs, et le 5 
mars 1800, il fut nommé premier préfet du dé- 
partement de Maine-et-Loire (Angers); le 17 sep- 
tembre 1802, il perdit sa préfecture, et redevint 
législateur jusqu'en 1809, qui devint le terme de sa 
vie publique. 



MONTALIVET (Jean-Pierre Bachàllon , comte 
de), grand officier delà Légion-d'Honneur, grand'- 
croix de la Réunion , pair de France , ministre de 
Fintérieur, etc. , est natif du Dauphiné ; il naquit 
à Valence, le 3 juillet 1766. Son père, qui était 
maréchal-de-camp , l'ayant destiné à la magistra- 
ture, lui acbeta une charge de conseiller au par- 
lement de Grenoble. M. Montalivet , dans la ré- 
volution , fut maire de Valence, et se fît aimer par 
ses talens administratifs et ses vertus privées. L'o- 
rigine de sa fortune date de cette époque. Il ac- 
cueillit avec intérêt un jeune officier d'artillerie, 
et celui-ci, plus tard, devenu premier consul et em- 
pereur, se rappela le mérite du maire de Valence , 
et se fit un plaisir de l'élever. Napoléon avait pu 
apprécier M. de Montalivet; il l'appela d'abord, le 
00 mai 1801 , à la préfecture de la Manche (Saint- 
Lô) , puis a celle de Seine-et-Oise (Versailles) , le 
5i mars 1804 ; presqu'en même temps il fut créé 
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conseiller-d'étal, commandant de la Légion-d'I ! mi- 
neur, et comte. Le 3 mai 1806, il quitta Ver- 
sailles pour venir occuper, à Paris, la place de di- 
recteur-général des ponts-et<chaussces. Plus M. de 
Montalivct était mis en évidence, et plus ses qua- 
lités ressortaient. Enfin, le 1" octobre 1809, ^ de- 
vint ministre de l'intérieur. Dès ce moment , tout 
entier occupé du soin d augmenter la splendeur 
de la France, on le vit tenir d'une main ferme les 
rênes de l'administration , protéger les arts , sou- 
tenir les sciences, améliorer les diverses parties du 
service, et accueillir avec intérêt, tandis qu'il ju- 
geait avec génie , tout ce qui pouvait coopérer à 
l'avantage de l'empire. Ses rapports annuels , au 
corps-législatif, étaient des chefs-d'œuvre. 11 sui- 
vit à Blois , Marie-Louise, le 29 mars 1 8 1 4, et resta 
simple particulier au premier retour du roi. Na- 
poléon , aux cent /ours, nomma le comte de Mon- 
talivet intendant -général des domaines de la 
couronne , et membre de la Chambre des pairs. 
Le roi, le 3 mars 1819, l'appela, lui aussi, à la 
pairie. Le digne et aimable administrateur termina 
son honorable carrière en 1823. 



MONTÉGUT, inconnu aux biographes. Nous 
n entendons point par-là attaquer son mérite; il en 
a beaucoup, car il fut nomme préfet du Gers 
( Auch), en 1 8 1 4 ; il succéda à M. liessières, et fut 



1 



5*8 MON 

remplacé, le 20 février 1820, par M. Brochet cfc 
Verigny. 



MOMLIVAULT ( Càsimir-Gcyot, comte de ) , 
chevalier de Saint-Louis, de la Légion-d'Honneur 
et de Malte, conseiller - d'état , etc., est né en 
1 770. La révolution lui ayant fait quitter la France, 
il*passa d'abord à Malte , puis en Italie , ep Alle- 
magne et en Suisse. Il rentra après le 1 8 brumaire; . 
et, en 1810, il devint secrétaire général de l'im- 
pératrice Joséphine. Napoléon tomba. ( M. Montli- 
vault se sépara un peu promptement de sa maî- 
tresse; il obtint de Monsieur (Charles X) , la pré- 
fecture des Vosges, le 2 mai 1 8 1 4- H cessa ses 
fonctions le jour où il apprit la rentrée de l'empe- 
reur à Paris , le 20 mars 1 8 1 5 ; le 1 4 juillet suivant, 
il fut nommé préfet de l'Isère , et se trouva dans 
Grenoble lors de la malheureuse révolte de Didier, 
dans la nuit du 4 au 5 mai 1816. Ou dit* qu'il ap- 
prouva toutes les mesures prises par le général 
Donadieu, à cette funeste époque où le sang coula, 
et où le duc Decazes se servit du télégraphe pour 
faire parvenir plus vite les sentences de mort.JCe- 
pendant l'esprit public supportait impatiemment 
la présence du préfet : celui-ci demanda son chan- 
gement, et, le 17 octobre suivant, il fut transféré 
dans le Calvados (Caen), où il est encore. 
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MONTUREUX ou MONTHUREUX (François- . 
Locis-JosEPH-BouRtoiR, comte), né à Nancy, le 4 
mai 1768 , quitta le service et émigra en 1790; il 
fit quatre campagnes dans l'armée de Condé , et 
huit autres contre la France , dans les rangs an- 
glais, notamment celle de l'Égypte, à une époque 
où, certes, la gloire était dans nos rangs; il fut 
blessé dans plusieurs rencontres , et, plus tard , il 
rentra sous le règne de Napoléon. Les habitant de 
Nanci le choisirent, en 1814. pour commandant 
civil , lorsqu'ils se déclarèrent en faveur de la mai- 
son royale. Son dévouement/ fut récompensé, le 5 
septembre 1 8 1 4 9 P a r la préfecture de la Corse,' 
qu'il conserva jusqu'au 26 avril i8i5, ayant été 
alors contraint de la céder au sieur Giubega, nommé 
par Napoléon, le 3o mars précédent. Il quitta l'île, 
vint en Provence , et là , se soumit au gouverne- 
ment impérial; et, le 2b juin suivant , lorsque les 
Provençaux se soulevèrent , il se rangea parmi eux , 
ce qui lui valut le commandement provisoire de l'ar- 
rondissement d'Àix; le marquis de Rivière le choisit 
pour aller traiter de la reddition de Toulon, que dé- 
fendait le maréchal Brune , dont la mort fut si fu- 
neste. Cependant le comte de Monthureux ne fut 
pas d'abord replacé, il y avait alors tant de gens 
de bon appétit que les emplois manquaient ; il 
sollicita long-temps, et le 8 décembre de la même 
année , on l'appela à la préfecture de la Dordogne. 
Une opinion , en opposition à celle du système mi- 



matériel de cette époque, amena sa destitution, le 
26 juin 1817. Il resta simple particulier; mais le 
ministère actuel s établit, et le comte Corbière 
donna, au comte de Monthureux, l'espoir detre 
promptemeut mis en activité. 11 le fut en effet, au 
20 janvier iSa3; et, depuis lors , il occupa la pré- 
fecture de l'Ardêche (Privas). 11 est colonel de 
cavalerie, chevalier de la Légion - d'Honneur, de 
Saint-Louis et du Croissant. 



MORE AU (Joseph), officier de la Légion-d'Hon- 
neur, frère du fameux général de ce nom , né à 
Morlaix, se présenta, le 24 janvier 1795,3 la barre 
de la convention, et annonça que son père, dont 
les cinq fils étaient au service de la république, 
avait péri sur un échafaud , victime de la cruauté 
révolutionnaire du tribunal de Brest, le même 
jour que l'un d'eux , le général Moreau , prenait 
sur les Hollandais, le fort de l'Écluse et l'île de 
Cadsan ; il demanda des indemnités pour la fa- 
mille, et provoqua la punition du tribunal assas- 
sin. 11 entra au tribunat après le 1 8 brumaire , et 
n'y parla que dans une occasion bien solennelle , 
lorsqu'il dut affirmer l'innocence de son frère , en 
1804. Quand le tribunat fut supprimé , il se retira 
dans sa ville natale jusqu'au retour du roi qui le 
nomma président du collège électoral d'Ule-et-Vi- 
laine, et les électeurs l'appelèrent à la Chambre 
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des députés, en 1816; il devînt préfet de la Lo- 
zère en 1817, le 6 août, quittant, pour cette place, 
celle d administrateur des postes, qu'il avait obte- 
nue précédemment; il y demeura jusqu'au 27 juin 
182 1 , où on lui donna pour successeur M- de Yal- 
ch nuit. 



MOREAU de la ROCHETTE (!e baron Armand- 
Bernard) , chevalier delà Légion-d 'Honneur, est né 
le 1 2 avril 1 767 ; nommé auditeur au conseil-d'état, 
le 9 janvier 1810; commissaire spécial de police, !<• 
28 juillet 181 1, et sous- préfet de Ro vins, le 18 juil- 
let i8i4; chargé, en 181 5, en janvier, d'un travail 
important sur l'organisation de la garde nationale. 
Il passa, le 9 janvier 1819, à la préfecture de la 
Vienne (Poitiers), et le 19 janvier 1820, à celle 
du Jura (Lons-le-Saulnier). Il mourut dans l'exer- 
cice de ses fonctions, le 8 août 1822. 11 a publié : 
L'Amour crucifié, traduction d'Aussone ; les 
A dieux d'Hector et d'Andromaque, traduit du 
grec. 



MOREAU (N.), préfet de la Charente (Angou- 
lème), le 27 juillet 1821, en remplacement de 
M. Valdenuit, et remplacé lui-même, le 2 juin 1 823, 
par M. Musnier de la Converserie. La vie de ce 
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préfet nous est inconnue. Il se pourrait même qu<? 
ce fût le frère du général Moreau. 



MORTARIEUX (Joseph-Pierre-Vialettes, baron 
de), issu d'une famille qui se dit noble. 11 est né à 
Montauban, le 1 3 juillet 1768; habile à louvoyer, 
il ne parut qu'à l'époque de la révolution, où il 
trouva avantageux de se montrer : ildevint, en 1 806, 
maire de sa ville natale. La Biographie des com~ 
temporains prétend que sa patrie lui doit le titre 
de chef-lieu de département et un évêché; cette 
assertion est par trop ridicule. Voici le fait : L'em- 
pereur, en 1808, traversa le Languedoc; la posi- 
tion de Montauban, la richesse, la population, le 
commerce de cette cité, le convainquirent du tort 
que lui avait fait l'assemblée constituante. 11 se dé- 
cida, sur-le-champ, à créer le département de 
Tarn-et-Garonne; et, certes, il n'eût pas pris cette 
grande mesure qui froissait, d'ailleurs, tant d'inté- 
rêts sur les seules sollicitations de M. de Montarieux 
qui lui était totalement inconnu, et qui, fort brave 
homme, n'est pas pourtant de ces génies supé- 
rieurs qui, au premier abord, commandent ce 
qu'ils désirent. Les biographes ont, en général , le 
tort d admettre, sans correctif, les articles remis 
par les intéressés eux-mêmes qu'il ne faudrait 
consulter que pour les dates. En i8i5, le baron 
Montarieux fut nommé au corps-législatif; il de- 
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manda, au mois de septembre 1 8 1 4<> des -secours 
pour les réfugiés espagnols ; il fut mis de côté dans 
les cent jours, et ne reprit ses fonctions qu'en juil- 
let suivant. Nommé, en 1817, président du collège 
électoral de Tarn-et-Garonne, les électeurs le por- 
tèrent à la Chambre des députés. Il fut rappelé 
àla préfecture de l'Arriège (Foix), en récompense 
de ses bons et loyaux services ministériels; mais les 
électeurs de son département, en revanche, ne 
voulurent plus l'élire en 1822. Depuis lors, il est 
à Foix, très-aimé, parce qu'il est aimable ; il ad- 
ministre bien, et, en somme, c'est un excellent 
préfet. 



MOUINIER (Jean- Joseph) , né à Grenoble, le 
12 novembre 1758, avocat et juge royal; il parut, 
en cette qualité, aux assemblées de la province 
préparatoires, à celle des états-généraux. Les me- 
sures qu'il provoqua, amenèrent le vote par tète, 
et non par ordre, qui, plus tard, admis à l'assem- 
blée nationale, changea la face de la France ; ap- 
pelé à en faire partie, il y jouit d'une haute consi- 
dération , due à ses vertus comme à ses talens ; il 
provoqua le célèbre serment du jeu de Paume, 
qui décida le renversement de notre ancienne 
constitution; il fut élevé à la présidence, le 28 sep- 
tembre, et se trouva en ce poste honorable et pé- 
rilleux aux 5 et 6 octobre 1 789, époque sanglante, 
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qui le compta parmi les plus zélés défenseurs do 
la royauté : « Je pense, dit-il à Lalli-Tolendal, dans 
a cette circonstance, qu'il faut se battre; le Dau- 
.> phiné a appelé les Français à établir la liberté ; il 

• faut qu'il les appelle, aujourd'hui, à défendre la 
r. royauté. J'ai déjà écrit à notre commission inter- 

• médiaire; je demande une protestation contre les 
«actes d une assemblée qui ne peut plus être re- 
gardée comme libre, puis la convocation de nos 
«états, le reste suivra. «Craignant pour sa vie, il 
se retira dans le Dauphiné; mais Louis XVI, par 
ses hésitations, paralysa les efforts de ses amis. 
Mounier quitta la France le 21 mars 1790; il se 
fixa, d'abord à Genève, et ensuite à Berne; là, il 
publia divers écrits, tous marqués au coin des plus 
saines idées libérales; il passa en Angleterre où sa 
noble conduite le fit bien accueillir. Ou lui pro- 
posa la place de grand juge du Canada, qu'il n'ac- 
cepta pas, parce qu'il ne voulait pas renoncer à 
sa patrie. 11 revint sur le continent, parcourut de 
nouveau la Suisse, alla en Italie et en Allemagne, 
et forma, dans les étals du duc de Wevmar, un 
établissement de haute éducation pour les jeunes 
gens destinés aux fonctions publiques. Au 18 bru- 
maire, il fut radié de la liste des émigrés, et ren- 
tra en France; il accepta, le 1 5 avril 1802, la pré- 
fecture d'Ille-et- Vilaine (Rennes) ; il y parut en 
père; il s'y fit chérir, et se montra savant admi- 
nistrateur. Tant de vertus inquiétèrent presque le 
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gouvernement, et, lorsque Mounier, en i8<>4, de- 
manda de passer sous un ciel plus doux, il perdit 
sa préfecture, et fut nommé conseiller-d'état. La 
mort l'atteignit bientôt, il expira des suites d'une 
hydropisie de poitrine, le 26 janvier 1806. Cet 
Jiomme là avait soif de la justice : telle fut l'heu- 
reureuse oraison funèbre que fit de Mounier le 
comte Régnault. Le député du Dauphiné a pu- 
blié un grand nombre d'ouvrages ; les principaux 
sont : i° Considérations sur le gouvernement, et 
principalement sur celui qui convient à la France; 
^Appela V opinion publique ; 5° Reclierc lies sur 
les causes qui ont empêché les Français de devenir 
libres; 4° Adolplie; 5° Relation des malheurs de 
Genève; 6° De V influence attribuée aux philoso- 
phes , aux francs-maçons et aux illuminés sur la 
révolution française. Son fils a été fait pair de 
France en 1819. 



MURAT (François , comte de) , né en Auvergne, 
poète, ministériel, musicien célèbre, romancier in- 
ventif, administrateur moins heureux, et militaire 
de haute distinction, était officier de cavalerie, lors- 
qu'il publia, en 1 8o4, le Berger de Laverne, nouvelle 
. historique , avec des romances mises en musique 
par l'auteur; cette production amena une révolu- 
tion complète dans la littérature : sa prose fit dé- 
daigner celle de Lesage, deRichardson, et, depuis, 
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a même beaucoup nui au succès de Walter-Scott; 
ses vers nous dégoûtèrent de ceux de Racine, de 
Parny et de Ségur; sa musique anéantit celle de 
Grétry et de Mehul. Jamais on ne verra rien de 
pareil au délire de la France. Le duc d'Enghien 
périssait assassiné; Napoléon prenait le trône; eh 
bien ! on ne parlait que du Berger de Laverne et 
du comte de Murât, son auteur. Celui-ci qui ai- 
mait les fictions, proposa , dit-on (et nous ne l'af- 
firmons pas) , au général Murât, depuis roi de 
Naples, une place sur son arbre généalogique; le 
soldat monarque préféra ne descendre que de son 
épée, ce qui parut bien roturier à la vicomtesse 

de F , chargée d'entamer la négociation. On le 

nomma sous-préfet de Chatillon, et, plus tard, le 
8 juillet 1818, préfet de l'Aveyron (Rliodez) ; le 
29 juillet 1820, il passa aux Côtes-du-Nord (Saint- 
Brieux) , et maintenant, depuis le p janvier 1822, 
il occupe la préfecture du Nord (Lille). 

MUSNIER (de la Converserie), (N.), fds ou ne- 
veu de l'illustre général de ce nom , était sous- 
préfet de Paimbeuf, lorsque le 1 4 juillet i8i5,ilfut 
appelé à la préfecture du Morbihan (Vannes), qu'il 
conserva jusqu'au 22 octobre suivant, époque à 
laquelle il passa à celle du département de Lot-et- 
Garonne (Agen), où il se trouve maintenant. Voilà 
dix ans écoulés, et il a résisté à toutes les secousses 
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ministérielles. Il doit avoir de vrais talens , et au- 
tant, au moins, d'habileté. Ses administrés sont 
contens de lui. C'est là le grand point. 



MUSSET (Jean-Marie), curé de Falleron , et 
député du département de la Vendée à la conven- 
tion nationale. Il vota la mort de Louis XVI , et 
fut chargé de plusieurs missions. II entra au con- 
seil des anciens, qu'il quitta en 1 799 ; le directoire 
le nomma tour à tour administrateur de la lote- 
rie et commissaire du pouvoir exécutif, en Pié- 
mont Il organisait le pays , qu'il quitta par suite 
des victoires du russe Suwarow. Les consuls l'ap- 
pelèrent à la préfecture de la Creuse (Guerel) , le 
3 mars 1800 ; il quitta ce poste, lors de son élec- 
tion au corps-législatif, en mars 1802. Exilé, en 
1816, en vertu de la loi rendue contre les votans, 
il se retira en Belgique, près Bruxelles , où il était 
encore en 1824. C'est là une conquête que le clergé 
doit tenter et un bien dans lequel on lui permet 
de rentrer. 



N 

NAJAC (Benoit-Georges , comte de), comman- 
deur de la Légion-d'Honneur, est né en 1748 , le 
22 novembre; il suivit la carrière des officiers ci- 
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vils de l'armée, et était commissaire-ordonnateur 
â l'époque de la révolution. Le ministre o"Àlba- 
rade, qui appréciait ses talens , se le donna pour 

adjoint, en 1 790, et puis l'envoya, en qualité d'or- 
donnateur, à Brest et à Toulon. Il fut chargé, en 
partie » des préparatifs de l'expédition d'Egypte , ce 
qui lui valut l'estime et la bienveillance du général 
Bonaparte, excellent appréciateur des hommes. 
Il l'appela au conseil-d'état , après le 18 brumaire ; 
et, le 21 août 1801 , lui donna la préfecture du 
Pihône (Lyon). Le comte Najac rentra au conseil- 
d'état, le 5o juillet 1802; il eut la commission , en 
1807, de présenter, au corps-législatif, quelques 
dispositions supplémentaires au code législatif ; en 
1811, l'empereur le nomma intendant-général de 
la marine , et conseiller-d'état honoraire. Il rentra 
dans ses fonctions en 181 5 ; et signa , le 25 mars» 
la délibération du conseil-d'état. On le destitua 
après les cent jours ; mais, en 1817, il rentra eu 
fonction, et est mort depuis cette époque. 



NICOLAI ( le marquis de) officier de la Légion- 
d'Honneur, fut appelé à la préfecture de la Loire 
(Montbrison) , en 1 8 1 3 ; il obtint , le io juin 181.4, 
celle de l'Arriège (Foix) , qu'il conserva jusqu'au 
6 avril 181 5, que Napoléon lui donna M. Bessières 
pour successeur. 11 passa à celle de l'Aisne (Laon) , 
lei/j juillet suivant , et la perdit leoo janvier 1820; 
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il fut nommé, par ses derniers administres, mem- 
bre de la Chambre des députés, en i3i6, et de- 
puis il a toujours été réélu. 



NOËL ( François) , officier de la Légion-d'Hon- 
neur, né à Paris, et adonné depuis sa jeunesse à 
l'instruction publique ; il rédigea , au commence- 
ment de la révolution , un journal intitulé la Chro- 
nique; il devint ensuite chef de bureau au minis- 
tère des relations extérieures ; et, en 1791 , on le 
proposa pour être précepteur du dauphin; il fut 
envoyé en Angleterre et en Hollande, avec une mis- 
sion diplomatique, en 1792 ; il revint, en 1793, et 
fut incarcéré pendant la terreur, et chargé d'af- 
faires à Venise , en 1 794 ; on le rappela ; Tan sui- 
vant on le mit alors au nombre des commissaires 
de l'instruction publique. Lorsque la Hollande eut 
été conquise parPichegru, M. Noël y retourna en 
qualité d'ambassadeur près la république Batave ; 
Charles Lacroix le remplaça en 1797. 11 entra au 
tribunat, en 1799, et, en mars 1800, il fut fait 
commissaire-général de police, à Lyon; le 3o no- 
vembre de la même année, on le nomma préfet du 
département du Haut-Rhin (Colmar); et, le 9 
juillet 1802, il quitta ce poste pour occuper celui 
d'inspecteur-général des études; il a publié un 
nombre considérable d'ouvrages, tous relatifs à 
l'instruction de la jeunesse , qui le comptera long- 
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temps parmi ses bienfaiteurs: \ 9 Éloge de Gres- 
set, 1 786., in-8%* 2 0 la Mort du duc Léopoldde Bruns- 
wick, ode qui obtint la première mention honora- 
ble de l'académie française, 1787, in-8°; 5° Éloge 
du maréchal de V auban, 1 790, in-8° : ces deux ou- 
vrages ont été couronnes par l'académie française; 
5* Journal d'un V oyage fait dans l'intérieur de l' A- 
mèrique septentrionale, traduit de l'anglais d'Aubu- 
rv, et enrichi des notes du traducteur, 2 vol. in-8 # ; 
6° Nouveau Siècle de Louis XIV , ou Poésies- anec- 
dotes du règne et de la cour de ce prince, avec des no- 
tes historiques et des eclaircissemens, 1793, 4 
in-8° : cet ouvrage a été fait en société avec Sau- 
treau de Marsy; 7 0 Nouvelle Géographie univer- 
selle , traduite de l'anglais de Gulhrie sur la 
17 e édition, 1799, 3 vol. in-8° et atlas, et 1800, 6 
vol. in-8° et atlas in~4°; 8° Dictionnaire de la fable, 
1801., 2 vol. in- 8°, et i8o5, 2 vol. in-8°; 9 0 Ephé- 
mérides politiques, littéraires et religieuses, i8o3, 12 
vol. in-8° : cet ouvrage a été fait en société avec 
Planche; io° Traduction complète de Gatulle, suivie 
des Poésies de Gallus, 1 8o3, 2 vol. in-8°; 1 1 0 Con- 
ciones poeticœ, 1804* in-12; 12 0 Leçons français< i 
de littérature et de morale, 1804, 2 vol. in-8°, et 7 e 
édition, 1816, 2 vol. in-8° : ces deux ouvrages ont 
été faits en société avec Delaplace; i3° Abrégé de la 
Mythologie universelle , ou Dictionnaire de la fable 
('abrégé), i8o5, in-12, et 1816, in-12; \[f Voyages 
et Mémoires de Benjowski, 1791, 3 vol. in-8 ft ; i5 a 
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Dictionnaire historique des personnages célèbres de 
l'antiquité, des dieux, des villes, etc., avec l'étymo- 
logie de leurs noms, etc., 1806, in-8°; 16° Almanacli 
des Prosateurs, plusieurs vol. in- 12; 1 7 0 Nouveau 
Dictionnaire français-latin, 1 807., in-8*; 1 8* Nouveau 
Dictionnaire latin - français, 1808, in-8°; 19" His- 
toire romaine de Tite-Live, 1808., in 8°; 20° leçons 
latines de morale et de littérature, 1 808, 2 vol. in-8°, 
et 1806, 2 vol, in- 8°, ouvrage fait en société avec 
Delaplace; 21 0 Gradus ad Parnassum, 1810, in-8°; 
22 0 Ijeçons anglaises, 1817, 2 vol. in-8°, fait en so- 
ciété avec Chapsal. M. Noël a été long-temps un 
des principaux rédacteurs du Magasin encyclopé- 
dique, journal estimé qui a contribué à répandre 
le goût de la bonne littérature, des sciences et des 
arts. 



NOGARET (Pierre-Barthélemy-Joseph , baron 
de) , commandant de la Légion-d'Honneur, né en 
1762 , le 28 juin, à Marvejols , département de la 
Lozère. Son père était conseiller à la cour des 
aides de Montpellier ; il était destiné , lui aussi , 
à la même magistrature : la révolution l'en dé- 
tourna ; il fut nommé membre de l'administration 
du départemant de TAveyron , où il siégea sous la 
présidence de M. de Bon al d ; appelé à l'assemblée 
législative, en 1791 ; il n'entra pas à la convention, 
devint fonctionnaire public , dans TAveyron , dont 
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les électeurs l'élurent membre du conseil des cinq- 
cents. Le 3 mars 1 800 , les consuls le nommèrent 
premier préfet de l'Hérault (Montpellier); il occu- 
pa, pendant quatorze années, cette préfecture, où il 
fit toute sorte de bien ; enfin , sur ses instances 
réitérées, il reçut sa démission, le 10 janvier 1814, 
et obtint le titre de maître des requêtes; il est de- 
puis demeuré étranger aux affaires publiques, 
mais il a conservé ses nobles et patriotiques senti- 
mens. 



ÏSONNE VILLE {voyez Tassin. ) 



NUGENT (le comte de), d'abordjpréfet des Hau- 
tes-Alpes (Gap) , le 1 4 juillet 1 8 1 5, et nommé préfet 
des Landes (Mont-de-Marsan), le 18 mars 1817, 
était alors dévoué serviteur de Decazes; il l'aimait 
encore, le 9 janvier 1820, lorsque ce ministre le 
transféra au département de la Sarthe (le Mans); 
mais après la chute de ce ministre il devint furieu- 
sement désabusé sur son compte; il transporta 
son admiration vers M. Corbière, dont il ne 
peut parler sans verser des larmes d'attendrisse- 
ment, surtout depuis que cette excellence lui a 
donné, le 20 juin 1823, la préfecture de la Cha- 
rente-Inférieure, où il se trouve maintenant. Il a 
de l'esprit, des connaissances, et fait bien lorsqu'il 
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▼eut bien faire; mais on le dit très-capricieux dans 
les volontés. ' 



0 

OZUN (Joseph-Antoine), issu d'une ancienne 
famille des Pyrénées-Orientales, fut, après avoir 
rempli dans son département plusieurs fonctions 
administratives, nommé par ses compatriotes au 
conseil des cinq-cents, en septembre 1795. I! s'y 
distingua par les vues judicieuses qu'il développa 
sur les charges, les impositions, et, en général, sur 
les diverses branches de l'administration intérieure. 
Il rendit compte, en 1797, des troubles séditieux 
qui avaient éclaté à Toulouse, et demanda que l'on 
fit une enquête sur la situation de cette ville. Il 
coopéra à la révolution du 18 brumaire (9 no- 
vembre 1799). Le premier consul, qui l'estimait, 
l'appela, en 1801, à la préfecture de l'Ain (Bourg), 
en remplacement de M. Fabry. Il mourut à Bourg, 
des suites d'une chute de cheval, vers la fin de 
juin 1802, universellement regretté de ses admi- 
nistrés et de ses amis. 



P 



PASQUIER (Jules) , frère de l'ei-ministre , fut 
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nommépréfetdelaSarthe(leMans),le \f\ juin i8i4; 
il fut renvoyé par Napoléon, le 22 mars 18 1 5, et 
il reprit sa préfecture, en vertu de l'ordonnance 
royale du 8 juillet suivant. Il cessa ses fonctions , 
le 8 juillet 1818. pour prendre la direction de la 
caisse d'amortissement qu'il conserve encore. On 
trouve la vie morale de M. Jules Pasquier dans 
celle de son frère : voir les Biographies où se trouve 
cette dernière. 



PAULZE d'IVOY (N.), chevalier de la Légion- 
d'Honneur, [fut d'abord auditeur au conseil-d'état 
et remplit diverses fonctions administratives. Le 
roi le nomma, en 1814. maître des requêtes, et le 
19 janvier 1819, sous le ministère de Decazes, de 
qui il était particulièrement connu, il obtint la 
préfecture de l'Ardéche (Privas); il la conserva 
quatre ans, et le 2 janvier Ï825, il fut remercié. 
C'était néanmoins un habile administrateur, un 
préfet de mérite, qui, maintenant s'occupe à suivre 
des entreprises particulières; il est maître des re- 
quêtes honoraire. 



PAYLOT de LOYNE (M.), secrétaire-général 
du département de l'Aube, pensait qu'une préfec- 
ture lui conviendrait à merveille; il en sollicita 
uue; il obtint celle de la Mayenne (Laval), le 
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11 janvier 1817; mais, le 2 juillet suivant, voici 
M. Costes qui lui coupe l'herbe sous les pieds, et 
M. Pavlot de Loy'ne se trouve à terre. Il en fut d'à- 
bord très-étonné et se demanda pourquoi cette 
. disgrâce. Il le sait bien; mais l'Europe l'ignore, et 
le conjure à deux genoux de le lui apprendre. 



PELET de la LOZÈRE (Jean, comte) , com- 
mandant de la Légion-d'Honneur, né à Saint-Jean- 
du-Gard , était avocat au parlement d'Aix, lorsque 
ses concitoyens qui, en 1791, lavaient nommé 
président du directoire de la Lozère, rappelèrent, 
en septembre 1792, à la convention nationale. 11 
ne vota pas dans le procès du roi, se trouvant en 
mission, et son absence priva le prince d'une voix 
convaincue de son innocence; il s'opposa, après le 
9 thermidor, à ce qu'on laissât au comité de salut 
public les membres qui l'avaient occupé pendant 
la terreur. Président de l'assemblée, il montra 
beaucoup de courage, lors de l'insurrection qui 
eut lieu dans Paris, le 12 avril 1795. On l'envoya, 
ensuite, dans la Catalogne, afin d'apaiser quel- 
ques mouvemens qui avaient eu lieu dans l'ar- 
mée, et pour entamer des négociations avec l'Es- 
pagne; il réussit dans cette double mission; il allait 
en remplir une pareille, toute de conciliation, à 
Lyon : une intrigue l'en détourna, il fut dénoncé, 
ainsi que Boissy-d'Anglas, Lanjuinais, etc. , coin- 



346 PEL 

me chefs secrets de l'insurrection sectionnaire du 
i3 vendémiaire (5 octobre 1795). Ils se justifiè- 
rent, le succès les eût plus convenablement jus- 
tifiés. Â l'élection des députés, au conseil des cinq- 
cents , soixante-onze départemens le nommèrent : 
fût-il jamais une marque plus flatteuse de l'estime 
publique? En arriverait-il autant à tels ou tels de 
nos députés actuels, etc. ? nous le demandons à la 
France. M. Pelet de la Lozère obtint la mise eu 
liberté de Bergasse, et parla toujours en faveur de 
la liberté. Il servit pourtant Napoléon qui , pre- 
mier consul, le nomma préfet de Vaucluse , le 
5 mars 1800; il fut créé conseiller-d'état en sep- 
tembre 1802 ; quitta sa préfecture, et vint prendre 
la direction du deuxième arrondissement de la 
police générale de l'empire. Il remplit, en outre, 
diverses missions, resta sans fonctions, au premier 
retour du roi, rentra au conseil-d'état dans les 
cent /ours , et à la fin de juin 1 8 1 5, prit, pendant 
quelques jours, le portefeuille du ministère de la 
police ; depuis lors, il est rentré dans la 
vée, avec la conscience du bien qu'il a 1 



PELET de la LOZÈRE (le baron), fils du pré- 
- cèdent, et né en 1 780, devint auditeur au conseil- 
d etat, en 1806, et administrateur général des do- 
maines de la couronne; il perdit cette place, en 
1814, le roi l'ayant supprimée; il fut appelé à la 
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préfecture de Loir-et-Cher (Blois) , le 24 février 
1 8 19; le ministère le mit en retraite, le 27 juin 1 8 2 3. 
Il avait du talent, il administrait bien; mais il 
n' allait à la messe que le dimanche, et aux vêpres, 
pas du tout ; c'était un très-mauvais préfet. 



PELETIER - d'ÀULNÀY ( voyez Le Peletier 
d'Aulnay. ) 



PEPIN deBELLISLE (N.) , chevalier de la Légion- 
d'Hon rieur, maître des requêtes, naquit à Nantes, 
en 1788; il devint auditeur au conseil-d'état, fut 
nommé à l'intendance de Bilbao en Espagne; il 
resta dans ce lieu jusqu'au moment où nous éva- 
cuâmes la Péninsule. Le roi lui confia, en 181 5, 
le 14 juillet, la préfecture des Côtes-du-Nord 
(Saint-Brie ux) ; il fut un instant destitué sous le 
ministère de M. de Vaublanc , mais on l'appela 
sucessivement, le 8 août 1816, à la préfecture de la 
Vendée (Bourbon-Vendée), et, le 10 du même 
mois, à celle de la Creuse (Gueret). 11 demeura 
dans ce dernier département jusqu'au 26 juin , 8 1 7, 
qu'il passa à celui de la Dordogne (Périgueux) ; 
il quitta ce poste, le 10 février 1819, et, le 19 juin 
de cette même année, il devint préfet de la Sarthe 
(le Mans) ; enfin , une dernière ordonnance le 
transporta, le 2 août 1820, au département de la 
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Charente-Inférieure (la Rochelle). Une nouvelle 
destitution l'atteignit: le comte de Nugent le rem- 
plaça, le 2 janvier 1823, et lui, attaqué d'une in- 
flammation d'entrailles, termina sa carrière en 
septembre de la même année. C'était un homme 
de bien, un digne administrateur que la disgrâce 
frappait parfois, mais qui, dans la défaveur, con- 
servait l'estime de tous ceux qui avaient pu le con- 
naître, r 



PERRIER (Camille), frère du député de ce nom, 



teur au conseil-d'état. Le crédit de son frère, le 
souvenir de son père, régent de la ban que de| France, 
et ses propres talcns le portèrent , le 6 a 1 8 1 5. 
à la préfecture de la Corrèze, que le second retour 
du roi lui enleva. Le ministre Decazes, le 6 avril 1819, 
lui donna celle de la Meuse (Bar -le -Duc ), qu'il 
conserva jusqu'au 26 juin 1822; époque à laquelle 
il rentra dans la vie privée. 



PETIET (IN., comte), officier de la Légion- 
d'Honneur, et fils du ministre de ce nom. Il a été 
officier d'artillerie , intendant de la liste civile, en 
Toscane, et préfet des Hautes-Alpes (Gap), le 6 
avril 18 15; M. de Nugent lui succéda, le i/j juillet 
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suivant. Il a depuis été attaché à la direction géné- 
rale des vivres de l'armée. 



PETIT de BEAUVERGER (le baron), auditeur 
au conseil- d'état , fils d'un ancien procureur au 
parlement de Paris, devint tour à tour secrétaire- 
général du gouvernement des villes anséatiques, et 
préfet de l'Ems-Occidental. Il passa à la préfecture 
du Lot, le 10 décembre 181 5, et non dans les cent 
jours, comme l'anonce la Biographie des Contem- 
porains. Le roi le conserva en 1 8 1 4 9 e * Napoléon 
fit de même à son second retour. En juillet 1 8 1 5 , 
M. de Beauverger perdit sa préfecture, qui advint 
à M. de Lezai Marnésia. 



PIÉTRI, Corse, et nommé préfet du Golo, le 3 
mars 1800. Il conserva sa préfecture, jusqu'au 16 
juillet 1811, époque à laquelle la Corse ayant été 
réunie en un seul département , M. Piétri fut re- 
mercié, et son collègue Arrighi devint préfet de 
toute l'île. 



PIEYRE (le baron Jean), frère de l'auteur de 
ce nom, naquit à Nîmes, en 1760, d'une famille 
protestante. Il fut nommé, en 1790, administra- 
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teurdu département du Gard, et, en 1791, député 
à l'assemblée législative. Après avoir rempli dans le 
fort de la révolution de simples fonctions muni- 
cipales, il devînt, peu après la création des pré- 
fectures, préfet du Lot-et-Garonne (Agen); il fut 
transféré, le 21 mars 1806, au Loiret (Orléans). 
Deux fois on le présenta à la candidature du sé- 
nat; sa position devint critique, en mars et en avril 
1814. La calomnie le poursuivit, et après avoir 
proclamé le gouvernement provisoire, il remit sa 
préfecture au baron de Talleyrand, qui fut appelé 
à le remplacer. Les électeurs du Gard le choisi- 
rent, en 181 5, au mois de mai, pour leur repré- 
sentant à la Chambre impériale des députés; il 
n'accepta pas ces fonctions. L'impossibilité de vi- 
vre tranquille à Nîmes, l'a contraint de s'expatrier; 
il habite Paris, où il possède encore l'estime et l'af- 
fection de ses anciens administrés. 



PL ANC Y (Adrïen-Godard-d'Aucourt, comte de) , 
chevalier de la Légion-d'Honneur. Nommé audi- 
teur au conseil-d'état, en 1806, il obtînt ensuite 
la sous-préfecture de Soissons, et peu après la pré- 
fecture de la Doire en Piémont; il passa à la Niè- 
vre, le 5o mai 1 808, et, le 3o novembre 1810, à la 
préfecture de Seine-et-Marne (Melun). Il se con- 
duisit en digne Français, lors des événemens de 
1814, et fut maintenu par le roi; Napoléon, au 
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ao mars, dc lui enleva pas non plus ce poste; mai*, 
le 14 juillet 181 5, le comte Germain vint le rem- 
placer. Rendu à la vie privée, le comte de Plancy 
s'est livré à l'agriculture et aux expériences inté- 
ressantes, qui en sont les moyens ; il a publié sur 
cette matière, plusieurs ouvrages; le plus impor- 
tant a pour titre : De V Administration de V Agri- 
culture appliquée à une exploitation. 



PLANELLIdeLA VALETTE (le marquis), mem- 
bre de la Chambre des députés, maréchal-de- 
camp, chevalier de Saint-Louis et de la Légion - 
d'Honneur ; était maire de Grenoble, sa ville na- 
tale, lorsqu'en 181 5, il fut nommé à la Chambre 
des introuvables : il y vota avec la majorité, c'était 
dans Tordre. Ses amis le firent rappeler après la 
dissolution de cette chambre au 5 septembre 1816; 
il vota encore avec la majorité. Il s opposa, en 
1818, lors de la discussion de la loi sur le recru- 
tement, à la formation des compagnies de vétérans ; 
il demanda qu'un jugement fût nécessaire pour 
priver un officier de son grade. Réélu à toutes les 
élections, il est enfin devenu préfet du Gard (Nîmes) , 
le 7 août 1824. Les marquis ne sont pas heureux 
dans cette préfecture; celui d'Arbaud-Joucques, 
a vu sous ses yeux assassiner le général Lagarde, 
et le marquis Planelli a vu, il y a quelques jours, 
recommencer les insurrections catholiques. 



1 



POMMEREDL (François-Réné-Jeàn, baron de), 
naquit à Fougère, le 12 décembre 1 74^. Sa famille 
comptait parmi celles de l'ancienne noblesse. 11 
était capitaine d'artillerie lorsque la révolution 
commença; il fut envoyé à JNaples, en 1790, afin 
d'y organiser l'artillerie de ce royaume; pendant 
ce temps, on le porta, en France, sur la liste des 
émigrés; il ne put rentrer, et se faire rayer, qu'a- 
près la chute de Robespierre. Il reprit du service , 
et sa valeur et ses talens, l'élevèrent|par degrés au 
grade de général de division; le 5o novembre 1 800, 
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POITEVIN de MÀISSEMY (le chevalier Char- 
les), né à Tirlancour, le 9 mars 1762, fut pourvu 
d'une charge de maître des requêtes , avant la ré- 
volution , dont H approuva les principes , qui con- j 
duisaient à une sage liberté; il fut administra- 
teur du département de après le 9 
thermidor; et, le 3 mars 1800, les consuls le nom- 
mèrent premier préfet du Pas-de-Calais (Arras) ; 
il passa , le 1 2 mars i8o5 , au Mont-Blanc , et à la 
préfecture de la Somme (Amiens), le 3o novembre 
1810. Une fausse mesure causa, dit-on, la dis- 
grâce qui l'atteignit le 12 mars i8i3: il fut desti- 
tué ce jour-là ; et , depuis , est rentré dans l'inté- 
rieur de sa famille. Il s'occupe beaucoup de l'édu- 
cation des mérinos : c'est là un innocent délasse- 
ment. 
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il devint préfet d'Indre-et-Loire (Tours) , se fit ai- 
mer de ses administrés, mais non du elergé, qui 
ne lui pardonna pas d'afficher l'athéisme , et l'im- 
pression d'un almanach , dans lequel il avait rem- 
placé les noms des saints par ceux des philosophes 
anciens et modernes. Le conseil -général de dépar- 
tcmentfc plaignit aussi du préfet, et ces diverses 
contrariétés amenèrent son changement. Un dé- 
cret. en date du 7 décembre 1 8o5 , signé du grand 
quartier -un pcri a L d\ tusierlilz , le transféra au dé- 
partement du IS'ord, où il demeura jusqu'au 5o 
novembre 1810 ; il fut appelé au conseil-d'état, et, 
en janvier 1811, nommé directeur-gcuéral de la 
libraire et de l'imprimerie. Ici le libéral si vanté se 
montra le plus cruel ennemi de la liberté de la 
presse et de la pensée; ses efforts pour les capti- 
ver toutes deux, furent extrêmes, et servirent à 
prouver que ceux qui se vantent le plus de leur in- 
dépendance sont ceux qui la vendent le plus fa- 
cilement. Au premier retour du roi, le baron de 
Pommereul perdit sa place. Napoléon le rappela 
au conseil-d'état, en mars 181 5, et Fouché, en 
juillet suivant, l'inscrivit sur la liste des trente- 
huit proscrits. 11 se réfugia en Belgique, où il fut 
persécuté par les agens français. Enfin, le 18 no- 
vembre 1819, une ordonnance royale lui permit 
de rentrer en France. Il mourut peu de temps 
après. 11 a publié un grand nombre d'ouvrages 
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sur divers sujets d'histoire et d'administration. 



PONCET de la COUR (Antoine-François) , ma- 
réchal-de-camp, commandant de la Légion-d'Hon- 
ueur, est né à Châlons-sur-Saône , le 1 7 septembre 
1 750. Il débuta par entrer à l'école du génie ; mais 
des motifs particuliers lui firent prendre du ser- 
vice dans la ligne. Il accompagna, en Hollande, le 
général Mathieu Dumas; et, quand la révolution 
commença, il était lieutenant- colonel à Stras- 
bourg ; t il devint général de brigade, le 22 mars 
1 792 , et aida , en 1 795 , à la conquête de la Hol- 
lande; les consuls l'appelèrent, le 3 mars 1800, â 
la préfecture du Jura (Lons-le-Saulnier) , qu'il 
conserva jusqu'au 9 mars 1809; il reçut alors 
Tordre d'aller commander en second le départe- 
ment du Rhône : ce qui était une vraie disgrâce; 
il occupait cette place en 1 8 14. Napoléon , en mars 
181 5, lui donna le commandement du départe- 
ment de la Somme , et puis le chargea de diriger 
les fortifications de Paris ; il suivit l'armée sur la 
Loire, et fut admis à la retraite, le 4 septembre 
1816. 



PONS de L'HÉRAULT (André) , né à Cette, en 
1 773 , officier de marine et commissaire près l'ar- 
mée qui assiégea Toulon , en 1 793 ; nommé com- 



■ 



Digitized by Google 



PON 555 

mandant des côtes de Bandols, il sauva de la mort 
trente-deux habitans de la ville de ce nom , que 
les autorités de Marseille voulaient envoyer au tri- 
bunal révolutionnaire, c'est -à-dire au supplice. 
Le peuple de Batidols lui décerna une couronne 
civique. 11 remplit, à la suite, diverses fonctions, et 
reçut du directoire le commandemement d'un vais- 
seau de l'état; à Toulon, il fut nommé chef de la 
division navale attachée à l'armée d'Italie; depuis 
lors, devenu capitaine de frégate, il rendit au com- 
merce génois d'émincns services , pendant le siège 
de cette place. 11 quitta la marine à la suite d'un 
mécontentement particulier; se maria, établit une 
maison de commerce , y renonça bientôt , et ob- 
tint l'administration générale des mines de l'île 
d'Elbe; il éleva cet établissement au plus haut de- 
gré de prospérité. Napoléon vint habiter cette île; 
il donna sa confiance à M. Pons, qu'il ramena 
avec lui en France ; il le porta , le 1 7 mai 1 8 1 5 , à 
la préfecture du Rhône (Lyon), et écrivit aux 
Lyonnais la lettre suivante , si flatteuse pour 
: Je vous donne un de mes amis ; vous en 
mtents. Les circonstances changèrent ; le con- 
seil municipal, et le préfet Chabrol, écrivirent â 
M. Pons , pour le remercier de son administration 
bienveillante et paternelle. 11 quitta la France, où 
une procédure s'instruisit contre lui; il revint âf 
l'Elbe. Les Autrichiens l'arrêtèrent, et le tour- 
it pendant six ans; enfin, il put rentrer en 
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France , où il oublie ses malheurs au seîo de sa fa- 

■ 

mille et de l'amitié. 



POUGEÀRD duLIMBERT ( François, baron) , 
avocat à Coffolens, fut nommé, en 1789, député 
aux états-généraux, par le tiers-état du bailliage 
d'Angoulêuie. Il quitta après la session, passa, 
avec assez de tranquillité, le temps orageux de la 
révolution, et devint, en 1796, membre du con- 
seil des anciens; il en sortit au 20 mars 1799. 11 
obtint la préfecture de la Haute-Vienne (Limoges) , 
le 3 mars 1800; la quitta, le 9 mars 1802, pour 
entrer au tribunat, et devint secrétaire-général de 
ce corps, et reçut la croix de la Légion-d'Honneur. 
A la supression du tribunat, son indemnité fut 
la préfecture de l'Allier, le 7 octobre 1 807 ; le roi 
lui donna un successeur, le 10 juin j8i4> Napo- 
léon, le 22 mars 181 5» le rappela à la préfecture 
de l'Allier; puis, lui donna celle de la Somme, le 
6 avril suivant. M. Pougeard qui préférait l'Allier, 
où il était fort aimé, demanda le maintien de sa 
première nomination. Un nouveau décret, du 20 de 
ce mois, lui rendit l'Allier qu'il perdit, sans retour, 
le 14 juillet. Le département de la Charente le 
nomma membre de la Chambre des députés, en 
1821 ; il y a siégé jusqu'en 1820. 



- 
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PO Y FERRÉ de CÈRE (le baron Jean-Marie). 
officier de la Légion-d'Honneur, est né à Mont-de- 
Marsan, le i* r juillet 1768. Il entra d'abord dans 
le génie militaire, et puis, il se tît agriculteur; les 
mérinos devinrent l'objet de ses soins, aussi, 
leur dut-il, en t8o5, le prix d'encouragement, 
fondé pour l'amélioration des laines françaises. 
Nommé, en 1806, cbefde l'établissement des mé- 
rinos dans les Landes, il logea à ses frais ces bon- 
nes bêtes, qui en furent très-reconnaissantes; elles 
l'ont dit au marquis d'Auberjon. Ses travaux agri- 
coles lui méritèrent des médailles d'or, et la venue 
du maréchal Moncey, sou ancien général, réveil- 
lant en lui des inclinations belliqueuses, il le sui- 
vit jusqu'à Madrid, pour y chercher des lauriers. 
Le ministre Crétet lui écrivit, en mars 1807, pour 
qu'il ramenât des mérinos ; il le fit an milieu des 
périls sans nombre dont la route fut hérissée, et 
son courage, son adresse et ses soins , ne peuvent 
être assez admirés! L'Espagne était insurgée, nul 
berger du pays ne voulut le suivre, et seul avec 
une escorte de 17 chasseurs , H fit traverser 
une grande partie de la Péninsule à 1,200 mou- 
tons, et n'en perdit que six. Une biographie [celle 
des hommes vivans) y prétend qu'à la suite de cette 
conquête, le baron de Poy ferré de Cère se quali- 
fiait de berger de sa majesté [impératrice ; M. de 
Poyferré jure ses grands dieux qu'il n'en était 
rien ; il nous semble que c'eut été une plaisante* 
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rie très-innocente, point déshonorante, et que ce 
titre vaut bien celui de chambellan, de préfet du 
palais, de gentilhomme de la chambre; et â la 
place de M. de Poyferré, nous n'en eussions point 
paru si fâché. Le département^ des Landes, qui 
lui était si redevable, le nomma, en 1811, mem- 
bre du corps-législatif et le continua dans ces fonc- 
tions jusques en 1820; il s est beaucoup occupé 
de tout ce qui a rapport à l'agriculture et au com> 
merce, et a souvent proposé des amendemens 
favorables â l'industrie. Nommé préfet des Deux- 
Sèvres (Niort), le 4 juin 1817; il se fit, en 1820* 
une vive querelle à la Chambre des députés avec 
les journalistes, qui, sur sa motion, furent bannis 
des places qommodes qu'ils occupaient pour en 
prendre de plus reculées; il s'éleva, alors, un ora- 
ge contre le député préfet, dans toutes les gazettes ; 
on fit pleuvoir sur lui les caricatures et les épigram- 
mes; il soutint bien l'attaque, il était en faveur; 
mais il perdit, en 1822, l'amitié des ministres, et, 



PROUVEUR (Augcste-Antoine-Joseph) , cheva- 
lier du Pont, baron de Grouard (les titres ne lui 
manquent pas), est né à Valencienncs, en 1759 ; il 
était conseiller-pensionnaire de cette ville, et mem- 
bre des états de la province du Hainaut, en 1 790. 
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11 devint, alors , procureur-syndic de la com- 
mune de sa ville natale; juge au tribunal du dis- 
trict, et député du département du Nord, à l'as- 
semblée législative , où il siégea toujours au côté 
droit, même après le 10 août 1792 ; il ne fut pas 
élu à la convention nationale. En 1800, et le 
3 mars, il obtint la sous-préfecture de Cambrai; 
le i3 mars i8o5, il passa préfet de l'Indre (Châ- 
teauroux) ; il eut un auguste prisonnier à garder, 
le roi d'Espagne, Ferdinand Vlï. Le baron Prou- 
veur affirme qu'il mérita, par sa conduite, l'estime 
de ce prince; nous le croyons, les gens en place, 
sous le régime impérial, étaient dans l'usage de 
déployer, en général, une grande fermeté de ca- 
ractère, et, surtout, beaucoup d'indépendance. 
H fut destitué, néanmoins, en juin i8i4> et 
M. Dessoles le remplaça. Napoléon, le 22 mars 
181 5, lui rendit sa préfecture, et, le 6 avril sui- 
vant, l'envoya à celle de la Vienne (Poitiers), qu'il 
ne conserva que jusqu'au 12 juillet d'après. Le dé- 
parlement de l'Indre a de grandes obligations au 
baron Prouveur : il lui doit quatre grandes routes, 
la culture des prairies artificielles et le rétablisse- 
ment de la manufacture royale du Parc, qui, en 
181 3, employait près de treize cents ouvriers. 



PUYM AIGRE (le comte de), très-bon gentil- 
homme assurément, mais qui ne passe pas pour 
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administrateur de la première force. Son nom est 
inconnu de la France que, sans doute, il a servie, en 
179'j, au-delà du Ilhin. Il a long-temps attendu la 
recompcnsedcsesbellcsactions, et, pour lui, le jour 
de la justice n'a brillé que le 19 juillet 1820 , quand 
le ministère lui a fait présent de la préfecture du 
Haut-Rhin (Colmar) ; là , le comte de Puymaigre 
s'est cru avec ses anciens vassaux , erreur bien 
pardonnable; il a fallu perdre cette douce illusion, 
cl ceci a augmenté sa rancune contre toutes les 
conséquences de la révolution. Le i er septem- 
bre 1824, les ministres actuels en ont fait cadeau 
au département de l'Oise (Beauvais), qui 

L'a reçu d'un œil in<liflï:rent, 
Et comme accoutumé ù de pareil présent. 

Le comte de Puymaigre a de bonnes intentions , 
un coup d'œil incroyable pour ranger les autorités 
à la procession ; il serait le premier préfet de France, 
si MM. de Limeirac, Milon-de-Mesne, etc. n'exis- 
taient pas. 



PUYSÉGUR (le comte Charles de) , issu d'une 
illustre famille qui a produit des hommes vrai- 
ment recommandables; celui dont nous nous oc- 
cupons était sous-préfet de Gaillac, lorsque, le 
8 janvier 1823, il fut appelé à la préfecture des 
Landes, en remplacement de M. Herman. Ses ta- 
lens, son amabilité, et son esprit conciliant le font 
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aimer dans le département qu'il administre; il est 
chevalier de la Légion -d'Honneur et de Saint- 
Louis. 



Q 

QUINETTE, baron de Richemont (Nicolas-Mà- 
.rie), officier de la Légion-d'Honneur, naquit à 
Paris, en 1762. Le département de l'Aisne l'eut 
parmi ses administrateurs en 1 790, et le nomma, 
en 1 79 1 , député à l'assemblée législative ; il passa 
à la convention nationale, en septembre 1792. Là, 
il| demanda qu'avant de prononcer entre la mo- 
narchie et la république, on consultât le vœu de 
la France, et qu'on examinât ses besoins ; il se 
montra, d'abord, favorable à l'infortuné Louis XVI, 
et, cependant, il vota sa mort. Il devint, le 26 mars 
1 795 , membre du comité de sûreté générale, et fut 
envoyé, avec ses collègues Rournonville, Bancal, 
Lamarque et Camus, vers Dumouriez qui les fit 
arrêter, et les livra aux Autrichiens. Quinette de- 
meura en prison près de trois ans , et fut enfin 
échangé contre S. A. R. madame la Dauphine, le 
25 septembre 1795. Il fut élu président du conseil 
des cinq-cents, le 2 1 novembre 1 796 , et demanda 
que des secours fussent accordés aux enfans des 
émigrés. Après la session, il obtint une place dans 
la régie des domaines, et, en juin 1799, le direc- 
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toire lui confia le portefeuille du ministère de l'in- 
térieur que le premier consul ne lui laissa pas : il 
lui donna, en dédommagement, le 3 mars 1800, 

la préfecture de la Somme (x\miens). Ses admi- 
nistrés , qui n'avaient qu'à se louer de lui , le 
nommèrent candidat au sénat-conservateur. Na- 
poléon, le 5 octobre 1810, l'appela à la direction 
générale de la comptabilité des communes et des 
hospices, et le fit, eu même temps, conseiller- 
d'état; il se montra là habile financier, et fit ré- 
gner, dans cette partie, un ordre qu'on n'a pu 
qu'imiter. Au premier retour du roi, il perdit ses 
fonctions ; en mars 1 8 1 5 , il rentra au conseil- 
d'état, et fut envoyé, en qualité de commissaire 
extraordinaire, dans les départemens de l'Eure, de 
la Seine-Inférieure et de la Somme. 11 devint pair 
à la même époque, et, bientôt après, membre du 
gouvernement provisoire; atteint, par l'ordon- 
nance du 12 janvier 1816, il quitta l'Europe, et 
s'en fut dans les États-Unis; il revint en 1818, s'é- 
tablit à Bruxelles, où il termina ses jours, le 1 \ juin 
1821, par une attaque d'apoplexie foudroyante. 
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RAMBUTEAU (le comte de), issu d'une famille 
récemment anoblie, et Bourguignon d'origine, 
fut nommé , en 1 809 , chambellan de l'empereur; 
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le département de Saône-et-Loire le chargea, en 
janvier 1810, de complimenter le souverain sur la 
brillante campagne d'Autriche , et le mariage qui 
en était le résultat; en 1 S r 1 9 il devint préfet du 
Simplon, et obtint la décoration de Tordre de la 
Réunion; le 8 juin 18 14, il passa à la préfecture de 
la Loire , et reçut, en septembre suivant, la croix 
delà Légion-d'Honneur. Napoléon, le 6 avril i8i5, 
le transféra à l'Allier ( Moulins ) ; mais comme 
ce département n'est qu'un lieu de passage, il l'en- 
voya le 20 suivant à Carcassonne, département de 
l'Aude, et le i5 mai, enfin, au Tarn-et-Garonne 
(Montauban), où il fit élection de domicile, jus- 
qu'au 14 juillet, que M. Alban de Villeneuve lui 
succéda : depuis lors il s'occupa de la cullure de 
ses vignes, et fait bien, n'ayant pas eu de grands 
succès dans sa carrière administrative. > 



RAMEL de NOGARET (Jacques), issu d'une fa- 
mille obscure, était avocat a Carcassone , lorsque 
la sénéchaussée le nomma député du tiers aux 
états-généraux, en 1789; il se mêla des finances, 
et fut dans la Bretagne remplir une mission de 
l'assemblée. A l'époque de la fuite du roi à Va- 
rennes, son département l'appela à la convention 
nationale; il vota la mort du roi contre l'appel et 
le sursis , fut envoyé en Hollande, entra au conseil 
des cinq cents, et devint ministre des finances, le 
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14 février 1796. Il se fit beaucoup d'ennemis dans 
ce poste qu'il fut contraint d'abandonner, le 20 juil- 
let 1 799 : il eut à faire exécuter la mesure difficile; 
à opérer, le passage du papier-monnaie au numé- 
raire. Napoléon, qui le connaissait, ne voulut pas 
l'employer durant son premier règne; cependant, 
à son retour de l'île d'Elbe, il le créa préfet du 
Calvados (Caen),le 17 mai 181 5. 11 fut destitué, le 

1 5 juillet suivant, et frappé, le 12 janvier 1816, 
de la loi portée contre les votans; il se retira à 
Bruxelles. Il a publié divers ouvrages : Des finances 
de la république en fan IX, du change, du cours 
des effets publics et de 1 intérêt de F argent, été. ' 
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RAMOND de CARBONMÈRES (Louis-Fran- 
çois-Élizabeth , baron) , commandeur de la Légion- 
d'Honneur, né, le 4 janvier 1763 , à Strasbourg. Il 
fut, d'abord, conseiller intime du prince de Rohan, 
évêque de cette ville; puis, entrant dans la car- 
rière des armes , il faisait partie de la maison mi- 
litaire du roi, lorsque la révolution commença. Il 
fut nommé, par le département de la Seine, à l'as- 
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fondemens de sa réputation, en soutenant, avec 
éloquence, les principes de la constitution qu'il ai- 
mait, et dont il avait juré l'observation ; il s'op- 
posa aux mesures contre les prêtres réfractaires , 
en même temps qu'il déclarait nationales les pro— 
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priétés délaissées par les émigrés. Le 28 juin 1 79a, 
il embrassa la défense du général La Fayette, et 
dut lui-même, après le 10 août, chercher son 
salut dans la fuite. Il prit ce moment pour faire 
un voyage scientifique dans les Pyrénées; là, il se 
livra à son amour pour les scieuces naturelles que 
déjà, pendant toute sa vie, il avait étudiées avec 
tant de fruit. Il accepta, après le 9 thermidor, la 
place de professeur d'histoire naturelle à l'école 
centrale du département des Hautes-Pyrénées; 
les électeurs de ce pays le portèrent, en 1800, au 
corps-législatif ; il faisait, dès 1802, partie de l'Ins- 
titut. Le premier consul le nomma , le 3 mars 1800, 
préfet des Hautes-Pyrénées (Tarbes) ; il le trans- 
féra à la préfecture du Puy-de-Dôme (Clermont), 
le 17 janvier 1806; il perdit sa place, le 5 jan- 
vier 181 4» Ha été nommé par le roi maître des 
requêtes en service ordinaire, le 8 août i8i5, et 
conseiller-d'état , en 1 8 1 8 ; il est membre de l'aca- 
démie des sciences. Parmi les ouvrages qui ont 
assuré sa réputation, on distingue : i° Observa- 
tions faites dans les Py renées, pour servir de suite 
à des observations faites dans les Jlpes; 2 vol. 
in-8°; 2 0 Voyage au mont Perdu, 1 vol. in-8". 
L'administration du baron Ramond n'a laissé que 
d'honorables souvenirs. 
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REiMUZAÏ (Auguste-Laurent, comte de), offi- 
cier de la Légion-d'Honneur , né en Provence, le 
28 avril 1762. Il était avocat-général à la cour des 
comptes d'Aix, et fut assez heureux pour échap- 
per aux orages de la révolution. Napoléon, en re- 
connaissance des services qu'il avait rendus à sa 
famille, le nomma son premier chambellan, sur- 
intendant des théâtres, ce qui lui donna la souve- 
raineté des coulisses ; il les administra comme les 
administrent les duc de Duras, d'Aumont, vicomte 
de La Rochefoucauld. 11 perdit tout à la pre- 
mière restauration, ne gagna pas grand'chose aux 
cent fours; mais, après cette dernière époque, il fut 
appelé, le 12 juillet 181 5, à la préfecture de la 
Haute-Garonne. A son arrivée à Toulouse, il trou- 
va la place prise, mais non occupée, par M. Li- 
meirac qui voulait l'emporter, comme ayant été 
nommé par les agens du duc d'Angoulême, et cet 
excellent royaliste lutta tant qu'il put contre 
l'homme du roi; forcé, enfin, de céder, il se re- 
tira de mauvaise humeur, ayant fait beaucoup 
rire à ses dépens. M. Remuzat fut à peine installé, 
que les Verdets, dirigés par des gens de bonne com- 
pagnie, assassinèrent le général Ramel ; la vie du 
préfet était pareillement menacée , comme le prou- 
va une partie de la procédure qui existe , mais 
qu'on n'a pas publiée. Ce magistrat, haï de la no- 
blesse, mais aimé du reste de ses administrés, quitta 
Toulouse; il fut envoyéà la préfecturedu Nord (Lil- 
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le) , le 5 février 1 8 1 7; et le 9 janvier 1 822, le ministère 
layant congédié , voulut, dans le même esprit qui 
avait dicté le choix de son remplaçant à Tou- 
louse , mettre à sa place le comte de Murât. M. de 
Remuzat est mort, il y a peu de temps. 



RICARD deSCALT (N.) avocat à Toulon, dé- 
puté du tiers de cette ville aux états-généraux ; il 
se prononça pour les principes de la révolution , 
attaqua avec véhémence les ministres, et rentra 
dans son obscurité, après la session. Nommé, le 
5 mars 1800, premier préfet de lTsère (Grenoble), 
il combattit contre le clergé dont il se montra le 
constant adversaire. Une hydropisie de poitrine 
l'enleva le 12 février 1802. 



RICCÉ (vicomte de). M. de Riccé fut nommé, 
le i4 juillet 181 5, préfet de l'Orne (Alençon); de 
la Meuse (Bar-le-Duc) , le 7 août 1817; du Loi- 
ret (Orléans), le 24 février 1819; depuis lors, il 
n'a pas quitté cette préfecture. 



RICHARD (Joseph-Charles, baron), officier de 
la Légion-d'Honneur , fils du maître de poste de 
la Flèche, "député de la Sarthe à l'assemblée légis- 
lative etji l'assemblée nationale, où il eut le mal- 
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heur de voter la mort de Louis XVI. Envoyé en 
mission dans la Vendée, il y montra une modéra- 
tion qui le fit rappeler; il passa dans l'armée du 
Nord, et la réorganisa d'intelligence avec Pichegru; 
un décret atroce défendait de faire les Anglais 
prisonniers de guerre (voyez Trouvé), il prit 
sur lui d'en suspendre l'exécution, et reçut la ca- 
pitulation des garnisons d'Ypre et de Neupont. A 
la fin de 1794 , il entra au comité de salut public, 
et aida à la clôture du club des jacobins. Envoyé, 
en 1795, une secoude fois à l'armée du Nord , il 
fit mettre en liberté une foule d'émigrés prêts à 
subir la rigueur d'uu jugement militaire; il obtint 
du gouvernement batave, qu'un corps de 26,000 
Français serait, pendant plusieurs années, entre- 
tenu aux frais de cette république. Il sortit des 
cinq-cents, en 1797; les consuls le nommèrent 
premier préfet de la Haute Garonne (Toulouse) , 
le 3 mars 1800; le 12 juillet 1806, il passa à la 
préfecture de la Charente-Inférieure , où il de- 
meura jusqu'au 27 août 18 14. Napoléon, dans les 
cent jours, lui donna la préfecture du Calvados 
(Caen) , le 22 mars 181 5, et le destitua le 17 mai 
suivant. Des motifs, fondés sur ses qualités, por- 
tèrent le gouvernement royal à le remettre, le 
12 juillet, en possession de sa préfecture de la 
Charente-Inférieure; il la conserva jusqu'au mois 
de novembre de cette année qu'il donna sa démis- 
sion; il obtint, alors, une pension; et une excep- 
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lion, due à son honorable conduite, depuis le 
moment où il avait failli , le mit à l'abri de la me- 
sure qui bannit les régicides tle France, le 1 2 jan- 
vier 1 8 1 6. Le baron Richard était un excellent 
administrateur ; il est encore aimé dans les divers 

■ 1 * * » * 

départemens qui furent sous son autorité. 



ÏUGNY (le vicomte de) , nommé préfet du dé- 
partement de Saône-et-Loire (Mâcon), le 14 juil- 
let 18 i 5 ; passa à la Corrèze le , et au Puy- 
de-Dôme, le : .5. avril 181 7; il fu,t destitué le 9 juillet 



RIOU DE KEfySALUN (J.-F.-M.), chevalier de 
. la Légion-d'JHonneur, né à Brest, avocat, et, en 
1795, député du Finistère aux cinq-cents. U y 
montra beaucoup, d'indépendance , fut secrétaire 
de ce conseil, le'25 septembre 1796, et président, 
le 20 janvier 1797; U se prononça contre l'indul- 
gence aocordée aux A réfugiés de Toulon; affirma la 
réalité de la conspiration de Lavilleheurnois , et 
ajda, de tout, son pouvoir, au coup 4^(at du 
18 fructidor. 11 fit, après la paix d'Udine, un 
pompeux éloge du général Bonaparte. 11 fut réélu 
aux cinq-cents, en 1799; et, le 3 mars 1800, il ob- 
tint la préfecture du Cantal (Aurillac) ; il adminis- 
tra ce département avec assez de sagesse, et mou- 
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tlïOllFFE (Honoré), officier dç la Légfoh-d'rîott- 
îiéuï, fut emprisonné, après le 3i mai, et traîné, 
de Bordeaux à Paris, comme un vil malfaiteur ; il 
échappa pourtant à la mort, et, rendu à la liberté, 
après le p thermidor, il publia un ouvrage inti- 
tulé : Mémoire et un détenu , pûu\* servir à l 9 his- 
toire (te la tyrannie de Robespierre, 1 vol. in-8°. 
Cette production obtint le plus entier succès, et 
n'bst (pas encore oubliée. M. Rioûffe, accablé par 
le malheur à cette époque , et secouru par mes- 
dames Lourras et de Staël Holstein , fut nommé 
tribun , après le 1 8 brumaire ; il se montra ad- 
mirateur passionné du chef du gouvernément, 
cjui lui donna , le 9 février 1804, la préféeture de 
la €ôte-d*Or (Dijon). En 1807, la disgrâce l'attei- 
gnît un instant; il fut destitué, mais sa défaveur 
fut de peu de durée; il passa, le 29 octobre 1808, 
au département de la Meurt he (Nanci), où il 
mourut, à la fin dé i8i3, d'une maladie conta- 
gieuse qu'il avait prise én visitant lés hôpitaux mi- 
litaires deNanci. On connaît de lui une brochure, 
' Quelques chapitres , et un poème sur là iriort du 
duc Lèopold de Brunswick. 



ÏUVET (le baron) , chevalier de la Légiond'Hon- 
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ncur , ancien commissaire de l'administration 
centrale de la Corrèze, fut nommé préfet de la 
Dordogne , le 3 mars 1800 ; il resta dans ce poste 
jusqu'en 1810, qu'il fut remplacé par M. Maurice. 
Sa disgrâce le mit en faveur; au premier retour 
du roi on lui rendit sa préfecture, le 10 juin 1814. 
Napoléon, par malheur pour lui, revint de l'île 
d'Elbe, et le porta, le 6 avril 181 5, au Cher (Bour- 
ges) ; ceci le perdit, et, le i4 juillet suivant, il eut 
pottY successeur le duc de Massa , et il ne rentra 
plus dans la carrière administrative. 



ROBERT (N.), inspecteur aux revues, fut nom- 
mé préfet de FArdèche (Privas), le 2 novembre 
1801; il passa au département de Marengo, le 7 
mars 1806, où il mourut. 



ROCHEFOUCAULD (François- Alexandre -Fré- 
déric, duc delà), pair de France, chevalier com- 
mandeur des ordres du roi, né le 1 1 janvier 1 747» 
il porta long-temps le nom de duc de Liancourt; 
sa famille compte parmi les plus illustres de la 
monarchie; lui, jeune encore, était, sous le rè- 
gne de Louis XV, grand-maître de la garde-robe; 
son noble caractère se déployait déjà , il ne s'a- 
baissa pas devant la Dubarry, et il fut visiter le 
duc de Choiseul à Chanteloup, lors de son exil. 
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Aux états-généraux, il demanda a Louis XVI, qui 

l'honorait de son amitié, la permission de se faire 
élire, prévenant le prince qu'une fois élu, il n'écou- 
terait que son devoir et non point son affection. Le 
roi consentit à ce noble traité : depuis lors on trou- 
va toujours le duc de Liancourt dans le chemin de 
l'honneur, à une époque où la route était si glis- 
sante; il déplut à la cour, mais il ne manqua pas à 
ses sermens, et si on a osé le calomnier, sa vie en- 
tière répond aux médians; lui que l'on a prétendu 
trahir le monarque, s'écriait, le i_4 juillet 1791, 
« Disons la vérité tout entière, le roi n'est bravé 
j>quc par des factieux, c'est à la royauté qu'on en 
» veut, c'est le trône qu'on veut renverser. » Plus 
tard, en 1792, il proposa au roi de le recevoir en 
Normandie, dont il avait le gouvernement; mais la 
reine, qui ne l'aimait point, détourna son épouv 
d'une démarche qui l'eût liée au parti constitu- 
tionnel; après le 1 0 août, il fit prêter serment d'o- 
béissance au roi, par le peuple et les soldats. A 
Rouen, on ne tarda pas à le proscrire; il se réfugia 
en Angleterre, et de là passa aux États-Unis; il re- 
vint en Europe, en 1798, visita l'Allemagne et le 
JNord. Le 18 brumaire (9 novembre 1799) le ra- 
mena en France; le 3 mars 1800, il fut nommé 
premier préfet de Seine-et-Marne (Melun); il don- 
na sa démission le 2 décembre de la même année. 
Retiré dans son château de Liancourt, il devint 
la providence visible de tous les environs; il se li- 
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vra à 1 administration de ses manufactures, aux 
travaux agricoles et â l'instruction de la classe 
pauvre. Il fut appelé, en 1 8 1 /| , à la Chambre des 
pairs; les électeurs de Seine-et-Oise, dans les cent 
jours, le nommèrent à la Chambre des représen- 
tai; il protesta contre le mandat qu'il recevait et 
pourtant l'accepta; au second retour du roi, il se 
prononça pour toutes les mesures constitution- 
nelles et libérales ; il devint directeur en chef de 
l'école des arts et métiers établie à Châlons , et qui 
le compte au nombre de ses premiers fondateurs. 
Tant de vertu blessa des hommes qui n'avaient que 
du pouvoir, ils lui enlevèrent toutes les fonctions 
gratuites et importantes dont il était revêtu; mais 
l'amour des Français dédommagea amplement le 
duc de la Rochefoucauld de cette injustice, qui n'a 
pu atteindre le digne objet de la vénération de 
toute l'Europe. Plusieurs ouvrages tous utiles à 
l'humanité, ont été publiés par le duc de la l\o- 



RŒDERER (le baron), 'fils du sénateur, comte 
de ce nom, auditeur au conseil-d'état de pre- 
mière place, avait déjà rempli plusieurs fonctions, 
lorsque, Je 22 mars 181 5, Napoléon le nomma pré- 
fet de l'Aube (Troyes); il remplit ce poste avec zèle 
et intrépidité , n'évacuant la ville que le jour où 
les alliés s'eu emparèrent. Depuis ce moment Jl 
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est redevenu simple citoyen, ayant eu pour suc- 
cesseur dans sa préfecture , le 1 2 juillet suivant , 
M. Bruslé de Vassusnay. 



HOGGÏERI (Jean-Baptiste, baron), né dan* 
l'état de Gênes; il fut envoyé par la république li- 
gurienne, ministre plénipotentiaire à Campo-For- 
mio, et puis à Milan, près de la république Cisal- 
pine ; député de la Consulta à Lyon , en 1802, il 
devint préfet a Sarzanne , sénateur à Gênes , et 
membre de la magistrature suprême de cet état; 
lors de la réunion de Gênes à la France, il fut nom- 
mé préfet de là Meuse-Inférieure, et conserva ce 
poste jusqu'à nos désastres en 181 4; il ne quitta 
Maastricht qu'au dernier moment t et après avoir 
protesté contre les mesures prises par les vain- 
queurs. Cette fermeté plut à Napoléon, qui, le 6 
avril 18 15, l'appela à la préfecture du Gard (Niâ- 
mes); il y demeura jusqu'au mois de juillet, fut 
estimé même des royalistes, et fixé en France vint 
chercher du repos à Paris, où il a maintenant son 
domicile. 



ROGNIAT (N.). Nous demandons pardon à cet 
administrateur , si nous n'apprenons pas au pu- 
plie ce qu'il est, nous ne l'avons trouvé nulle part; 
tos biographies parlent d'un général Rogrriat, ha- 
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bile militaire, niais elles se taisent sur le magistrat 
Kogniat; la renommée ne dit mot de lui, le bulle- 
tin des lois nous le montre seulement sous-préfet 
de Vienne, le 3o mars 181 5, lorsqu'un décret im- 
périal le porta à la préfecture du Puy-de-Dôme 
(Clermont). Si les faits et gestes de M. Rogniat 
nous étaient connus, nous saurions pourquoi pres- 
que seul excepté de la mesure générale qui frap- 
pa de destitution, en juillet suivant, tous les pré- 
fets impériaux, il fut nommé, le 14 de ce mois, à 
la préfecture des Ardennes (Mézières); en 1819, 
et le 1 1 juin , on le transféra à la préfecture de la 
Vendée; enfin il est maintenant, depuis le 19 juil- 
let 1820, préfet de l'Ain (Bourg); nous ne parle- 
rons pas de l'indépendance de ses opinions, il y a 
onze ans qu'il est en place, et durant cet espace de 
temps, il a eu affaire à sept ministres de fin teneur 
seulement, et à cinquante-une excellences, en les 
comprenant toutes! Eh! qu'il a fallu de science 
pour ne se brouiller avec aucuue. 



ROLLAND CHAMDAUDOU1N (N.), membre du 
corps -législatif, fut nommé préfet de l'Eure 
(Évreux), le 26 mars 1806, en remplacement de 
M. Massori- Saint-Amant ; il remplit ses fonctions 
avec assez d'intelligence; mais des tracasseries, des- 
quelles il ne se défendit pas assez, amenèrent sa 
destitution; elle eut lieu, le 12 mars i8i3, et ce 
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fut le comte de Miramont , chambellan , qui lui 
succéda. 



ROLLAND de VILLARCEAU (le baron, Jean- 
André-Louis), né à Paris, en 1764. Sa famille était 
depuis long-temps dans la magistrature; lui, prit 
du service et était lieutenant dans le régiment de 
la Fère artillerie, lorsque la révolution commença; 
il se jeta dans le parti aristocratique, publia avec 
son ami M. Leguier , plusieurs pamphlets contre 
des membres influons de l'assemblée nationale. 
Ceux-ci les firent décréter de prise de corps, par 
le châtelet ; ils émigrèrent et entrèrent dans la lé- 
gion du vicomte de Mirabeau. M. Rolland rentra, 
quand Forage fut passé, et au 18 brumaire, ayant 
rappelé au premier consul qu'ils avaient tous les 
deux servi dans le même corps, il en obtint la pré- 
fecture du Taro, puis celle des Apennins; et, le 20 
novembre 1810, il fut appelé à celle du Gard 
(Nîmes). Il y resta au premier retour du roi, et, 
lorsque Napoléon eut débarqué, en mars i8i5, le 
baron Rolland seconda de tous ses moyens les 
efforts du duc d'Angoulême. Il leva un bataillon 
de volontaires royaux; mais la révolution se fit, il 
fut arrêté par les soldats et conduit awx caser- 
nes; la liberté lui fut ensuite rendue. Il n'abandon- 
na les rênes de l'administration, que lorsque le duc 
d'Angoulême eut quitté la France; cependant Na- 
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poléou, tandis que ces choses se passaient, nom- 
mait par des décrets successifs, M. Rolland, pré- 
fet des départcmens d'Eure-et-Loir, et de l'Hérault; 
mais celui-ci les refusa tous; il croyait, d'après sa 
conduite, rentrer en juillet suivant dans la pré- 
fectureduGard; mais un autre choix avait été fait. 
On le mit de côté, et plus on a avancé et plus on 
a méconnu ses services. Il a publié : Des Ressourc- 
ées que l administration peut offrir aux finances , 
1816, in-8*. 



ROMAIN (le baron), sous-préfet de Péronne, 
et sous-préfet de Brest, et chevalier de la Légion- 
d'Honneur, mérita , par le zèle qu'il déploya lors 
des dernières missions dans cette ville , la préfec- 
ture de la Meuse, à laquelle il a été nommé, le 26 
juin 1822, et qu'il occupe maintenant. On raconte 
qu'à Péronne, un jour qu'il s'habillait pour aller 
faire le petit Nembrod, un maire lui apporta un 
arrêté par lequel il retardait l'ouvert lire delà chasse; 
M. le sous-préfet mit l'acte municipal dans sa po- 
che, et au lieu d'y apposer son visa , fut tuer les 
perdraux. Tout dernièrement, il vient de se si- 
gnaler dans le même genre, par un arrêté qui 
oblige tous les habitaus du département de la Meu- 
se , de venir chercher en propre personne à Bar- 
le-Duc, les permis de chasse, délivrés jusques alors 
par les sous-préfcls, selon le vœu de la loi. 11 pa- 
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raît que M. Romain ne veut pas étendre le nombre 
de ceux à qui il accorde le droit de l'imiter dans 
ses passe-temps. 



ROUEN des MALLETS (N.), fils d'un notaire, 
est né â Paris. Il fut fait auditeur au conseil- d'état, 
en janvier 1810; il devint préfet de Vaucluse (Avi- 
gnon) , le 1 5 décembre 1 8 1 5 : il conserva la préfec- 
ture au premier retour du roi, et le 6 avril i8i5, 
Napoléon le transporta à celle de Lot-et-Garonne 
(Agen). Louis XVIII rentra, et ce préfet trouva 
grâce devant les ministres. Il resta dans cette der- 
nière préfecture jusqu'au 8 octobre 181 5, que 
M. Murnier de Guer lui succéda. 



ROUGIER de la BERGERIE ( Jean-Baptiste , 
baron), chevalier delà Légion-d' Honneur, corres- 
pondant de Tlnstitut, membre de la société d'agri- 
culture du département de la Seine, administra- 
teur et poète , mais plus heureux en administra- 
tion qu'en littérature, est né dans le département 
de l'Indre, à Bormenil, en 1 y56. 11 devint, en 1789. 
membre de la commune de Paris, qui le porta, en 
1791, à l'assemblée législative; il s'y montra fort 
opposé à l'émigration, réclama contre elle des lois 
très-sévères, et proposa de déclarer déchus de leurs 
droits d'héridité à la couronne, les princes français 
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sortis de France, qui ne rentreraient pas dans un 
temps limité. Il voulut faire soumettre les ecclé- 
siastiques à un nouveau serment, et mit enfin, 
dans sa conduite politique, cet enthousiasme qu'on 
regrette de ne pas retrouver dans ses vers. Cepen- 
dant il ne fut point appelé à la convention natio- 
nale; mais les gages qu'il avait donnés à la révolu- 
tion, furent la cause qu'il passa paisiblement nos 
époques désastreuses occupé de travaux agrono- 
miques, ou rimant pour se délasser. Le 5 mars 
1800, il obtint la préfecture de Lot-et-Garonne 
(Agen), qu'il garda peu de temps; il passa ensui- 
te â celle de l'Yonne (Auxerre), où il a demeuré 
jusqu'au 12 mars 181 3, époque de sa destitution. 
L'empereur qui s'était alors fâché contre ce fonc- 
tionnaire, se raccommoda avec lui pendant les 
cent jours; il lui confia alors, le 5o mars i8i5, la 
préfecture de la Nièvre (Nevers), dont le baron 
Rougier se démit le 25 mai suivant, en faveur de 
son fils; il est revenu depuis à ses moulons, qu'il 
n'a plus quittés , et de temps en temps il nous 
donnedes traités d'agriculture, en prose ou en vers. 
Ceux-ci ont une physionomie toute particulière. 
Les ouvrages agronomiques de M. Rougier sont 
très-nombreux; nous signalerons parmi : i° His- 
toire de V Agriculture française; 2° Traité d'Â gricul- 
ture pratique ; 3° Essai politique et philosophique 
sur le commerce et sur la paix considérés dans leurs 
rapports avec l'agriculture; 4° Géorgiques fran- 
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çaises en 12 chants, suivies ctun traité complet de 
poésie géorgique. La science de cet ouvrage est in- 
croyable, et le style à l'avenant; il bat d'ailleurs 
Virgile, qui n'a, lui, que quatre chants dans ses 
Géorgiques; ici il y en a trois fois autant ; on sent 
combien , en matière champêtre, le nombre l'em- 
porte sur la qualité. 



ROUGIER de la BERGERIE (N.), chevalier de 
la Légion-d'Honneur, nomme par le roi, en 1814. 
auditeur au conseil-d'état impérial. Napoléon, en 
181 5, et le a5 mai, le nomma, sur la démission 
de son père, préfet du département de la Nièvre. 
Son règne fut court; il dut céder la place à M. Vais- 
nés, le 12 juillet suivant. 



ROUJOUX (Louis-Julien, baron de), officier 
de la Légion-d'Honneur, issu d'une famille noble, 
et d'origine écossaise, est né à Landernau , le 20 
mars 1763. Il était maire de sa Ville natale, et en 
cette qualité député aux états de Bretagne. 11 ré- 
clama le premier contre l'inégalité de la réparti- 
tion des impôts; en 1791, il devint membre de 
l'assemblée législative, et là fit acte de tolérance, 
en s'opposant à la loi qui condamnait les prêtres 
réfractaires, et à celle qui établissait en masse l'é- 
migration. Élu à la convention nationale, en sep- 
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tembre 1 792 , il refusa d'y siéger, et peu de mois 
après, a la tête de la fédération de la Bretagne, il se 
réunit à Caen, au général \Vi m pfen et aux dépu- 
tés qui voulaient se soustraire à la tyrannie des ja- 
cobins. Un décret spécial le mit hors de la loi; ses 
amis détournèrent l'orage, et, plus tard, en 1796, 
il remplissait les fonctions de commissaire du gou- 
vernement, auprès du tribunal civil du Finistère. 
Ses compatriotes, en 1797, le portèrent au conseil 
des anciens; il y fit plusieurs rapports, et se dis- 
tingua par la sagesse de ses opinions. Il passa au 
tribunat, en 1 799, et il s'opposa au projet du code 
criminel; en 1802, au contraire, il parla en faveur 
du code civil. Le i3 avril de cette année, il fut 
nommé préfet de Saône-et-Loire (Mâcon), et là 
se montra habile administrateur. Ce département 
lui doit des édifices, des quais et des monumens 
qui attesteront long-temps le bien que M. de Rou- 
joux a fait dans ce pays. Il se mit en mesure de 
repousser, en 1 8 1 4 * l'invasion étrangère, et il dé- 
fendit ses arrondissemens, sur plusieurs points. 
Napoléon, en i8i5, lui confia d'abord le départe- 
ment du Pas-de-Calais, au 6 avril, et celui d'Eure- 
< t-Loire, le 17 mai suivant. Il cessa ses fonctions, 
le 1 2 juillet, perdit une partie de sa pension, qui, 
plus tard, lui fut rendue, et se retira à Brest, où 
il oublie, dans le commerce des muses, les traver- 
ses de la vie. Ses amis, ses administrés, lui sont 
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tous attachés encore, et souvent ils chantent avec 
lui sa délicieuse romance, qui débute ainsi : 

Si nous vivions comme vivaient nos pères. 



ROtlJOUX ( Prudence- Guillaume de) , fils du 
précédent, et né à Landernau , le 6 juillet 1779 , 
entra dans la marine militaire , après avoir été ad- 
mis â 1 école Polytechnique. Il partit, en 1800, 
avec l'amiral Lacrosse, qui allait aux Antilles faire 
reconnaître l'autorité du gouvernement consu- 
laire. Il dressa une carte militaire de la Guade- 
loupe, et revint en France, portant au premier 
consul d'importantes dépêches. Il trouva son père 
préfet de Saône-et-Loire , et il dressa la statistique 
de ce département. Ce travail remarquable lui 
valut , en janvier 1 806, la sous-préfecture de Dôle. 
En 1811 , il passa à celle de Saint-Pol (Pas-de- 
Calais); et, dans la même année, un décret im^ 
périal l'appela à la préfecture du Ter, en Catalogne, 
que, Napoléon venait de réunir à la France. Le zèle 
et l'intelligence qu'il déploya dans l'administra- 
tion de ce département, lui méritèrent une faveur 
singulière. Il fut nommé en même temps préfet de 
la Segre, et conserva ces deux cercles jusqu'à l'é- 
vacuation totale de la Péninsule, en 1814. Au 
retour de Napoléon, M. de Roujoux, que le roi 
n'avait pas employé, devint préfet des Pyrénées- 
Orientales (Perpignan). Il fut remplacé, le 14 juil- 
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lct suivant , par M. VHHers du Terrage. Il a publié, 
en 1811, un ouvrage très-estimé , intitulé : Essai 
d'une histoire des révolutions arrivées dans les 
sciences et les beaux-arts, depuis les temps héroï- 
ques jusqu'à nos jours, 5 vol. in-8°. Paris , chez 
Lyron ; en 1821, un roman intitulé : Don Manuel, 
histoire espagnole, 2 vol. in- 12. Il s'occupa de 
plusieurs Dictionnaires, et a été propriétaire et 
directeur du Journal général de France, devenu, 
depuis, [Indépendant, et réuni enfin à la Renom- 
mée et au Censeur. 11 donne, en ce moment, au 
public la traduction de Y Histoire d Angleterre , 
du docteur Jonh Lingard. 



ROUILLÉ D ORFEUIL (le baron), issu d'une fa- 
mille dérobe, fut pourvu, avant la révolution, d'une 
charge de maître des requêtes, et de celle d'intendant 
de la province de Champagne. D'évêque il devint 
ensuite meunier; car, sous le gouvernement im- 
périal, il accepta la modeste sous-préfecture de 
Nogent-lé-Rotrou , qu'il quitta, le 25 mars 181 5, 
pour la préfecture d'Eure-et-Loire (Chartres ). 11 
resta dans ce poste en 18 14; mais, aux cent jours , 
Napoléon l'ayant nommé à l'Eure le 6 avril 181 5, 
tt à la Seine-èt-Oise le 1 5 du même mois, il fut 
ainsi balloté sans avantages réels; car le même 
prince lui donna un successeur le 17 mai suivant , 
puis le renvoya dans sa première, préfecture, dont 
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il fat démis au second retour du roi. 11 est main- 
tenant conseiller-d'état honoraire. 



ROUSSY (N. de)* sous -préfet d'Anneci , au 
temps de l'empire, dont il était le ferme soutien , 
sentit néanmoins fléchir son amour pour Napoléon 
lorsque celui-ci abdiqua. Il obtint du roi, le 10 
juin 1 8 1 4 » la préfecture des Ardennes ( Mézières ) , 
dont il fut évincé, le 22 mars 1 81 5, par le baron de 
Tremon. Après les cent jours, il ne fut pas employé, 
ce qui le rangea parmi les mécontens; mais le mi- 
nistère le nomma, le 28 novembre suivant, préfet 
de la Vendée. Il passa, le 2 2 juin 1 82 2 , à la préfecture 
des Deux-Sèvres (Niort), où il se trouve mainte- 
nant. C est un administrateur d'une extrême ha- 
bileté en*tout ce qui touche. ... les élections , et il 

est bien fort aussi pour appuyer les missionnaires. 

* ■. . ■ . 1 . 

. . \ . . . ' *il «fa 

' ; . Ml. 

. RUDLER (Jean-François ) , né en Alsace, le 9 
septembre 1767, était membre de l'administration 
départementale du Haut-Rhin, lorsque le vœu de 
ses concitoyens le porta à l'assemblée législative, 
.eu 1791.; il devint, après la session , juge au tri- 
bunal de Colmar, et , à la suite du 9 thermidor, 
vice-président du département de la Seine. Ea 
1797, il était commissaire du directoire à l'armée 
de Moreau, et puis, employé à l'organisation du 
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département du Rhin ; Marquis le remplaça. Le n r> 
janvier 1801. les consuls l'appelèrent à la préfec- 
ture du Finistère (Quimper), et, le 28 mars i8o5, 
il passa à celle de la Charente (Angouléme); il y resta 
jusqu'à l'établisement du gouvernement royal, 
en i8i/j. Sa retraite peina ses administrés, qui as- 
surent ne pas avoir mieux rencontré depuis. 

— . V- 



S 



S\BAT1ER, administrateur du déparlement de 
la Seine , fut nommé premier préfet de la Nièvre 
(Nevers), le 3 mars 1800. Il fut remplacé, le a 
avril i8o3, par M. Adel. 11 a publié, avant et après 
ses fonctions administratives, un nombre considé- 
rable d'écrits sur la statique, l'économie politique 

- 

et les finances. 



SAlNT-AIGi\AN ( Marie, comte de), chevalier 
de la Légion-d'Honneur et de Saint-Louis , issu 
d'une antique et illustre famille de Bretagne, reçut 
son éducation à l'Ecole militaire de Paris. 11 passa 
officier au régiment du Roi ; et , en 1 79 1 , lors de 
l'affaire de Nanci , il fut blessé d'un coup de baïon- 
nette, en cherchant à défendre son colonel. Cette 
affaire lui fit beaucoup d'honneur, et lui valut la 
croix de Saint-Louis. 11 émigra , prit du service 

25 
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dans l'armée de Coudé , se retira ensuite dans la 
Suisse, et, après la fin de la terreur, se hâta de 
rentrer en France. 11 demeura tranquille dans son 
intérieur, et le vœu des habitans de Nantes l'en- 
gagea à accepter la mairie de cette ville. Il fut 
nommé préfet des Côtes-du-Nord ( Saint-Brieux), 
le 9 juin 1819; et, la même année, ses compa- 
triotes rappelèrent à la Chambre des députés. Il y 
défendit les libertés nationales, et répondit à un 
ministre qui lui demandait sa voix contre la loi des 
élections : Ma place est à %>ous, mais ma conscience 
est à moi; et le ministère , qui croit avoir acheté 
la conscience en donnaut la place , destitua, le 29 
juillet 1822 , ce ferme magistrat. Le comte de 
Saint-Aignan ne dévia pas de ses nobles principes 
pendant les sessions de 1821 et 1822. N'ayant pas 
été réélu, car on ne pouvait compter sur son voté , 
il a demeuré depuis dans ses terres , environné de 
cette considération qui s'attache à l'homme de 
bien qui n'est pas toujours l'homme du pouvoir. 



SAINT-ACLAIRE (Louis, Beaopoil, comte de), 
chevalier de l'ordre de la Réunion et de la Légion- 
d'Honneur, issu d'une famille illustre du Péri- 
gord, et descendant du marquis de Saint-Aulaire, 
que ses poésies légères ont fait connaître , est né 
en 1 779. L'empereur Napoléon, en 1 8 1 1 , le nomma 
un de ses chambellans, et lui confia, le 12 mars 
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181 3, la préfecture de la Meuse (Bar-le-Duc), où 
il se fit aimer par ses vertus et ses qualités sociales. 
11 passa, le 10 octobre 1814, à celle de la Haute- 
Garonne. 11 se trouvait à Toulouse lorsque Napo- 
léon débarqua , le premier mars 181 5; et le gou- 
vernement royal ayant cessé dans cette ville , le 4 
avril suivant, le comte de Saint-Aulaire donna sur- 
le-champ sa démission. Après la seconde rentrée 
du roi, le département de la Meuse l'appela à la 
Chambre des députés ; il se sépara des introuvables, 
et fit partie delà courageuse minorité qui dénonça 
les atrocités commises à Nismes et dans le Midi. 
11 fut réélu, en 1818 , par les électeurs du Gard, 
et, beau-père alors du ministre Decazcs, il soutint 
les opérations de son gendre , avec cette partialité 
de famille que le public ne partage pas. Plus tard, 
il appuya la pétition de M. Madicr-Montjau ♦ qui 
fit tant de bruit, et qui eût dû produire de grands 
résultats. La vie parlementaire du comte de Saint- 
Aulaire a pris fin avec la session de 1820. 



SAINT-CHAMANS (Joseph, baron de), officier 
de la Légion-d'Honneur, chevalier de Saint-Louis, 
maître des requêtes, etc., est né, en 1779, d'une 
famille noble du Périgord. Il sollicita le titre d'audi- 
teur au conseil-d'état qu'il obtint; le 1" août 1810, 
il accompagna M. Dudon en Espagne, et fut fait 
intendant de Palanca; il quitta ce poste lorsque 
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l'armée française évacua la Péninsule. Le roi , vers 
le 9 mars 181 5, lui donna la préfecture de lTsère 
(Grenoble); mais il ne put l'occuper : on sait 
pourquoi. Il passa, le 12 juillet suivant, àVaucluse, 
et arriva dans Avignon le jour même où l'on y as* 
sassina le maréchal Brune, et il fit de vains efforts 
pour empêcher l'exécution de ce crime. Le 17 fé^ 
vrier 1817, il devint préfet de la Haute-Garonne; 
l'affaiblissement de ses facultés intellectuelles con- 
traignit le ministère à le remplacer, le 5 novembre 
1820. H est mort en 1825. 



SAINT-FÉLIX (Armand, marquis de), chevalier 
de la Légion-d'Honneur et de Malte , né à Toulouse, 
Son père était cordon-rouge et chef descadre. Le 
marquis de Saint-Félix fut nommé, en 181 5, sous- 
préfet de Yillefranche (Haute-Garonne). Le mi- 
nistre Decazes le destitua en 1818, à cause de 
l'amitié qui le liait à M. de Vilièle. Celui-ci , en 
parvenant au ministère, récompensa M. de Saint- 
Félix, en lui donnant, le 27 juin 1823, la pré- 
fecture du Lot (Cahors). Ce fonctionnaire, dont 
les opinions ultra sont connues, est d'ailleurs 
un excellent administrateur. 11 a publié un très- 
bon ouvrage sur les Constructions rurales. 



SA1NT-GENEST. ( Voyez Corbon. ) 
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SÀINT-HORLM (N.), chevalier de la Lésion- 
ci '11 on rieur , commença sa carrière politiq 
les fondions de commis du journal des Ft 
chargé de prendre des notes pour le compte rendu 
dans ceite feuille des séances de la convention na- 
tionale. Les électeurs du département de la Creuse 
le nommèrent, en 179J, au conseil des cinq-cents. 
Il s'opposa à l'admission deGarnier et de Fréron , 
en qualité de députés de la Guyane française, le 2 1 
septembre 1797. Il fit ainsi qu'a fait dernièrement 
M. deSallaberrv, il dénonça le rédacteur du journal 
le Défenseur de la vérité et des principes , comme 
ayant calomnié le conseil des cinq-cents. Les consuls 
lui donnèrent, le ~> décembre 1800, la préfecture 
de l'Aveyrou (Rodez), qu'il perdit le t 2 mars 180S. 



■ 

SAINT-LUC (le comte de). Il prit possession 
d'abord de la préfecture du Finistère (Quimper), 
le 10 juin 18 14; et Napoléon, en 181 5, ne jugea 
pas à propos de remployer. Il passa quelque temps 
dans une disgrâce étonnante , vu la pureté de ses 
principes ; mais il obtint le titre de préfet des Côtes- 
du-Nord (Saint-Brieux), le 16 août 1816. Ici, 
nouvelle éclipse sous le ministère Decazes, et nou- 
velle apparition sur l'horizon préfectoral du Lot 
(Cahors), le 9 juin 1822. Enfin, le 27 juin i8^.1, 
il a été placé en étoile fixe au siège de la préfecture 
de Loir-et-Cher (Blois). 



Digitized by Google 



■ 



390 



SAU 



SAINTE-SUZANNE ( Alexandre-François , Bru- 
n ete au, baron de), officier de la Légion- d'Honneur, 
frère du général de ce nom, pair de France, et né 
à Chûlons-sur-Marne, succéda à M. Robert, ins- 
pecteur aux revues, dans la préfecture de l'Ardèche 
(Privas), le 16 mars 1806. Il passa à celle du dé- 
partement de la Sarre, le 7 août 1810, et ne l'a- 
bandonna que par suite des événemens de 18 14* 
Le roi ne l'ayant pas employé, il accepta celle . 
du Tarn ( Alby ), le 6 avril 181 5 ; il en fut démis 
le 12 juillet suivant, et n'a pas été employé dès 
ce moment. 



SARTIGE ( N. de) succéda à la préfecture de 
la Haute-Loire (lePuy), le 14 juin 1814, à M. Ca- 
houet. Qu'on ne nous demande sur son compte 
aucun renseignement : nous n'avons pu rien savoir 
de ce qui le concerne , c'est le Melchissedech des 
préfectures ; sa gloire , son nom , tout est ignoré. 



SAULNIER (N.), cbevalier de la Légion-d'Hon- 
neUr, né en Lorraine, était chef de bureau de l'ad- 
ministration départementale de la Meurthe. Les 
consuls l'appelèrent à la préfecture de la Meuse 
(Bar-le-Duc) , le 3 mars 1800. Il quitta cette place, 
le 19 avril 1804, pour venir occuper celle de 
secrétaire-général de la police , qu'il trouva sans 
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doute plus libérale. Il la conserva sous les ducs de 
Massa, d'Otraute et Savary. H eut sa part du dé- 
boire que la conspiration de Mallet , en octobre 
1812, donna à son dernier chef; il fut enlevé avec 
lui, et conduit également à la Force. Le roi laissa 
M. Saulnier dans ses fonctions, et ne les lui enleva 
que le 12 mars 181 5. Napoléon les lui rendît quel- 
ques jours après. 11 les perdit définitivement à la 
seconde rentrée de Louis XVIII. Le département 
de la Meuse le nomma à la Chambre introuvable, 
où il se rangea du parti de la minorité. Réélu 
en 181 G, il combattit alors en faveur de toutes les 
libertés, que peut-être autrefois il avait été con- 
traint de comprimer, et se montra l'éloquent dé- 
fenseur des droits de la nation. 11 n'a pas été réélu 

* 

en 1824. 



SAULNIER ( N. ), fds du précédent, auditeur 
au conseil-d'état, commissaire-général de police à 
Lyon, avant 18 14» fut nommé, dans les cent fours, 
préfet du Tarn-et-Garonne (Montauban), le 20 
avril i8i5, et préfet de T Aude (Carcassonne), le 17 
mai suivant. Il dut, dans le mois de juillet, céder 
sa place au baron Trouvé, et rentra dans la vie pri- 
vée. Il a depuis fait amener d'Égypte à Paris le 
célèbre zodiaque de Denderach , qu'il a cédé au 
gouvernement français. Il est le principal éditeur 
et rédacteur de l'excellent journal intitulé : Revue 
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britannique, La douceur de son administration la 
fait généralement aimer dans les deux préfectures 
dont il a été pourvu. 



SAYOYE-ROLLIN (Jacques-Fortunat, baron ), 
officier de la Légion-d'Honneur, etc., naquit, le 18 
décembre 1 754, à Grenoble. Il débuta au barreau 
de cette ville, en 1777, en défendant une cause de 
possession d'état , relative à un mariage protestant. 
Ce premier pas le mit hors de pair , et la suite a 
répondu à ce début. Il devint, en 1780, avocat- 
général au parlement de Grenoble ; il succéda , 
dans cette charge , au célèbre Servan , et se montra 
digne de recueillir une si glorieuse succession. Ses 
réquisitoires semblaient être dictés par la justice 
elle-même; ses conclusions ont toutes été suivies 
pondant le temps qu'il exerça; deux seulement 
n'obtinrent pas 1 assentiment de la cour, et toutes 
les deux furent cassées par le conseil. Il fit même 
plus. Le procureur-général ayant , dans une affaire 
domaniale , porté atteinte aux intérêts de la pro- 
vince, Savoye-Rollin , prenant la parole , demanda 
la suppression du mémoire , et fit céder la cause 
royale à celle du bon droit ; et le garde des sceaux 
ne destitua pas ce noble magistrat. Il prit part à 
la révolution , et se sépara du parlement, lorsque 
celui-ci cessa de soutenir la cause de la France. 11 
remplit, à Grenoble, diverses fonctions, et le di- 
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rectoiro le nomma , à Paris, membre des bureaux 
consultatifs des arts et manufactures. 11 devint tri- 
bun en 1 799; et fit la faute de voter, en 1 80 1 , l'éta- 
blissementdes tribunaux spéciaux. 11 répara cette 
erreur par son indépendance et son beau discours 
contre la monarchie absolue. Il se déclara pour- 
tant, en 1 804, pour que le premier consul de la ré- 
publique devînt l'empereur des Français. Cdui-ci 
le nomma d abord substitut du procureur-général 
près la haute-cour, et préfet de l'Eure ( Evreux ) , le 
29 juillet i8o5. Ce département, en 1806, le porta 
candidat au sénat-conservateur; le 21 mars 1806, 
il devint préfet de la Seine-Inférieure (Rouen). 
En 1812, un receveur des octrois ayant malversé, 
Savoie-Rollin fut accusé d'avoir toléré ses méfaits, 
et suspendu de ses fonctions. Le 12 mars, les 
chambres assemblées de la cour impériale de Paris 
prononcèrent solennellement la justification de ce 
magistrat , qui fut envoyé à la préfecture des Deux- 
Mèthes. Il parut à Anvers comme un ange conso- 
lateur pendant les quatre mois de siège et du 
bombardement de cette ville ; et là , s'il était pos- 
sible , sa réputation augmenta. L'empereur le 
nomma, en 181 5, préfet de la Côte-d'Or (Dijon) ; 
mais il ne voulut pas accepter. Depuis lors jus- 
qu'à l'époque de sa mort, qui a eu lieu à Paris , 
le 2 août 1823. les électeurs de l'Isère l'ont toujours 
envoyé à la Chambre des députés; il y parla en 
bon Français, en royaliste constitutionnel; il dé- 
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fendit toutes les libertés, le jury, la presse, et le» 
élections. Il mourut comme il avait vécu ; et, pour 
dernière gloire, son éloge funèbre fut prononcé 
par le général Foy. 



SCEY - MONTBELLIARD ( Pierre - Georges , 
comte de), maréchal -de- camp et chevalier de 
Saint-Louis, né en 1771, fit les campagnes de Té- 
migration. Ses services militaires furent récom- 
pensés, en 1814, par la préfecture du Doubs 
(Besançon), 11 eut peu d'égards pour les officiers 
de l'ancienne armée, ce qui lui fut très-contraire. 
Lorsqu'en mars 181 5 il essaya de s'opposer à la 
nouvelle révolution, il lutta avec courage, mais 
sans succès. Ses efforts amenèrent un ordre du 
prince de la Moskowa pour être rais en jugement; 
il l'évita en se retirant en Suisse. Là, il réunit quel- 
ques volontaires royaux de la Franche-Comté, et 
rentra avec eux pour venir joindre les troupes 
royales commandées par M. Gaston de La Roche- 
foucaud. Son témoignage, assez insignifiant, fut 
entendu dans le procès du maréchal Ney. Il reprit 
sa préfecture (à laquelle le baron Capelle avait été 
nommé). En janvier 1816, après avoir fait partie 
de la majorité des introuvables , il fut réélu à la 
Chambre; mais, ayant été destitué, le 27 mai 
1818 , de ses fonctions, il quitta la Chambre; ce 
qui fut pour celle-ci une grande perte. 
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SEGUIER (Maximilien) , parent du pair de 
France de ce nom , président de la cour royale de 
Paris, et tous deux issus d'une ancienne famille 
du Languedoc; il naquit posthume à Beauvais, en 

1 778. 11 voyagea long-temps, et, en 1 8 1 4* dans le 
mois d'octobre, il fut nommé préfet du Calvados 
(Caen) ; il essaya, mais sans succès, de retenir son 
département dans l'obéissance du roi, en 181 5. 
Napoléon tomba une seconde fois, et, le 12 juillet 
suivant , on appela M. Scguier à la préfecture de 
la Somme (Amiens) ; là, il accueillit et protégea 
une société secrète, à une époque où le gouverne- 
ment n'en voulait pas, et sa démission eut lieu au 
commencement de 1816. Ceux qu'il avait sou- 
tenus, le protégèrent à son tour : il revint en fa- 
veur, on lui donna, le 14 septembre suivant, la 
préfecture de la Meurthe (Xanci) ; il y demeura 
jusqu'au 5 avril 1821, qu'il passa à la Côte-d Or 
(Dijon), et, depuis le 2 juin 1820, il administre 
le département de l'Orne (Alençon). On le dit 
habile helléniste ; en qualité de profond philolo- 
gue , il n'aime pas le français de la Charte. Qu'il 
doit être intimement lié avec le comte de Corbière 
qui ne chérit que le vieux langage, et à qui le nou- 
veau déplaît souverainement ! 



SERS (N.), sous-préfet à Weissembourg , suc- 
céda, le 19 janvier 1819, dans la préfecture du 
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Haut-Rhin (Colmar), au comte de Castéja, et, le 
19 juillet 1820, il fut nommé à celle du Cantal 
(Aurillac), où il se trouve maintenant. 



SERVIEZ (Emmanuel), né à Saint-Gervai9 , le 
27 février 1 755; il entra au service, à l'âge de dix- 
neuf ans. Son mérite le poussa jusqu'au grade 
de lieutenant- colonel, et, dans, la révolution, 
n'ayant pas émigré, il parvint, par ses talens et sa 
bravoure, à celui dégénérai de brigade. Il prit sa 
retraite, et les consuls, le 4 mars 1801, le nom- 
mèrent préfet des Rasses- Pyrénées (Pau). En 
mars 1802, il entra au corps-législatif, et mourut 
a Paris, le 19 octobre i8o4; il a publié quelques 
ouvrages peu iinportans. 



SHÉE (Henri, comte ), sénateur et pair de 
France, commandant de la Lé»ion-d'Honneur, né, 
en 1 709; il servit dès sa jeunesse , soit dans l'arme 
de la cavalerie, soit dans celle de l'infanterie. En 
j 791 , il était colonel, et peu après, sa santé l'obli- 
gea de prendre sa retraite ; il remplit ensuite di- 
verses fonctions civiles, et, le 26 septembre 1802, 
il obtint la préfecture du Ras-Rhin (Strasbourg) ; 
il poussa sa fortune, devint conseiiler-d'élat, comte 
et sénateur, le 7 avril 1810; il prit sa part de tous 
les actes de ce corps génuflexible, et ne manqua 



Digitized by Google 



SIM 5cj; 
pas de signer, le 3 avril , la déchéance de Napo- 
léon. Le retour de celui-ci contraria le pair de 
France , qui était tant charmé de l'honneur que 
le roi lui avait fait, en le nommant à cette dignité. 
Wellington accourut, et le comte Shée retrouva 
sa pairie royale. Il mourut âgé de quatre-vingt- 
un ans, le 5 mars 1 820. 



SIMÉON (Joseph-Bàlthazar, vicomte) , officier de 
laLégion-d'Honneur, commandant de l'ordre royal 
du Guelferde Hanovre et de l'ordre ducal de H esse- 
d'Amstadt , gentilhomme honoraire de la chambre 
du roi et maître des requêtes au conseil-d'état , fils 
d u ministre de ce nom , né à Aix en Provence, le 6 jan- 
vier 1 78 1 , fait auditeur au conseil-d'état, et, tour à 
tour, attaché à la légation de France, au congrès 
de Lunéville, secrétaire d'ambassade à Florence, à 
Rome et chargé d'affaire à la cour de Stuttgard. 11 
quitta le service français , lorsque son père devint 
ministre de la justice et de l'intérieur de Jérôme 
Bonaparte, roi de Westphalie; il reçut de ce prince 
la mission de le représenter à Berlin, à Darmstad , 
à Francfort et à Dresde , la chute de son souverain 
amena la sienne; il revint en France avec notre 
armée, en 1814» et, en 181 5, le 12 juillet, le gou- 
vernement royal l'appela à la préfecture du Var 
(Draguignan); il fut regretté, lorsque, le 27 mars 
1U18, il eut été transporté au Doubs (Besançon). 
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11 ne put point administrer ce département, car 
une nouvelle ordonnance l'envoya, le 10 juillet 
suivant, préfet du Pas-de-Calais (Arras). Il de- 
meura là jusqu'au r* septembre i8i*4» ou M fut 
remplacé par M. Blin de Bourdon. 



SUGNY (IV.), ex-administrateur, nommé pre- 
mier préfet du département du Puy-de-Dôme 
(Clermonl), le 3 mars 1800, administra avec dou- 
ceur et habileté, et mérita les regrets des habitons 
de ce pays, lors de sa mort qui arriva dans les pre- 
miers jours d'avril 1 8o4 , tandis qu'il était en 
fonction. 



SULLEAU (le vicomte), officier de la Légion- 
d'Honneur et chevalier de Saint-Louis , fils d'un 
ancien journaliste, ce qui doit lui donner peu de 
considération auprès de la majorité actuelle de la 
Chambre des députés, qui ne les aime pas , et de 
Sallaberry, en particulier, qui les traite avec un 
mépris pareil à celui que tout homme d'honneur 
éprouverait, par exemple, pour un député qui 
vendrait au ministre sa conscience, et qui , pour 
de l'argent où des places , sacrifierait les intérêts 
du royaume. Il était sous-préfet de Compiègne, 
lorsque, le 9 juin 182a , il obtint la préfecture de 
la Corse (Ajaccio) ; là, il aida de tous ses moyens, 
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en 182 3, pour éloigner de la Chambre des députés 
le général Sébastiani; il y parvint, et, en récom- 
pense d'un tel service rendu à l'état, il devint préfet 
de Vaucluse (Avignon), le 7 avril i8a4; là, main- 
tenant, il se repose' dan s les délices de la septen- 
nalité. Il y a toutefois des gens simples qui le 
croieut trop bon chrétien pour ne pas sentir des 
inquiétudes au fond de sa conscience, lorsqu'il 
songe qu'ilgouverne une terre papale sans le con- 
sentement du souverain pontife. On s'attend qu'à 
la fin du jubilé, il donnera sa démission; quant à 
nous , nous ne pouvons penser ainsi ; le profond 
respect que M. Sulleau a montré pour la constitu- 
tion, nous rassure sur la crainte de voir ce dépar- 
tement privé d'un si habile magistrat. 



T 

TALLEYRAND-PÉRIGORD (Alexandre, baron 
de) , parent du prince de Bénévent, évêque d'Au- 
tun et grand chambellan de France; il était fils du 
baron de Talleyrand , ambassadeur à Naples, et il 
naquit à Paris en 1 776. On voulait qu'il fût abbé; lès 
événemens le poussèrent dans une autre carrière". 
Domicilié à Naples, il prit les armes, lorsque la 
république française menaça ce pays; et, en 1602, 
il était major dans l'armée napolitaine. Cependant, 
à la paix , le besoin de revoir sa patrie, le ramena 
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à Paris; il devint maire de la Ferté-Saint-Aubin. 
Quand le roi revint, il fut nommé, en avril 181 4, 
préfet du Loiret, en remplacement de M. Peyre, 
et se maint 'nt avec assez de bonheur dans un postr 
qui n'était pas alors sans embarras, le quitta dans 
les cent jours, pour suivre le roi à Gand , qui l'en- 
voya à Vienne avec une mission diplomatique. Au 
retour, il reprit sa.préfecture ; les Prussiens, ayant 
frappé Orléans d'une contribution de 4>ooo,ooo , 
sa résistance à une exaction si indigne, porta les 
iusolens vainqueurs, qui se disaient si faussement 
nos amis, à le saisir et à le retenir à Saint-Cloud 
dans une rigoureuse captivité. Louis XVIII , qui avait 
le sentiment de sa dignité, choisit le moment de 
cette persécution odieuse, et donna au baron de 
Talleyrand le titre de consciller-d'état. Le Loiret, 
en 1 S 1 5 , l'appela à la Chambre introuvable, et si 
facilement retrouvée, et le réélut en 181 G, lorsque 
le gouvernement eut changé de maxime; en 1817, 
le 5 février, une ordonnance royale l'appela à l'ad- 
ministration du département de Vaucluse; il ne 
voulut point l'accepter, et se retira momentané- 
ment. Le 5o janvier 1 820, il devint préfet de l'Aisne 
(Laon), où il resta jusqu'au 7 janvier 1822, jour 
auquel il fut à l'Allier (Moulins); il ne resta ici 
qu'une année, et eut pour successeur, le 2 juin 
i8a3, M. de Lamorelie. Il a laissé, dans les divers 
départemens qui l'ont eu pour chef, les souvenirs 
les plus honorables. 11 avait, dans l'Aisne, rassem- 
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blé tous les élémens d'un travail complet de sta- 
tistique; il ne le publia pas, et le comte de Floirac, 
son successeur, Fa mis en lumière; 



TASSIN de NONNEVILLE (le vicomte), né à 
Orléans, officier de la Légion-d'Honneur et maître 
des requêtes, nommé, d'abord, auditeur au con- 
seil-d'étnt, fut chargé, par le gouverneur impérial, 
de missions importantes en France et en Espagne. 
Une ordonnance 1 appela, le 1 4 juillet i8i5, à la 
préfecture de la Loire (Montbrison) , et, le 2 janvier 
1820, iï passa à celle d'Indre-et-Loire (Tours), 
qu'il administre dans ce moment. 

• / . % * * ► • > 1 

TRflRÀY (de) , parent du célèbre abbé Terray, 
coritr^Iéùr-généràl des finances; il fut nommé, le 
u janvier 1814, préfet de la Côte d'Or (Dijon). 
11 chercha vainement à contenir les habitans de 
cette ville, en mars 181 5, lors du débarquement 
dé Napoléon cfui y , le 22 dû mêiiie mois, le rem- 
plaça par M. Maurice Duval. Il ne reprit pas son 
poste,' en juillet suivant, et ce ne fut qu'en jan- 
vier 1816, qu'il obtïn* la préfect ure de Loir-et- 
Cher (Biois) ; il 1 la ccfnserva jusqu'au 24 février 
1819, ipie le minMfe Decazes, cherchant à dé- 
pwroiller les hommes vraiment royalistes, lui donna 

» t , 0 v- * » 

lin successeur. 

26 
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TEXIER-0LIV1ER (le baron) , chevalier de la 
Légion-d'Honneur, était commissaire de l'admi- 
nistration départementale d'Indre-et-Loire, lors- 
qu'il fut élu au conseil des cinq-cents en 1797. Il 
se fît remarquer par des opinions indépendantes , 
et devint secrétaire de l'assemblée, le 21 mai 1798; 
il aida, de tout son pouvoir, le général Bonaparte 
à changer la constitution , au 1 8 brumaire (9 no- 
vembre 1799). Il succéda à M. Félix Desportes 
dans la préfecture des Basses-Alpes (Digne^ ^ iju il 
échangea, le 9 mars 1802, pour celle cfeïâ.Haute- 
Vienne (Limoges) ; il était encore dans ce poste , 
au 'mois de mars, lorsque Napoléon lui donna 
pour successeur M. Achille de Vansay ; mais, le 
i5 avril suivant, il rendit cette préfecture à 
M. Texier-Olivier qui la perdit défini tiveîfleflÇ, le 
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THIBEAUDEAU^A.ntpine-Qlaîbb, comt«),/Qon| r 

mandant de Ja , JLéçion^.cf '^ojinftujV né* à. J?pi£ip!*s , 
le a3 mars 1765, avoqat e^^pjerji^^çj^al^np 
le département de 1^ \\e^ùaW> W septembre 
1792, le porta è la cony^ipftî^atiopalftj j il vota 
la mort du ...rç^ep 1 ianvjfr^f^;, Envoy^n^n^- 
sion (Jans les dépaF t te^e^:^)a,Xe^fi ;# HW^Wf 
Loire , Indre-et-Loire , Deux - Sèvres, ¥ il s'y, , cpn r 
duisit avec modération , respectant les personnes 
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et les propriétés. Le parti de la Montagne le des- 
titua de cette fonction, après le 3t mai, et fit 
arrêter son père, son beau-père et tous ses parens; 
il ne put leur faire rendre la liberté qu'après le 
9 thermidor, lui-même courant danger de vie. 
Avant cette époque, la convention le porta à la 
présidence, le 6 mars 1 795 ; il se montra toujours 
ami de Tordre, et ses motions tendirent toutes à 
effacer les malheurs causés par l'anarchie. Il de- 
vint membre du comité de sûreté générale, et l'un 
des sept commissaires chargés de proposer un 
nouveau plan de constitution; il montra du cou- 
rage à la sanglante journée du 1" prairial (20 mai 
1795), et demanda le jugement des convention- 
nels complices des excès de la canaille en cette 
circonstance. 11 fut vivement opposé aux sections, 
lors du 1 3 vendémiaire, et aida au triomphe de la 
convention. Trente-deux départemeris l'élurent, 
à la fois, au conseil des cinq-cents; on le porta 
sur la liste de proscription, au 18 fructidor; des 
amis le sauvèrent, mais il ne rentra pas au conseil 
des- cinq-cents. Le 5 mars 1800, il avait obtenu 
là préfecture de la Gironde (Bordeaux), qu'il ne 
garda que jusqu'au 22 septembre suivant, époque 
à laquelle il devint conseiller-d'état , et^ en cettë 
qualité, il défendit, au mois de mars 1801, de- 
vant le corps-législatif , le projet de loi sur la pro- 
cédure criminelle. Le 23 avril 180.T, un décret 
impérial l'appela à la préfecture des Bouches-du^ 
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Rhône (Marseille); il fut remplacé, le lojuin i8i4j 
par le marquis d'Albertas. En i8i5, Napoléon l'enr 
voya commissaire ex Iraordinaire dans la Côte-d'Or, 
et ensuite le créa pair de la Chambre impériale; il 
dut quitter la Chambre, lorsqu'il eut été compris 
daus l'ordonnance du 26 juillet 181 5; il se réfugia 
en Allemagne, où il fut arrêté plusieurs fois; il 
mourut à Prague, en 1825. Le comte Thibeau- 
deau a laissé des Mémoires que son Bis a publiés 
en 2 vol. in-8°. Il est encore auteur de quelques 
autres brochures. • 



TOCQUEVILLE (N. comte de), officier de la Lé- 
gion- d'Honneur et maître des requêtes, gentil- 
homme honoraire de la chambre du roi; était maire 
dans les environs de Versailles, lorsqu'en juin 1 81 4, 
il fut nommé préfet du département de Maine-et- 
Loire (Angers). Napoléon lui enleva cette place, et 
le roi, le 12 juillet i8i5, lui donna la préfecture 
de l'Oise (Beauvais). Les Prussiens occupaient 
alors ce pays, et leur commandant demanda au 
comte de ïocqueville, la remise des registres où 
étaient apposées les signatures de ceux de ses ad- 
ministrés qui avaient approuvé les actes addi- 
tionnels; il n'eut garde d'y consentir, et quoique 
bien opposé aux opinions impériales, il s'honora 
par un noble refus; il passa, en 1816, à la Côtc- 
d'Or (Dijon), et là encore il se montra tolérant, 
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qualité assez rare par le temps qui court , et dont 
nous devons lui savoir bon gré. II devint préfet de 
la Moselle (Metz), le 19 février 1817, et ici, il faut 
le dire, il se montra terriblement ministériel; le 27 
juin 1 8a 3, il fut envoyé à la Somme (Amiens) ; et le 
1 1 juin 1 826, il a été appelé à la préfecture de Sei- 
ne-et-Oise (Versailles), où il est maintenant. 



TOUR du PIN (voyezlATov* nu Pin). 



TOURNON ( Phïlippe-Camïlle-Càsimir-Marce- 
lïn, comte de), commandeur delà Légion-d'Hon- 
neur, chevalier de Saint-Louis, gentilhomme ho- 
noraire de la chambre du roi, pair de France, con- 
seiller-d'état, etc., issu d'une très-ancienne famille 
de Provence, est né à Apt. 11 fut nommé auditeur 
au conseil-detat en 1808, et intendant à Bareuth ; 
les Autrichiens, en 1809, le firent prisonnier dans 
cette ville,et l'emmenèrent en Hongrie. A sota retour, 
l'empereur lui confia la préfecture de Rome, où il 
resta jusqu'à l'évacuation, à la fin de janvier i8i4; 
Murât lui avait proposé d'administrer en son nom, 
mais il refusa; il ne fut pas employé à la première 
rentrée du roi. Le 22 mars 181 5, et le 22 avril sui- 
vant, Napoléon le nomma tour à tour aux préfec- 
tures du Finistère et de l'Hérault; il ne voulut ac- 
cepter ni l'une ni l'autre; le 12 juillet 181 5, il prit. 
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par la volonté de l'administration, celle de la Gi- 
ronde (Bordeaux); le 20 janvier 1822, il passa a 
celle du Rhône (Lyon), dont il se démit, le 8 jan- 
vier 1823. En 1824* il fut élevé à la pairie; il est, 
depuis i8a5, président du conseil des bâtimens 
civils : on trouve qu'il s'occupe peu des détails de 
cette dernière fonction. 



TOURRETE (w^LaTourrete). 



TREILHARO (le comte), fils de l'ancien con- 
ventionnel de ce nom , était auditeur au conseil- 
d 'état et secrétaire-général de la préfecture de la 
Seine. Napoléon, le 22 mars 1 S i5 , lui donna d'a- 
bord la préfecture du Gers (Auch), et le 20 avril 
suivant, celle de la Haute-Garonne (Toulouse),, 
qu'il administra jusqu'au 18 juillet suivant; ses 
formes peu agréables ne le firent pas regretter des 
Toulousains. Il partit nuitamment, et se sauva 
ainsi des fureurs d'une populace qui l'eût peut- 
être maltraité : là finit son histoire publique; 
maintenant il espère 1 11 y en a beaucoup qui font 
çomme lui. 



TRIBERT, nommé par Napoléon, le 3o mars, 
préfet des Hautes- Alpes, et de la Loire (Montbrr- 
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soq), le 6 avril suivant; il quitta ce poste le 1 4 juil- 
let de la même année; sa vie nous est inconnue. 



TROUVÉ (Claude-Joseph, baron), officier de la 
Légion-d'Honneur, né en Anjou à Chalounes , le 
:*4 septembre 1 768, il embrassa avec enthousiasme 
les principes révolutionnaires et les consigna dans 
les pages du xMoniteur, dont il devint l'un des 
principaux rédacteurs en 1792. Il faisait marcher 
de front la politique et la poésie, combattait con- 
tre la royauté dans son journal, et y consignait ses 
hymnes composés en l'honneur des plus désas- 
treuses journées de cette sanglante époque; son 
ode au 1 o août est de ce nombre ; on trouva de 
l'enthousiasme exagéré dans la strophe suivante : 

Voyez- vous marcher les cohortes 

Du Finistère et du Midi ; 

Eutendez-vous tomber les portes, 

D'où le trait de mort est parti ? 

Tout a fui. L'horrible repaire (les Tuileries), 

Où dès long-temps siégeait la guerre, 

En solitude s'est changé. 

Le fer a semé le carnage ; 

L'airain promène le ravage; 

Mais le sang du peuple est vengé. 

Cette ode fut offerte par Fauteur en personne à 
rassemblée législative, le 8 septembre 1792, lors- 
que les rues de Paris étaient encore teintes du 
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sang des victimes des 2 et 3 journées de ce mois, 
on remarque aussi une strophe sans pareille, dans 
le chant de guerre, intitulé : La mort à tout esclave 
anglais. Le rimeur, car certes il n'y avait pas de 
poésie dans ce triste ouvrage, s'écriait: 

Je le savais bien, moi, que la loi salutaire, 
Qui promettait la mort à tout esclave anglais, 

A nos républicains français 

Serait utile autant que chère. 

Quand je disais : Point de quartier, 

Mon cœur jugeait bien de nos braves : 

Ils ont frappé dix mille esclaves 

Et n'ont fait qu'un seul prisonnier. 

M. Trouvé fut nommé, le 28 octobre 1795, secré- 
taire-général du directoire-exécutif, mais il cessa 
ces fonctions quelques jours après, et reprit la ré- 
daction du Moniteur; il devint secrétaire de léga- 
tion à Naples, et fut accrédité pendant six mois au- 
près de cette cour : on prétend qu'il voulut se mon- 
trer dans line fête que le roi donna, en costume 
tellement étrange, que le prince ne lui permit pas 
l'entrée de son palais. Sur ces entrefaites, le 18 fruc- 
tidor eut lieu, et M. Trouvé exhala, dans une ode, 
son indignation contre les proscrits de cette épo- 
que; en mars 1798, il reçut la mission d'organiser 
la république Cisalpine ; ses mesures , les choix 
qu'il fit, et que le général Lahoz qualifiait en ces 
termes : une poignée de scélérats qui s' assemblent 
chez l'ambassadeur, ameutèrent contre M. Trouvé 



Dig 



r 



TRO 409 

les Milanais et les Italiens ; les choses en vinrent 
au point que son rappel parut nécessaire, on lui 
donna l'ordre de revenir, en octobre 1 798. 11 devint 
ministre à Stuttgard, d'où le prince lui ordonna de 
partir. En février 179900 le dénonça au conseil des 
cinq-cents, au sujet de sa conduite en Italie; l'af- 
faire allait être jugée, lorsque Bonaparte arriva, et 
cette accusation se perdit dans les événemens qui 
suivirent le 18 brumaire. Le poète Trouvé reparut, 
et cette journée, comme celles de fructidor et du 10 
août, l'eut pour chantre. M. Trouvé a toujours sin- 
gulièrement affectionné les vainqueurs. 11 entra 
au tribunat, le 26 décembre 1799, et, le 22 juin 
i8o3, il obtint la préfecture de l'Aude (Carcasson- 
ne) ; le roi le laissa dans ce poste. Il dit avoir refusé 
de servir Napoléon dans les cent jours; le général 
Chartran, avant de mourir» assurait le contraire, 
qui croire? le survivant sins doute, car à la cha- 
leur qu'il mit, en août 1 8 1 f>, à poursuivre tous ceux 
qui avaient reconnu le gouvernement impérial, il 
paraît impossible d'imaginer qu'il ait à ce point 
trahi sa conscience. Dépossédé de sa préfecture, 
il vint à Paris, et on le rencontra souvent chez 
Carnot et Fouché : qu'y allait-il faire? Il sollicita ses 
ex-administrés de le porter à la Chambre des repré- 
sentai; ils lui refusèrent cette marque de con- 
fiance, qui lui eût été si désavantageuse. Le nou- 
veau règne de M. Trouvé fut terrible, et l'effroi ré- 
gna dans le département; enfin ce préfet ayant 
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voulu, après l'ordonnance du 5 septembre 1816, 
lutter contre le ministère, fut destitué le 26 du 
même mois : le baron Trouvé est maintenant im- 
primeur. Il a publié à port ses odes, une tragédie 
(Pausanias) , représentée en 1 794; un ouvrage inti- 
tulé : Essais historique et statistique sur le dépar- 
tement de VAude et les états de V ancienne pro- 
vince du Languedoc 2 vol. in-4°, Paris, 1818, com- 
pilation dans laquelle il n'y a de lui, que la seule 
rédaction, toutes les parties qui le composent lui, 
ayant été fournies par MM. Marianne, Gorget, Ju- 
lia, Lespinasse, Pagès, etc., et autres savdns et 
fonctionnaires du département de l'Aude. 11 a en- 
fin en portefeuille, une tragédie à' Ankcliantroens, 
qu'il ne lit plus, pas même à ses amis de 1795. 
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VAISNE. M. de Vaisne apparut en administra- 
teur, le \!\ octobre 1814; il fut nommé, ce jour-là, 
préfet de la Meuse (Bar-le-Duc); il perdit cette 
place au 20 mars 181 5, et, le 12 juillet suivant, il 
fut porté à la préfecture de la Nièvre (Nevers), 
qu'il administra jusqu'au 26 juin 1822 : on dit 
qu'il avait quelque talent , et qu'il était très-mo- 
déré dans sa conduite; il n'est plus en fonction. 



VALDENUIT (le baron Buiget de) , sous-préfet 
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de Chateaudun, fut nommé, le 2û août 1820, pré- 
fet de la Charente (Angoulême); il passa au dépar- 
tement de la Lozère (Mende), le 27 juin 1821; de- 
puis lors il administre cette préfecture où les cho- 
ses se passent comme dans tout le reste de la 
France : le baron de Valdenuit, en vertu de son 
nom, est ardent ennemi des fausses lumières de 
ce siècle. 



VALZUSNAI {voyez Brûlé de). 



VANDGEUVRE (le comte de), était maire de 
Caen , lorsque le 7 avril , son excellence monsei- 
gneur le comte de Corbière, ministre secrétaire- 
d état au département de l'intérieur, membre de 
la Chambre des députés, jugea convenable de le 
faire préfet d'Ille-et- Vilaine (Rennes). Il ne pouvait 
mieux choisir, et jamais magistrat ne se trouva 
plus en rapport avec les circonstances : il est si in- 
quiet ce peuple de Rennes ! ces Bretons ont une 
si mauvaise tête! et que M. de Yandœuvre est 
bien là ! 



VAjNSAY (le baron Achille de) , commandant de 
la Légion-d'Honneur, fut d'abord auditeur au con- 
soil-d état , et puis, sous-préfet de Château-Gontier; 



I 

\ 
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11 succéda, le 10 avril 1810, dans la préfecture des 
Basses-Pyrénées, au comte de Castcllanne, des- 
titué à cette époque. En 181 5, et le 22 mars, Na- 
poléon lui donna la préfecture de la Haute- Vienne 
(Limoges); mais il la refusa, ce qui lui valut, le 

12 juilletsuivant,celledela Manche (Saint-Lô), où 

il resta jusqu'au 1 9 juillet 1 820, époque à laquelle ' 
on le transféra à la Seine-Inférieure, où il est main- 
tenant; il est, en outre, conseiller-d état honoraire. 



VAN STYRUM, Hollandais, préfet du Zuydersée, 
et appelé à la préfecture de la Loire-Inférieure 
(Nantes), le 1 3 décembre 1810. Napoléon, mécon- 
tent de son service, le destitua le 12 mars 181 3. 



VAITBLANC (Vincext -Marie Vienot, comte 
de) , grand officier de la Léçion-d'Houneur, che- 
valier de Saint-Louis , membre du conseil supé- 
rieur de commerce, etc. , est né en 1756. Élève 
de l'École militaire, il suivit d'abord la carrière 
des armes. Le département de Seine-et-Marne le 
nomma, en septembre 1791, à l'assemblée légis- 
lative ; il se prononça en faveur de l'ordre de chose 
qui expirait, et défendit les lambeaux de la mo- 
narchie; il attaqua l'amnistie dont on voulait cou- 
vrir Jourdan, coupe-tête, et les autres assassins 
d'Avignon ; il fit décréter Murât d'arrestation, et 
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interrompit, par un noble mouvement , la lecture 
de la pétition d'un fils qui dénonçait les opinions 

de son père. De pareils actes ne devaient pas le 
faire aimer du parti qui triomphait : il ne fut pas 
élu à la convention nationale, qui le mit hors de 
la loi; il lui échappa pourtant, et, au i3 vendé- 
miaire, il était présideut de la section Poisson- 
nière, marcha contre les législateurs factieux, et fut 
condamné , par eux , à la peine de mort. Deux 
jours avant le jugement , le département de Seine- 
et-Marne l'avait porté au conseil des cinq cents 
dont la session allait s'ouvrir ; deux fois il réclama 
contre son arrêt, et, à la seconde, il le fit casser. 
11 entra au conseil , le a septembre 1 -jqG ; il con- 
tinua à se montrer ennemi des institutions répu- 
blicaines; parvint à se faire nommer membre de 
la commission des inspecteurs de la salle, chargés 
de prendre des mesures de résistance contre le 
directoire, aux approches du 18 fructidor; aussi, 
fut-il compris dans la liste de proscription qui 
devint le résultat de cette journée. La fuite le sau- 
va de nouveau ; il erra en Suisse et en Italie, et 
rentra en France, lorsque Napoléon y eut ramené 
la concorde et la prospérité. Le comte de Vau- 
blanc fit partie, en 1800, du corps-législatif; le 
département de Seine-et-Marne, en 1804, le porta 
candidat au sénat-conservateur; il fut appelé, en 
1804, le 1 er février, à la préfecture de la Moselle 
(Metz) , et créé comte de l'empire et commandant 
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de la Légion- d'Honneur. Son humanité lui pro- 
cura, en 181 3, la maladie contagieuse qui rava- 
geait les hôpitaux militaires, établis en grande 
partie par ses soins. 11 adhéra, avec joie, au re- 
tour des Bourbons, et, en mars 1 8 1 5 , lutta de 
tout son pouvoir contre l'empereur qui donna 
l'ordre de l'arrêter. Le comte de Vaublanc se ré- 
fugia dans l'armée autrichienne; il fut rejoindre 
le roi , rentra avec lui, et fut nommé conseiller- 
d'état et préfet des Bouchcs-du-llhône, le 10 juil- 
let 181 5; il prit, à la fin de septembre de la même 
année, le ministère de l'intérieur. Ici, il se trompa : 
ses mesures exagérées, le zèle qu il mit à pros- 
crire tous ceux qui ne pensaient pas comme lui, 
bornèrent son ministère à une courte durée : il 
tomba, le 7 mai 181 (3; on lui reprochera long- 
temps la réorganisation de l'Institut où tant de 
nullités prirent la place du vrai mérite. Il obtint , 
à sa chute, le titre de ministre-d'état. Élu député, 
à la Chambre législative, en 1820 et 1824, il <i 
parlé selon ses opinions, et a vivement pour- 
suivi dans les journaux M. de Saint-Cricq, au su- 
jet de la loi des douanes. Ses ouvrages sont : 
1 0 Considérations critiques sur le nouvel ère, 1 80 1 , 
in-S°; 2 0 Rivalité delà France et de l'Angleterre ; 
7)° Considérations sur le commerce ; 4° Le dernier 
des Césars , poème. 
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VAUtCHlER dit Dpxiiaclx (le marquis de), of- 
ficier (Je la Légion-d'Honneur, conseiller-d'état, etc. 
11 fut fait, en mai 1 8 1 4, préfet provisoire du Jura; 
sa nomination ne fut confirmée, par ordonnance 
royale, que le 24 septembre suivant. Depuis ce 
moment, le marquis de Vaulchicr, qui est un 
marcheur infatigable , a fait beaucoup de che- 
min, et pour se reposer, a été mis à la fête de la 
direction générale des postes , où , tranquille 
maintenant, il se donne le plaisir de faire courir 
1(58 autres; mais, avant dè venir là, que de pays il 
a vu , que de contrées ont été sous sa férule; on 
la montré à force monde , et nous ne savons ce 
qu'il y a gagné. Napoléon, en 181 5, lui enleva sa 
préfecture ; on lu i donna celle de laOorrèzé (Tulle) , 
le i4 juillet 1 8 1 5 , et M. Decazes ne tarda pas à le 
destituer. Lorsque le ministre fut chassé à son 
ufai*, c^ qiii etft lreu à' la grande joie de toute la 
FraoceV'le marchais fle^Vauichier reçût, en dé- 
dommagement * Fîidikiinistfe*îon dè îa Charente 
(Àngoulême), qui lui échu tY lé a5 avriï' 1820. 
Ir y resta peu ; unè : drdorinancu' le transféra , lë 
it) juHiet suivant/ au» dëpàrtemelfrt âé Saôhe-ct- 
Ibiré (Mâcon) y pt, le sR mars i8s»Yïl devint pré- 
fet y d u 1 Ras^-R hin - (Strasbourg) ; " enfin * le" 7 avril 
182^, ir'fuf appelé, commue nous l'avons^ dk plué 
haut, à la direction générale des postes. Son déi 
parlement la nommé à la Chatribre des députés; 
ii ! 11V park pas-, mais il vote , et les miniitres ai- 
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ment mieux une boule qu'un discours : ils ont 
raison. Napoléon pensait comme eux , et il est 
tombé. 



VERGNEZfM.), titré de militaire (dignité qui, 
par parenthèse , en vaut bien une autre) dans le 
décret consulaire qui le nomma premier préfet 
de la Haute-Saône (Vesoul) , le 5 mars 1800. H 
administra jusqu'au 6 mars i8o4> qu'il céda sa 
place à M. Hilaire. Dieu veuille avoir son âme , 
c'était un homme de bien! , ; . 



VÉRIGN Y (voyez Brochet). 

YERN EILH-P U1RÀSEAU (JoSep* , baron de) , 
chevalier de la Légion- d'Honnctir. Après avoir 
rempli plusieurs fonctions dans son département 
(la Dordogne) , fyfut nomnté, par les électeurs de 
celui-ci, à rassemblée législative* en 1791 ; il prit 
sa place au côAé droit. On ne. l'appela pas à la 
convention nationale; il devint juge dè paix de 
Bessière-Dudit; haut juré à Iél haute cour de Ven- 
dôme, en 1797; président du tribunal civil de la 
Dordogne, en 1799 ; premier préfet de la Corrèze 
(Tulle), le 5 mars 1800; préfet du Mjontblanc, 
28 avril 1802 ; directeur des droits rqunis dan* le 
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département de la Moselle , place qu'il n'accepta 
pas ; chef de bureau au ministère de l'intérieur ; 
législateur, en 1 8 1 o ; enfin , indépendant au milieu 
du corps si soumis, car il appuya, en comité gé- 
néral , la proposition de faire imprimer le célèbre 
rapport de M. Lainé, au sujet des pièces relatives 
à la paix, que le gouvernement avait envoyées au 
corps-législatif. Il fut élu, par son département, 
à la Chambre des représentans , en mai 181 5, el 
réélu, depuis, jusqu'en 1822. Il a publié : i° Sta- 
tistique du département du M ontblanc , 1 vol. in-4"\ 
très-bon ouvrage; 2° Observations des commis- 
sions consultatives sur le projet du Code rural. 



VERN1NAC de SÀINT-MAUR (N.) , né à Ca ^ 
hors, en 1762, se fit connaître d'abord comme 
littérateur, et puis comme diplomate. Sa première 
mission fut d'aller , en 1 79 1 , avec Lascène, des 
Maisons et l'abbé Mulot, mettre fin aux troubles 
qui désolaient le comtat Venaissin. Leur présence 
les calma un peu ; mais , n'ayant pas pris les me- 
sures convenables à les terminer entièrement, ils 
recommencèrent, avec une nouvelle vivacité, après 
leur départ. Verninac fut nommé ministre de 
France en Suède. Il arriva à Stockholm, en 1792, 
le 16 mai, deux jours après les funérailles de Gus- 
tave III. La mort tragique de Louis XVI refroidit 
l'antique amitié de la cour de Suède pour la France ; 

37 
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et, au mois de mars 1793, Verninac fut contraint 
de sortir de ce pays. On lut donna , au mois de 

lévrier 1 7Ç)5, l'ambassade de Constantinople. Lors 
de son audience de réception, il se fit accompagner 
d'une compagnie de grenadiers armés, jusque daus 
la seconde cour du sérail; innovation qui parut 
bien extraordinaire. 11 voulut être appelé Citoyen ; 
et , comme ce mot n'avait pas d'équivalent en lan- 
gue turque, il fallut que le grand seigneur le pro- 
nonçât en français. Il fit reconnaître la république» 
par le grand seigneur; mais il ne put amener celui- 
ci à former une alliance olFensive et défensive avec 
la France. Rappelé peu de temps après , il quitta 
Constantinople en novembre 1796. Le mauvais 
temps l'ayant contraint de débarquera Naples, il 
fut arrêté, et gardé à vue jusqu'au mois de mai 
1797, qu'on lui permit de poursuivre sa route. 
En 1800 et le 5 mai, les consuls le nommèrent 
premier préfet du Rhône (Lyon). Il quitta ce 
poste le 21 août 1801 , et fut chargé d'aller prési- 
der les délibérations du Valais , qui s'organisa eu 
République sous le protectorat de la France. Les 
Valaisiens donnèrent à Verninac et à sa famille le 
titre de citoyen de leur état. L,à finit sa carrière 
politique. INapoléon avait contre lui des pré- 
ventions , qu'il ne perdit jamais. Il est mort en 
1820. C'était un homme de beaucoup d'esprit , 
d'un excellent ton, froid dans ses manières, me- 
suré dans ses propos. 11 a public divers ouvrages: 
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1 * Oraison funèbre de Louis-PJulippe,duc a* Orléans , 
1 786; 2* Recueil de Poésies; 3° Recherches sur les 
cours et les procédures criminelles d'Angleterre, 
extraites de Dluckotonne, sur les Lois anglaises , 
1790, in-8°; 4° Description physique et politique 
du département du Rhône, 1 802 , in-4*. 11 a laissé, 
en manuscrit, des Lettres très-intéressantes sur la 
Turquie et sur la Grèce. 



VIALETTES {voyez Moktarieu ). 



VIEFVILLE-DESESSARTS ( Jean-Locis-Rieu , 
baron de), fils de Viefville, ancien membre aux 
états-généraux , si célèbre par sa noble conduite 
lors du procès de Louis XVI, et par l'ingratitude 
dont on a payé plus tard son dévouement dans 
cette occasion. Celui dont nous nous occupons 
naquit, le i cf novembre 1781, à Guise. Il entra, 
en 1802, le 20 février, en qualité d'élève, au mi- 
nistère des affaires étrangères; et, en février 1809, 
il fut fait auditeur au conseil-d'état, membre de 
plusieurs commissions, et remplit diverses mis- 
sions en Hollande et en Italie. Un décret impérial , 
en date du 1 4 janvier 1811, le nomma sous-préfet 
d'Orange. 11 devint, en février 1812, préfet de 
la Segre ( Catalogne ), et, le 23 septembre 181 3, 
préfet de la Mayenne (Laval). Là, il se prononça 
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noblement pour le prince qu'il servait ; il ne crut 
pas que la gloire honorable fût dans la trahison ; 
et, en 1 8 1 4 5 il n ^ reconnut le nouvel ordre de 
chose qu'après l'abdication de Napoléon. 11 ne fut 
pas employé lorsque le roi fut rentré; et, le 22 
mars 1 8 1 5, l'empereur l'ayant appelé à la préfec- 
ture de Maine-et-Loire ( Angers ) , il la refusa , et 
pourtant accepta , quelques jours ensuite , celle du 
Mont-Blanc; il la conserva jusqu'à la chute du 
gouvernement impérial , et n'a pas depuis été re- 
mis en activité de service 



YIGNOLE (Martin, comte de), lieutenant-géné- 
ral, grand-cordon de la Légion-d'Honneur , com- 
mandeur de l'ordre de Saint-Louis, etc. , naquit à 
Massillargues (Languedoc), le 18 mars 1763. En 
1780, il entra, comme cadet gentilhomme , dans 
le régiment de Barrois. Iln'émigrapas;et, en 1792, 
il fut fait capitaine dans l'armée des Alpes. Il se 
distingua à la prise de Nice , et devint adjudant- 
général , en janvier 1 794. Plusieurs belles actions 
le rendirent recommandable. A cette époque , il 
fut chef d'état-major de l'armée du général Scherer, 
et sous-chef de celle commandée par Bonaparte, 
lise distingua à Montenotte, Dego, Mondovi, au 
pont de Lodi, où le chef (Napoléon) le nomma 
général de brigade. 11 fut commandant du Crémo- 
nais, du Milanais, chef d'état- major de l'armée 
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et ministre do la guerre de la république cisalpine. 
11 quitta ce portefeuille , en 1 798 , pour rentrer en 
activité; et lorsqu* Alexandre Bertbier fut devenu 
en France ministre de la guerre, le général Vignole 
remplit les fonctions de secrétaire-général du mi- 
nistère. Il organisa à Toulon l'armée de réserve, 
passa en Italie, occupa Milan, commanda dans 
la Lombardic, et coopéra à rétablissement de la 
république italienne. En i8o3, le 27 août, il de- 
vint général de division, chef d'état -major de 
l'armée de Hollande, passa en Italie en 1S04, 
entra dans la Dalmatie , et s'y distingua encore. 
11 assista pareillement à la prise de Vienne , à la 
bataille d'Ësling, en 1809, ce ^ e de Wagram , 
où un biscaïen lui fracassa la tempe, et lui enleva 
l'œil. Depuis lors il fut employé à la réorganisation 
de diverses armées, et fit, en 1814, la dernière 
campagne d'Italie; ce fut lui qui ramena nos trou- 
pes en France. On ne l'employa pas dans les cent 
jours ; et le roi, en 181 5, lui donna le comman- 
dement de la 18 e division militaire. Le \(\ mars 
1818, il passa à la préfecture de la Corse (Ajaccio) ; 
il fut remplacé, le i5 décembre 1819, par le ba- 
ron de ïaleyrand. 11 fut nommé membre de la 
Chambre des députés, et termina , le 1 5 novembre 
1824, à Paris» sa glorieuse carrière. Il a publié le 
Précis historique des opérations de l'armée d'Italie, 
«n 1 8 1 3 et i8i4* Paris, 1817. 11 a laissé, en ma- 
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ijuscrit , un Essai historique sur la campagne 
d Italie en 1809. 



VILLENEUVE-BARGEMONT (le comte Chris- 
tophe de), conseiller-d'état, commandant de la 
Légion-d 'Honneur , etc. est né en Provence, à 
Bargemont , d'une famille d'origine souveraine. Il 
était sous-lieutenant , lorsque la révolution com- 
mença ; il entra dans la garde constitutionnelle de 
Louis XVI qu'il défendit, au 10 août. Il devint, 
en 1801, inspecteur des poids et mesures dans le 
midi de la France; auditeur au conseil-d'état; 
sous-préfet de Nérac, en i8o4; préfet de Lot-et- 
Garonne (Agen) , le 26 mars 1806. Napoléon le 
remplaça, en avril 1 8 1 5, par M. Rouen des Mallets, 
et, le 6 octobre de la même année, il obtint la pré- 
fecture des Bouches-du-Rhône (Marseille) , où il 
se trouve maintenant. Le comte de Villeneuve est 
au rang des magistrats habiles, qui honorent l'ad- 
ministration; il remplit ses devoirs avec douceur, 
talent et énergie. Heureux le département qui le 
possède! puisse-t-il le garder long-temps I A la 
science du préfet il joint celle du littérateur et de 
Férudit. On lui doit les ouvrages suivans : i° No- 
lice sur la ville de Nérac, brochure adressée à la 
mémoire de Henri IV ; 2 0 Voyage dans la vallée 
de Barcelonnette ; 5° Rapport sur des fouilles faites 
à Fréjus, en 1 8o5 ; 4° Notice sur Théopolis (Basscs- 
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Alpes) ; 5° Statistique du département des Bouches- 
du-Hhône , 4 vol in-4°, avec un atlas; livre fait eu 
conscience, et qui doit procurer une haute répu- 
tation à son auteur. 



VILLENEUVE-BARGEMONT (Ferdinand, mar- 
quis de), frère du précédent, chevalier de la 
Légion -d'Honneur et de Malte, ancien officier 
de marine, fut nommé, en mars 181 5, sous-préfet 
de Castellanne; il chercha, mais vainement, à ar- 
rêter la marche de Napoléon, qui venait de débar- 
quer à Cannes. Le duc d'Angoulême le créa préfet 
provisoire des Basses-Alpes, et le roi confirma le 
choix, le 14 juillet suivant; il passa, en 1818, le 
i5 juillet, à la préfecture de Perpignan. Voici 
comme s'exprime sur son compte un de nos cor- 
respondans dans ce pays : « Heureux le départe- 
ment qui possédera un si digne administrateur! 

• Bon comme un Bargemont , tel est le dicton pro- 
» verbial dont se servaient les anciens Provençaux, 

• lorsqu'ils voulaient caractériser un homme excel- 
» lent ; cette devise pourrait orner les armoiries de 

• cette digne famille. Il arriva heureusement à Perpi- 

• gnan, pour calmer l'irritation des esprits, excitée 
» par les réactions de 1 8 1 5. L'hôtel de la préfecture 
» fut ouvert, dès ce moment, à toutes les notabilités 

• anciennes et modernes, a toutes les nuances d'opi- 
» nion ; et on n'entendit plus parler de ces odieuses 
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«catégories qui divisaient alors la France. M. de 
» Bargemont obtint rétablissement d'un musée , 
» lenvoi d'un élève à l'école de peinture de Paris , 

• l'augmentation de la bibliothèque publique; il 
> allait relever le monument national , élevé à la 

• mémoire de Louis XVI dans Port- Vendre ; mais , 
» hélas 1 il partit, et, dès-lors, la bibliothèque resta 
«poudreuse; l'élève de peinture fut privé de sa 
» pension ; le musée et la pyramide de Louis XVI 
«abandonnés, et tous les fonds porlés à l'ancien 
» évêché. Le marquis de Foresta succéda au mar- 
» quis de Villeneuve. » Celui-ci, en 1822, fut appelé 
à la Chambre des députés par le département des 
Basses- Alpes, et, le 22 juillet 1819, il devint préfet 
de la Nièvre (Nevers). Il vient de passer à la Somme 
(Amiens), depuiale mois de juin 1826. 



VILLENEUVE -BARGEMONT (Joseph, baron 
deJ, 'chevalier de la Légion-d'Honneur et de Mal- 
te, frère des précédens et référendaire à la cour 
des comptes, fut fait préfet de Saône-ct-Loirc, le 
i4 juillet i8i5; il en remplit encore les fonctions 
aujourd'hui; lui, aussi, est un vrai Villeneuve. 



VILLENEUVE-BARGEMONT (le vicomte Aiban 
de), officier de la Légion-d'Honneur, chevalier 
de Malte, maître des requêtes, et frère des pré- 
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cédens, a parcouru, dans sa vie administrative , 
un nombre peu commun de préfectures, et, par- 
tout, il a laissé les plus honorables souvenirs. Au- 
diteur au conseil-d'état, il devint, tour à tour, 
préfet de Lérida, en Espagne, des Bouches-de- 
l'Elbe et de Sambre-et-Meuse, de Tarn-et-Garonne 
(Montauban), 10 juillet 181 4 (il reprit ses fonc- 
tions, après les cent jours, dans ce même dépar- 
tement); de la Charente (Àngoulême), le 6 août 
1817; de la Creuse (Gueret), le 2 janvier 1820; de 
la Meurthe (NanciJ , le 25 avril de la même année; 
de la Corrèze (Tulle) , le i er septembre 1824; et 
de la Loire-Inférieure (Nantes), le 22 du même 
mois ; il a , ici, borné sa course, et les Bretons for- 
ment des vœux pour qu'il ne les quitte pas. 



VILLENEUVE VILLENEUVE (Pons-Louis- 
Frànçois, marquis de), né en 1 774» à Saint- Pons, 
èt issu d'une des plus anciennes familles du Lan- 
guedoc, mais qui n'est point parente de celle des 
Villeneuve-Bargemont. 11 eut sa part des malheurs 
de la révolution, fut arrêté, en 1793, et blessé en 
1797, à la suite d'une émeute au sujet des élec- 
tions; en i8o4> M prêta serment de fidélité à Na- 
poléon Bonaparte, en qualité de membre du con- 
seil-général du département de la Haute-Garonne; 
c'était l'année où le duc d'Enghein périt si lâche- 
ment assassiné. Les académies des jeux floraux et 
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des sciences de Toulouse, 1 élurent au nombre de 
leurs membres, en 1806 et 1808. En i8i3, il prê- 
ta , à l'empereur, un second serment, en qualité 
de maire de sa commune, aux environs de l'épo- 
que où le pape avait excommunié le chef du gou- 
vernement français. M. de Villeneuve, en 1814, et, 
lorsque les alliés, débordant de toutes parts notre 
armée, occupaient les environs de Toulouse, pro- 
hiba, par une ordonnance municipale, la levée des 
réquisitions ordonnées par le maréchal Soult. Cet 
acte, que la Biographie Michaud qualifie de cou- 
rageux , parce qu'elle l'antidate de plusieurs mois, 
attira une simple suspension de fonctions â son 
auteur, ce qui prouve qu'on ne pouvait, par le 
fait des choses, le traduire devant une commis- 
sion militaire. M. de Villeneuve engagea Welling- 
ton à proclamer les Bourbons, ce que le général 
anglais ne fit pas sur la simple invitation de l'offi- 
cier municipal, au grand courroux de ce dernier, 
qui se croyait appelé à décider des destinées de la 
France. Toulouse occupée, il y parut, et tirant de 
sa poche une procuration, que lui avaient donnée 
cent gentilshommes gascons, qui n'avaient rien à 
ordonner en Languedoc; il s'empara de l'autorité 
dans la ville , et prétend avoir fait reconnaître le 
roi, ce qui est de sa part une étrange erreur ; la 
chose était déjà faite, et pour se ranger sous l'é- 
tendard royal, on n'avait pas attendu que M. de 
Villeneuve déployât sa procuration. Le comte Ju— 
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les de Poliguac , commissaire extraordinaire , lui 
donna l'administration provisoire du département 
de Tarn-et-Garoune; il y arriva, le 3 mai, y fit des 
prodiges, au dire de son biographe, qui ne fait que 
le copier , et malgré son vif désir de conserver 
cette préfecture, il dut la céder au vicomte Àlban 
de Villeneuve-Bargemoot, nommé par le roi, le 1 o 
juin 1814. H sollicita et obtint, le 22 août suivant, 
l'administration du département des Hautes-Py- 
rénées; il s'empressa, en mars 18 15, de prendre 
les mesures les plus énergiques, contre Napoléon; 
il créa même une commission du salut public, sans 
réfléchir à l'inconvenance odieuse d'une dénomi- 
nation pareille; le peuple se souleva contre lui. Il 
se retira vers l'extrémité de son département, où 
il fut arrêté, le 10 avril, par six brigades de gen-* 
darmerie, dit-il, nombre qui nous semble bien 
exagéré; mais qu'on aura grossi à cause de l'im- 
portance du marquis de Villeneuve Villeneuve. On 
le conduisit à Toulouse, au commencement du 
mois de mai; là, il s'échappa et courut en Espa- 
gne, joindre le duc d'Angoulême; il rentra avec 
ce prince, qui le nomma administrateur général 
de vingt-six départemens du midi, au moment mê- 
me où les ministres du roi appelaient un nouveau 
préfet à la préfecture de Tarbes. Ce grand pouvoir 
ne resta pas long-temps dans les mains du mar- 
quis de Villeneuve, un peu trop faible pour diri- 
ger une si vaste étendue, et dont les talens n'étaient 
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pas à la hauteur de la place. 11 fit des fautes, et un 
courrier extraordinaire lui apporta, à Montpellier, 
le 21 août, au moment où, en qualité de prési- 
dent, il allait ouvrir le collège électoral de cette 
ville., l'ordre de venir sur-le-champ à Paris, pour y 
rendre compte de sa conduite ; il obéit , tout s'ar- 
range, on le suit dans la capitale, et M. de Ville- 
neuve fut solennellement acquitté des reproches 
qu'on lui adressait ; cependant , on ne le replaça 
pas d'abord , et quoique son biographe dise qu'il 
fut destiné successivement à la direction générale 
des postes, aux préfectures de Marseille et de Ver- 
sailles , il n'obtint après de bien actives sollicita- 
tions, que celle du Cher (Bourges), en janvier 
1816. Ici M. le marquis continua à gouverner du- 
rement; il fit si bien qu'on lui donna un succes- 
seur, le 1 2 août 1 8 1 8 ; depuis ce moment, il remua 
ciel et terre, se plaignit à toutes les puissances, et 
voulut, presque par force, se faire nommer dé- 
puté à Toulouse. En 182 i t il alla dénoncer au pré- 
fet, les opérations prétendues illégales du collège 
d'arrondissement , et fut même jusqu'à vouloir, 
au mépris de toutes les lois , haranguer les élec- 
teurs; on eut beaucoup de peine à le détourner de 
faire cette esclandre, tant M. de Villeneuve a besoin 
d'être quelque chose. Il ne fut pas plus heureux à 
Montpellier, à Tarbes, à Montauban; enfin, le 26 
juin 1822, il a été appelé à la préfecture de la Cor- 
rèze (Tulle). M. le marquis de Villeneuve public 
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de temps à autre, des brochures sur la politique et 
les pommes de terre, sur les élections et les mé- 
rinos. 



VILL1E11S du TERRAGE ( M aiue-Etien ne, ba- 
ron de) , chevalier de la Légion -d'Honneur et de 
Tordre de Charles III d'Espagne, fut employé dans 
la police de Paris , au début de sa carrière poli- 
tique; passa, en i8o5, commissaire de police à 
Boulogne-sur-Mer ; directeur-général de police, 
en 1811, à Amsterdam. Napoléon le nomma pré- 
fet de la Mayenne (Laval), le 22 mars 18 15; ce 
choix ne le mit pas en défaveur au second retour du 
roi; on l'envoya, le 14 juillet suivant, préfet des Py- 
rénées-Orientales (Perpignan) ; il pourrait, nous en 
sommes certains , nous dire des choses très-cu- 
rieuses sur les motifs de ce choix. Le 1 5 juillet 1818, 
il fut transféré au Doubs (Besançon) , et le 3o juin 
1820, il devint préfet du Gard (Nîmes). On s'est 
partout loué de son administration, et, en avril 
1824, il a été mis en retraite. 



W 



W ASTERS (le comte de), officier de la Légion- 
d'Honneur, chevalier de Malte et de Saint-Louis, 
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nommé sous-préfet de G ien ; il refusa, en 1 8 1 5, d'ad- 
ministrer au nom de Napoléon. Cctteconduite ferme 
lui valut, le 14 juillet suivant, la préfecture de la 
Creuse (Gueret) ; il la garda jusqu'au 1 6 août 1 8 1 6 f 
jour auquel il passa à celle de la Vendée (Bour- 
bon-Vendée) ; le 19 février 1817, il fut nommé 
préfet du département d'Indre-et-Loire (Tours), 
et, le 2 janvier i8a3, on le transféra au départe- 
ment du Jura (Lons-le-Saulnier) ; il y est encore. 



WISMES (le baron de). Il fut improvisé préfet , 
le 10 juin 1814» et on lui confia l'administration 
du Tarn. M, de Sainte-Suzanne le remplaça, le 
6 avril 181 5, et lui, le même jour, fut appelé, par 
le même décret impérial, à' la préfecture des 
Côtes-du-Nord (Saint-Brieux) ; l'accepta-t-il ? nous 
n'en savons rien ; tout ce qu'il y a de sûr, c'est 
que le Bulletin des Lois de cette époque n'a pas 
fait connaître le nom de son remplaçant. Toutefois, 
il trouva grâce devant le gouvernement royal, qui 
lui donna, le 12 juillet suivant, la préfecture de 
Maine-et-Loire (Angers), où il y resta jusqu'en 
1825, au 27 juin, qu'il fut transféré à celle de la 
Haute-Vienne (Limoges) ; il est , maintenant, pré- 
fet de l'Aube (Troyes), depuis le 1" septembre 
1824. ^ oyez Wusters de Celles.) 
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WiSCHER (A. C. F. G. baron de) , noble Bra- 
bançon, est né à Bruxelles en 1779; il reçut une 
éducation brillante , qu'il acheva dans les univer- 
sités d'Allemagne et d'Italie. Le département de la 
Dyle le nomma membre de la première députa- 
tion qu'il envoya à Napoléon; il devint membre 
du conseil-municipal de Bruxelles, et demeura 
chargé de l'organisation de l'hospice des vieillards, 
de la maison d'arrêt de Vilvorde , de la propaga- 
tion de la vaccine et du régime financier de cette 
commune; il devint auditeur au conseil-d'état en 
1806, et maitre des requêtes, lors de la formation 
de ce corps ; le 1 o décembre de la même année , 
il obtint la préfecture de la Loire-Inférieure (Nan- 
tes); ce pays lui doit des routes, des ponts, des 
églises réparées à la suite des malheurs de la Ven- 
dée; le lycée, la bourse, le bâtiment de la biblio- 
thèque, le cabinet d'histoire naturelle, le jardin 
de botanique , les quais de Nantes , furent établis 
par lui. A la fin de 1810, il passa à la préfecture 
du Zuyderzée, là il eut à lutter contre les habitu- 
des de la Hollande, et dans l'exécution des mesu- 
res qu'il dut prendre , il ne suivit que les règles 
d'une rigoureuse impartialité. Lorsque les Pays- 
Bas, en 181/j, furent détachés de la France, il fut 
nommé par l'ordre équestre , membre des états- 
provinciaux du Brabant méridional; il entra, en 
1 82 1 , à la seconde chambre des états-généraux du 
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royaume de Belgique, et depuis n'a pas cessé 
d'en faire partie : il en est l'un des députés les 
plus influens , et il le doit à ses talens et à son 
courage. 



FIN. 

nu. 
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